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À — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
9 décembre 1950 a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Anxionnaz, Schauffler, Solinhac, s'excu- 
sent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent 
des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I n'y pas d'opposition 

Les congés sont accordés, 


CREDIT SUPPLEMENTAIRE APPLICABLE AUX DEPENSES DE 
L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE POUR L'EXERÇICE 1950 


Discussion d’un projet de résolution et d’une proposition de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port de ia commission de comptabilité concernant l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire applicable aux dépenses de 
l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de l’Union française 
pour l'exercice 1950 (n° 11554). 

Le rapport conclut en même temps à un projet de résolution 
et à une proposition de loi, 

Je mets d'abord en délibération le projet de résolution. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Pour des raisons que nous exposerons 
lors de la discussion du rip de résolution portant Nxation 
des dépenses de l’Assemb ée pour l'exercice 1951, nous vote- 
rons contre le présent projet de résolution et, d'ores et déjà, 
hous demandons le scrutin sur l’ensemble de ce projet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
da discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles du projet de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlictes.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 

« Art, 1%, — Un crédit supplémentaire de 82.465.000 francs 
est alloué pour le fonctionnement financier de l’Assemblée 
nationale, en addition aux crédits budgétaires de l'exercice 
4950, » 

Personne ne demanîe la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Un crédit supplémentaire de 31.361.000 frañcs 
est alloué pour le fonctionnement financier de l’Assemblée de 
J'Union française, en addition aux crédits budgétaires de l’exer- 
cice 1990, » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je mets en délibération la proposition de loi. 

Personne ne demande la parole dans la discussion gén. 
rale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des finances, «ur 
l'exercice 1950, en addition aux crédits accordés par les lois 
du 31 décembre 1919 n° 49-1641, du 2 avril 1950 n° 0-3, qu 
8 août 1950 n° 50-935, un crédit de 82.465.000 francs qui sera 
inscrit au budget du ministère des finances, chapitre 0960 
« Assemblée nationale et Assemblée de l’Union française ,, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

.« Art, 2. — Il est ouvert au ministre des finances, str l'exor. 

cice 1950, en addition aux crédits accordés par les lois du 
31 décembre 1919 n° 49-1641, du 2 avril 1950 n° 50-%<, du 
8 août 1950 n° 50-955, un crédit de 31.361.000 francs qui sera 
inscrit au budget du ministère des finances, chapitre (096) 
« Assemblée nationale et Assemblée de FUnion française, » 
— (Adopté.) 

« Art, 3, — Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des 
ressources générales du budget de Tlexercice 1950, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de Ja 
proposition de loi. 

M. André Dufour. Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de joi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DE L'ASSEMELEF 
DE L'UNION FRANÇAISE POUR L’EXERCICE 1951 


Discussion d’un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
rapport de la commission de comptabilité sur le projet de 
résolution portant fixation des dépenses de l'Assemblée natio- 
nale et de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 
1951 (n° 11553). 

Personne ne demande la parole dans la discussion génét- 
rale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles du projet de résolition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article {«: 

« Art. 1%, — Le budget de l’Assemblée nationale pour l'exer- 
cice 1951 est fixé à la somme de 2.427.824.170 francs, confor- 
mément à l’état À ci-annexé. » 

Je suis saisi, par MM. Dufour et André Mercier, d’un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de l’article 1x de l’état À, concernant findemnité des 
députés, 

La parole est à M. Dufour, pour soutenir cet amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Dufour. Mesdames, messieurs, nous sommes, celte 
année, beaucoup plus en avance pour le vote du budget de 
1951 de l’Assemblée nationale que nous l'avons été pour le 
vote du budget de 1950. 

En effet, le budget de 1950 a été voté le 14 juin 1950 et notre 
collègue Julian avait alors précisé que Ja position du groupe 
communiste. Si le même rythme avait été observé, la discus- 
sion qui se déroule aujourd'hui ne serait intervenue vra!<eni- 
biablement que vers la mi-juin 1951. 

Serions-nous donc à ce point en avance dans l’ordre de n°95 
travaux parlementaires ? Vous savez bien qu'il n’en est rien, 
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et notre collègue Marius Patinaud avait raison lorsque, 
jntervenant mardi dernier sur les propositions de la conférence 
es présidents, il protestait avec vigueur contre ce qu il appe- 
fait « les hautes préoccupations morales » qui animent Je Gou- 
v nement et qui font que les discussions budgétaires sont 
étouitées, ain de permettre à la majorité de voter des lois 
telles que l'amnislie aux traitres et aux collaborateurs ou d'en- 
visager, par exemple, le vote d une loi tendant à rendre leurs 
biens aux journaux de la trahison, aux dépens de la presse de 
Ja résistance. 1 
Aujourd'hui, on nous demande de voter les crédits nécessai- 
res au payement de l'indemnité parlementaire, alors que tant 
de propositions de lois dont le vote est urgent restent en sus- 
pens, alors que nous ne Savons pas encore quand seront diseu- 
fées des propositions telles que celles relatives à la suppression 
des zones de salaires, à la suppression des abattements d'âge 
our les jeunes travailleurs, à l’augmentation des allocations 
Emiliales: à l'octroi exceptionnel, pour 1950, d'un treizième 
mois d'allocations, à l'augmentation à 66.000 francs du taux de 
la retraite des vieux travailleurs qui sont présentement dans 
une misère atroce. Il faut aussi se préoccuper, vous le savez 
bien, du sort des anciens combattants, de celui des chômeurs. 
Or, les crédits qui nous sont demandés prévoient l'augmen- 
tation de l'indemnité parlementaire. Le groupe communiste 
continuera à voter contre cette augmentation. 


M. Yves Fagon. Et à la toucher quand même. 
M. Marc Dupuy. Faites comme nous. 


M. André Dufour. Une fois de plus, en effet, les crédits qui 
nous sont demandés sont en augmentation. Chaque année, il 
en est de même. 


M. Yves Fagon. Et vous déposez une proposition de loi ten- 
dant à la porter à deux millions. 


M. André Dufour. Il ne dépend que de vous que nous ne 
touchions pas nous-mêmes celte augmentation et, sur ce point, 
vous aurez à préciser votre position tout à l'heure. 


M. Yves Fagon. Donnez l'exemple. 


M. André Dufour, Depuis 1946, chaque année, l'indemnité 
parlementaire a été très sensiblement aumentée, Qu'on en 
uge ! 

Voici quelles furent les indemnités parlementaires, y compris 
les indemnités de résidence et de cherté de vie, perçues par 
chaque parlementaire depuis 1946: 

Au 1% janvier 1947, 711.700 francs par an, soit 59.300 francs 
par mois ; 

Au {% janvier 1947, 711.700 francs par an, soit 59.300 francs 
par mois, 

Au {9 janvier 1948, 889.910 francs par an, soit 74.160 francs 
par mois. Dans le courant de 1948," cette indemnité fut portée 
à 1.044.180 francs par an, soit 87.000 par mois; 

Au {* janvier 1949, 1.174.328 francs par an, soit 97.860 francs 
par mois; 

Au {°° janvier 1950, 1.294.180 francs par an, soit 102.870 francs 
par mois; 

Au cours de l’année 1950, une nouvelle augmentation a porté 
le total de l'indemnité à 1.290.100 francs par an, soit 107.500 
francs par mois. 

Au 1% janvier 1951, si la proposition qui nous est soumise 
lait adoptée, les parlementaires toucheraient 1.407.520 francs 
par an, soit 117.300 francs par mois. 

C'est dire que, par rapport au {* janvier 1946, l'indemnité 
parlementaire comporterait une augmentation annuelle de 
‘1S.020 francs et mensuelle de 75.600 francs. Par rapport à 
jinvier 1950, les parlementaires percevraient une augmentation 
mensuelle de 9.800 francs. 

Nul n'ignore, cependant, qu'a existe présentement des 
salaires de famine, j'en ai ici la preuve. &insi, un manœuvre 
iuUX gros travaux débutant à la Société nationale des chemins 
je fer français ne touche que 13.000 francs par mois. 

L'est pourquoi le groupe communiste tient à élever, une 
lis de plus, une vigoureuse protestation contre cette scanda- 
ieuse augmentation. 

Je sais bien — et je vois M. le président de la commission 
ui consulte le règlement — qu’on me répondra tout à l'heure 
que l'indemnité des parlementaires étant fixée par référence 
1 traitement d’une catégorie déterminée de fonctionnaires, 
omme le précise l’article 23 de la Constitution, il n'est pas 
“wssible de faire autrement. 

_Nous pensons qu’il est toujours possible aux parlementaires 
2 l’Assemblée de renoncer à cet avantage, sans enfreindre la 

1 C'est d’ailleurs dans cet esprit que nous avions déposé 
: proposition de résolution n° 8751 tendant à la renonciation 

ontaire par les parlementaires à toute augmentation. Contre 
> seules voix communistes et progressistes, la majorité de 
\semblée a déclaré cette proposition irrecevable 
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Aussi, en présentant un autre amendement, nous nous appo- 
sons à cette -augmentation et croyons qu'il se trou À ne 
majorité pour nous suivre. 

Et pour permettre à chacun de vous de prendre ses respon- 
sabilités, nous déposons sur cet amendement une demande de 
scrutin, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la [n- 
mission de comptabilité, 

M. Albert Aubry, présidi nt de la commission de 
rapporteur, Je crois que nous devons accepter avee plaisir le 
reproche qui nous est adressé d'avoir pu dès maintenant sou 


mettre à l'Assemblée son projet de budget pour 1951, 

M. Dufour doit savoir qu'en effet le budget de l'Assemblée 
figure dans un article du budget du ministère des finances, H 
faut donc, avant même que le projet sur le budget des finances 
soit déposé, que l'Assemblée se soit prononcée sur le sien, de 
facon que le chiffre total de ses dépenses soit inscrit au projet 
de budget du ministère des finances, 

Si des reproches sont à faire, go les adresse an Gouverse 
nement pour n'avoir pas encore déposé tous les projets, Nous 
sommes quelques-uns à la commission des finances qui n'avons 
cessé de protester contre la lenteur avec laquelle les différents 
départements ministériels les déposent, car nous souhaitons 
qu'avant le 31 décembre nous puissions, comme d'ailleurs la 
logique l'exige, voter l'ensemble du budget de Ja nation. 

Or, à nous, on nous reproche d'avoir été un peu vile en 
besogne, Tous les commissaires ont pu cependant constater 
le soin méticuleux avec lequel ce budget à été établi, tant 
our l’Assemblée nationale que pour l'Assemblée de l'Union 
rançaise, et je crois que nous pouvons accepter ce reproche 
avec joie. 

M. André Mercier. Ce m'est pas un reproche, c'est une cons- 
tatation. 


M. le président de la commission, Mais on nou: adresse un 
autre reproche, qui devient classique. Or, ceux qui nous l'adres- 
sent ont voté la codification de la loi de 193$ fixant l'indemnité 
parlementaire, et maintenant un article de la Constitution assi- 
mile les parlementaires aux conseillers d'Etat. 

Et pourtant il coavient d'observer que le conseïler d'Etat 
a peu de frais de représentation, tandis que les nôtres sont 
important, et vous connaissez, en particulier nos collègues de 
province connaissent les chages que nous impose l'exercice 
de notre mandat. 

Nous avons, une fois de plus, appliqué la loi, I n'y a pas 
augmentation de l'indemnité, Ce qui vaut pour les fonction 
naires vaut pour les Era, et nous ne faisons que 
transcrire dans le budget les tranches de revalorisation des 
traitements de fonctionnaires, un point c'est tout, 

U n’y à pas augmentation en 1951, il y a Ja dernière tran- 
che de reclassement, fixée au 2% décembre, et qui figure au 
budget de 1951 

Tels sont les faits. Il s'agit done pour nous d'appliquer à 
la fois la Constitution et la loi, qui correspondent à la volonté 
toujours manifestée jusqu'à présent par le Parlement de ne 
pi voir dévaloriser la fonction de mandataire du peuple à 
’Assemblée nationale, au Conseil de la République et à l'As- 
semblée de l'Union française, car si l’on reproche souvent cette 
indemnité aux députés à l’Assemblée nationale, je éuis bien 
obligé de faire observer qu'elle est la même pour nos collé. 
gues du Conseil de la République et de l'Assemblée de l'Union 
française, et personne ne proteste contre l'indemnité du <éna- 
teur ni contre celle du conseiller à l'Assemblée de l'Union 
française 

M. le président, Je mets aux voix amendement de MM Dufour 
et André Mercier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus 4 voter 7... 
Le scrutin est clos. ) 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Votants. . me sep 
213 


Pour l'adoption... 175 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Dufour et André Mercier ont déposé, à l'article 3 de 
l’état A, concernant les indemnités diverses, un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
cet artitle. 

La parole est à M. Dufour. 


8924 ASSEMBLEE NATIONALE —" 4% SEANCE DU 12 DECEMBRE 1950 


M. André Dufour. Pour les raisons que je viens d'indiquer. 
je demande également pour l’article 3, qui prévoit une aug- 
mentation des indemnités de résidence et de cherté de vie, 
une réduction indicative de 1.000 frames, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Là1 commission repousse 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Du- 
four et André Mercier, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. André Mercier, Dufour et Julian ont pré- 
senté, à l'artiele 7 de l’état A, concernant la participation à Ja 
caisse de pension des anciens députés, un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
cet article. 

La parole est à M. André Mercier, pour soutenir cet amende- 
ment, 


M. André Mercier (Oise), Mesdames, messieurs, déjà lors de 
la discussion, Le 14 juin dernier, du rapport de la commission 
de complalbuliié sur le projet de résolution portant fixation pour 
l'exercice 19%) des dépenses de’l’Assemblée nationale, notre 
collègue Julian avait eu l'honneur de présenter, au nom du 
groupe communiste, un certain nombre d'observations, et 
diquer alors les raisons du vote hostile que nous allions émettre 
sur ces textes. 

Ces raisons restent valables pour l'exercice 1951 et je regrette 
qu'une Inajorité ne se soit pas alors prononcée en faveur de 
l'amendement déposé par M. Julian. 

De quoi s'agissait-il et de quoi s'agit-il encore aujourd'hut ? 
Sur jes crédits qui nous sont demgndés à l’article 7 de l’état A 
sous la rubrique « Participation à Ja caisse des pensions des 
anciens députés », figurent des sommes destinées à être versées 
a litre de pension ou de pension de réversion à d'anciens 
députés qui ont été poursuivis, voire même condamnés, pour 
leur activilé antinationale, ou à leurs ayants cause, 

Nous avions cilé queiques exemples des sommes ainsi perçues 
par certains de ces personnages, Rappelons les noms de quel- 

ues-u1ns d'entre eux qui se sont particulièrement distingués 
er la trahison, trahison de leur mandat de député francais 
qu'ils détenaient du peuple honnète et patriote, trahison de la 
France qu'ils ont livrée à l'ennemi avee lequel ils ee sont 
empresses de collaborer, poursuivant ainsi, du reste, la poli- 
tique qu'ils avaient préconisée et suivie bien avant 1999. 

Ce sont les Georges Bonnet, cet ami d’Abetz, l’espion hitlé- 
rien; les Seapini, qui fut l’ambaseadeur de Pétain auprès de nos 
malheureux prisonniers de guerre, auxquels on refuse toujours 
le pécule el le remboursement de leurs marks; les Pierre- 
Flandin, les Xavier Vallat, les Clamamus, les Sabiani, 
les Amidieu du Clos, cet ancien colonel de la L. V. F., et d’au- 
tres encore. 

Belle brochelle de traîtres et de collaborateurs, en vérité, qui 
aujourd'hui encore bénéficient des largesses de notre Assem- 
blee, laquelle leur assure une très confortable retraite. 

C'est ainsi qu'un Georges Bonnet à encaissé pour 190 une 
percion de 369.724 francs, plus 6.000 francs d'indemnité de vie 
chère, et en 1951, cette retraite sera encore augmentée en appli- 
cation des trois tranches de péréquation. 

Mas, pendant ce temps-là, mon camarade Dufour le rappelait 
tout à l'heure, nos vieilles et nos vieux travailleurs, avec leur 
retraite absolument dérisoire, connaissent Ja misère la plus 
noire, et chaque jour la presse relate la fin dramatique de quel- 
de ces vieillards que la misère pousse à des solutions 


e désespoir, 

Dans nos campagnes, les vieux paysans courbés par le tra- 
vail et le poids des années se voient retirer leurs très modestes 
allocations temporaires, et c’est, pour eux aussi, la gène et la 
misere, 

Les familles des chômeurs connaissent les plus dures priva- 
tions, la faim, le froid, La joie est interdite aux enfants des 
ouvriers sans travail, nrais un Georges Bonnet et ses complices 
en trahison bénéficient d'une pension dont le montant dépasse 
de beaucoup le double du salaire d’un ouvrier. 

Et que dire de ces familles ouvrières dont les bas salaires, 
déjà insuftisants pour vivre, leur font interdiction de procurer 
un peu de joie à leurs enfants à l’occasion de Noël! L'achat du 
lus modeste jouet, qui cependant mettrait tant de soleil dans 
es veux de leurs petits, pose pour les mamans des fils d'ou- 
vriers un problème bien souvent insoluble, Et si un tel achat 
est fait, c'est au prix de quelles privations, de quels sacrifices ! 

Quant à Georges Bonnet et aux autres, ils sont bien nourris, 
bien chauffés, confortablement vêtus, Georges Bonnet préside 
des banquets, fait des discours comme en 1939; il donne des 
avis sur ce que devrait être la politique française; il est orfèvre 
ex la matière, sans doute, Ces messieurs donnent des confé- 


rences de presse; la nostalgie du pouvoir les gagne et « 
lains hantent meme les couloirs de cette Assemblée 

Comment, en effet, ces gens-là ne se sentiraient-ik pas che 
eux dans €e palais, lorsque notre Assemblée vote des erédit, 
pour payer à un Anndien du Clas une retraite annuelle px 
50.757 franes, plus une majoration de 2,612 francs 
enfants, plus encore 6.000 francs d’indemnité de vie cr, vx 
qui fait une pension totale, pour cet aneien colonel de }: 
L. V. F., de 639.369 francs par an, soit plus de 33.000 francs 
par mois ? 

On conéoit sans doute qu'un Amidien du €los soit ton! prèt 
à recommencer son travail, ainsi que ses amis en trahicon 

Vous pavez aussi une retraite de 519.956 francs à un Clama. 
IIS, 

A ces sormmes s'ajoute encore une 'ndlemnité de vie chire 
et, comme je lai indiqué, elles vont être majorées en 19,1 les 
trois tranches de péréquat'on, 

ILest vrai que Fexposé de ces faits scandaleux avait soutovs 
Pindignation unanime de la commission de comptabilité Jont 
le président s'étaÿ engagé, au mois de juin dernier, à faire une 
démarche auprès de M. le garde des sceanx pour que celui 
dépose un texte modifiant Fordintance de 1945 et les lois 
1924 et de 18. 

Aa cours du débat devant l'Assemblée, Le président Aubr 
indiquait qu'il était prêt à déposer une proposition de Li +) 
ce sens, à condition que les représentants de tous les pur 
veuillent bien en être signataires. 

Jeudi dernier encore, à la commission de comptabilité, le pr. 
sident ei tous nos collègues partageaient notre indignation, jt 
je veux espérer que, retenant la suggestion faite par M. Ar, 
un texte excluant les anciens parlementaires indignes d'u 
telle générosité sera très rapidement déposé, Nous disons el 
nous répélons que nous sommes prêts à souscrire à une 1}: 
initiative. 

Par contre, nous sommes assez sceptiques quant an dépôt pr 
le pre des sceaux d'un projet de loi qui mettrait fin à ce 
scandale. 

Nous ne pouvons, en effet, oublier ce douloureux et lon: 
débat qui s'est instauré il y a peu de temps dans cette en’e nt 
sur un texte dont l’objet était de blanchir et d’amnistier ee @1 
reste encore de traîtres et de collaborateurs n'ayant pas Li. 
ficié des faveurs présidentielles, 

décision de questure accordant une pension aux an : 
avant eu des comptes à rendre à la justice 
eur pays pour faits de trahison n'était, en somme, qu'une pri- 
figuration de la loi d'amnistie soumise à nos délibérations et 
votée par cette Assemblée dans les conditions que l'an «1. 


M. Lucien Hussel. La questure à simplement appliqué ! 


M. André Mercier (Oise). C'est une décision de quest, Je 
n'ai rien dit d'autre. 

Cette loi d'amnistie fut votée malgré l'opposition vigoure 
des députés communistes. 

Il est évident qu'après le vote d’une telle loi, un Georg 
Bonnet doit trouver très normale la rente que lui fait As 
blée, Aussi se considère-t-il comme un précurseur, offrant s:: 
conseils et ses services, organisant des banquets auxquels 1°°:°- 
tent sans doute d'anciens parlementaires, mais aussi, 
des parlementaires en exercice. 

Pour tenter de justifier de telles libéralités à l'égard des irai- 
tres, on ne manquera pas — on ne manque pas, d’ailleurs, 6! 
M. Hussel y faisait allusion — d'invoquer la loi du {4 avril f21. 
Mais nous aurions aimé entendre une protestation de la ques- 
ture en mème temps qu’elle prenait une telle délibération. 


M. Lucien Hussel. Me permettez-vous de vous interrompre : 
M. André Mercier Oise). Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Hussel, avec la permis: 1 
de l'orateur. 

M. Lucien Mussel. À ce moment-là, M. Gresa, membre du 
parti communiste, était questeur de l’Assemblée. Je ne sache 
pas qu’il ait fait la moindre opposition à l'application stricte 
et entière de la loi. 


M. André Mercier (Oise). On ne manquera pas d'invoquer là loi 
du 14 avril 1924 dont les articles 55, 56 et 57 ont été rendus 2p}l:- 
cables aux pensions servies par la caisse des retraites 1°: 
anciens parlementaires par une ordonnance de Gaulle dù 
octobre 1945. 

Mais ce souci d'appliquer la loi dans le cas précis qui nou: 
retient aujourd'hui appelle au moins deux observations d° 
notre part. s 

D'abord, vous ne manifestez pas toujours le même soui 
la même fermeté lorsqu'il s’agit du respect de la Constitution. 
et notamment lorsque le Gouvernement, par sa répression, porie 
aiteirte à la hberté d'opinion, ou encore lorsqu'il s’agit de 
lois devant s'appliquer aux Français les plus malheureux 01 
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à ceux méritant le plus notre sollicitude, les anciens cornbat- 
tants, les victimes de guerre, les déportés, les anciens prison- 
de guerre, les familles nomlreuses, etc. 
Eutin, on ne manquera pas de nous dire, comme on l'a déjà 
fait, que les faits dont nous parlans sont regrettahles, mais 
ue L'on s'est borné à appliquer des mesures légales prises, en 
maticre de pensions, à la suite d'une condimration pénale. 
cependant, ainsi que le soulignait, dans une intervention, 
mou camarade Cristolol, le 1% juin deruier, il a des précédents 
de la non-application de la loi de 1424, servant de référence. 
Notre coilègue rappelait que, postérieurement à cetle loi, des 
fonctionnaires avaient été révoqués sans pension. , 

Des lors, pourquoi, s'agissant de parlementaires ayant com- 
mis la plus grave des fautes, celle de trahison des intérêts 
dont ils avaient la charge, ne pas leur appliquer la même 
mesure ? 

Ne devrions-nous pas être plus sévères à l'égard de ceux dont 
responsabilité est la plus grande dans les malheurs de la 
‘rance ? 

1 est vrai — et chaque jour en apporte la preuve — que 
Gouvernement et majorité se montrent moins généreux et plus 
durs lorsqu'il s'agit de frapper des fonctionnaires ou d'autres 
travailleurs qui Juttent pour défendre la paix. 

Quoi qu'il en soit, sous pensons que l'Assemblée n'a pas 
le droit de laisser se continuer une générosité aussi seandi- 
Jeuse à l'égard de gens indignes., Que lon ne vienne surtout 
pas invoquer les décisions de justice ou les grâces intervenues 
en faveur de ces personnages. 

Nous savons en notre âme et conscience que lorsqu'il s'agit 
de parlementaires ayant failli à Jeur devoir, avant trahi leur 
mandat, cela est amplement suffisant, à nos veux, pour leur 
retirer le bénétice de libéralités que rien ne saurait justifier. 

Les victimes de ces hommes hautement responsables de leurs 
actes connaissent ja gêne, la misère, les souffrances, N'aggra- 
vez pas le sentiment d'injustice que ressentent légitimement nos 
ecncloyens malheureux. Mettez fin à ce scandale! 

Pour notre part, nous marquerons notre volonté d'en finir en 
volant contre le projet qui nous est aujourd'hui soumis, 

Nous avons déposé un amendement à l'article 7, tendant à 
une ‘éduction indicative de 1.006 francs. 

Voter cet amendement, ce sera protester avec nous contre la 
mesure scandaleuse prise en faveur de personnes ayant trahi 
Peur pays et leur mandat, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
Hiission, 


M. le président de la Commission Ce n'est pas en ton nor 
personnel que je parie, mais en qualité de président de Ja 
commission de comptabilité, et comme lel je suis obligé, 
comme le disait M. Mercier, d'appliquer la loi, en l'occurrence 
Ja loi de 1948. Cette lol a été en quelque sorte aggravée par 
les dispositions d’une autre loi centre laquelle j'ai personnel- 
jement voté, la loi d'amnistie, qui permet de rétablir, pour des 
fonctionnaires condamnés pour collaboration, leur droit à pen- 
sion, comme S'ils n'avaient pas trahi. + 

La commission de comptabilité ne pouvait traiter d'anciens 
collègues différemment que les fonctionnaires. C'est pourquoi 
nous avons dû, et mon de gaité de cœur, appliquer dans ce 
budget une loi qui n'avait pas été rapportée, Pour ma part, 
mon sentiment personnel reste loujours le même. 

Mais dans quelles conditions vont se trouver nos collègues 
qui oùl voté la loi d’amanistie, dont certaines dispositions per- 
metlent à d'anciens parlementaires condamnés de toucher leur 
pension ? Vont-ils pouvoir signer ce que je voudrais qu'ils 
puissent signer avec moi, c'est-à-dire une demande de non- 
versement de pension à ceux qui ont été condamnés pour faits 
collaboration ou pour indignité nationale ? Voilà la ques- 
ion. 

Pour l'instant, en qualité de président de la commission de 
tomplabilité, je réponds que la commission s'est trouvée liée 
par la loi de 1948, par les dispositions de la loi d’amnistie, et 
qu'elle ne pouvait laire autrement que d'inscrire cette somme 
au budget qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier (Oise). M. Aubry, président de la com- 
lussion de comptabilité nous indique, après M. Hussel, qu'il 
élait dans l’obligation, lui aussi, d'appliquer la loi. 

En lout cas, si vous êles d'accord avec nous, si, comme vous 
le dites, c’est à contre cœur _ vous avez établi le rapport 
de la commission de comptabilité en ce qui concerne ce Cha- 
Pitre, votez alors notre amendement, 

1 entraîne, du point de vue des crédits, une réduction de 
1.000 franes. Mais son sens politique est beaucoup plus large. 
Nous lui donnons la signification d’une protestation contre le 


fait que l'on accorde une retraite à des hommes qui ont trahi 
leur mandat et leur pays. 

Il exprime aussi le vœu que soit enfin déposf un texte 
excluant du bénéfice d'une pension les hommes dont nous 
avons parlé, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. André 
Mercier, Dufour et Julian, 


(Le vole à main levée a lieu.) 

M. Andre Dufour. Nous avons demande un scrutin. 
M. le président, Aucune demande ne m'est parvenue. 
M. André Mercier (Oise), Nous demandons le serutin, 


M. le président. I est trop tard. Le vote est commenté, 
(L'amendement, mais aux voix, n'esl pas adopté.) 


M le président. M. Deixcnne à présenté un amendement %æn- 
dant à compléter l'état À par un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« Deux parlementaires mariés ou vivant en concubinage ne 
pourront percevoir qu'une seule iademnité pariementaire. » 


La paroie est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, je regrette vive- 
ment que ce débat s'ouvre d'une façon un peu inopinée, tout 
au moins pour le parlementaire de province que je suis qui, 
après une nuit passée en train, et après avoir dépouillé un 
courrier assez volumineux, arrive dans cette Assemblée pour 
s'entendre traiter en quelque sorte de sportulaire. 

Cela m'est d'autant plus désagréable que je suis de ceux qui 
censentent au mandat que nous avons l'honneur de remplir 
des sacrifices pécuniaires assez importants, Plus j'accepte pour 
ma part de vivre dans la gène, plus ii me déplait de pas-er 
pour millionnaire. 

Mais je laisserai volontairement de côté mon cas particulier, 
pour citer, à défaut d'un dossier assez volumineux que j'aurais 
aimé présenter à l’Assemblée, le cas d'un collègue de la 
France d'outre-mer, directeur d'une école de six classes I me 
disait que, devant être payé en franes C. F. A., il toucherait, 
s'il était resté à son poste, environ 900.000 franes par an. 

Je voudrais bien savoir si ce collègue, qui a franchi les mers 
pour venir ici vivre d'une façon précaire, au milieu d'une 
famille hâtivement trausplantée en France, conserve actuelle- 
ment, à titre d'indemnité parlementaire, le tiers de ce qu'au- 
rait été son traitement s'il était resté fidèle à sa Vocation pre- 
miére. 

I y a là, mes chers collègues, un problème dont j'aimerais 
que l'ampleur fût soulignée devant des auditoires très larges. 

Pour mma part, quand j'ai eu l'occasion de le faire, au cours 
de réunions publiques où je me suis trouvé pris à partie en 
général par des communistes, une fois par un mernbre du 
R. P. F., j'ai eu la satisfaction de voir que mes explications 
étaient mieux que comprises, approuvées par le corps é'ectoral 
trop souvent laissé dans l'ignorance des difficultés concrètes 
de la vie parlementaire. 

Pas plus tard que cette nuit, quelqu'un me disait encore dans 
le train: Comment, vous ne voyagez donc pas gratuitement ? 

Voilà encore un de ces « bobards » — je m'excuse de Fex- 
pression — que nous sommes à chaque instant obligés de séfu- 
ter 

Je suis sûr que tous mes collègues, y compris ceux de l'ex- 
trème gauche, m'approuveraient si je disais qu'après avoir 
réglé nos frais de voyage par fer, nos frais d'automobile, de 
double logement, de téléphone, de secrétariat, et tout ce qui 
s'ensuit, nous serions tous très heureux de conserver un salaire 
équivalent à celui d'un ouvrier qualifié. 

our ma part, si l’on me proposait 30.000 francs par mois, 
étant bien entendu que tous les frais de mon mandat seraient 
à la charge de la coilectivilé, ainsi que chacun ea France s'ima- 
gine que c'est déjà réalisé, je me tiendrais pour plus riche que 
je ne le suis actuellement. 

Vous comprendrez alors qu'il est singulièrement déplaisant, 
pour ne pas dire plus, de se voir traiter, je le répète, de profi- 
teur, par des gens qui se gardent bien d'ailleurs de prècher 
d'exemple en renonçant à une indemnité qu'ils jugent, pour 
leur part, excessive. 

En tout cas, je tiens à leur donner un moyen de manifester 
leur sentiment, S'ils estiment en effet que c'est déjà trop d'une 
seule indemnité, que dire de ceux qui en cumulent deux ? 

Car c’est un fait que des collègues qui sont mariés ou qui 
ont contracté un mariage plus ou moins morganatique réunis- 
sent deux indemnités. Si chacune d'elles est excessive, nos 
collègues ne trouveront pas mauvais que nous estimions que 
deux indemnités sont, a fortiori, plus excessives encore. (Sou- 
rires.) 

C'est pourquoi je leur donne le moyen d'être enfin fidèles à 
leur position en leur demandant de voter l'amendement que 
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j'ai eu l'honneur de présenter et que je relis: « Deux parlemen- 
laires mariés ou vivant en concubinage ne pourrokt percevoir 
qu'une seule indemnité parlementaire, » (Rires.) 

M. le président. La parole est à M. Dufour, contre l'amende- 
ment. 


M. André Dufour, lies ne nous étonne venant de la part de 
M. Deixonné, 


M. Daniel Mayer. [latleur! 


M. André Dufour. Je ne crois pas qu'à l'appui de son armen- 
dément il puisse citer un texte de loi quelconque interdisant 
le mariage entre deux parlementaires. (Hires.) 

M. Daniel Mayer. Il n'est pas question de cela. 

M. André Dufour. Il s'agit en réalité d'une diversion, qui 
tend à faire oublier l’objet principal de ce débat, c'est-à-dire 
l'augmentation mensuelle que vous venez de vous octroyer. 

M. Deixonne, par allusion, a parié de l'indemnité allouée par 
leur parti aux députés communistes. 

L'indemnité qui nous est allouée par notre parti est notre 
affaire. Nous vous laissons le soin de faire ce que bon vous 
seruble à l’intérieur de votre parti. Là n'est pas la question. 

Mais puisque vous en avez parlé, je tiens à déclarer que nous 
sommes fiers, nous, députés communistes, de contribuer par 
notre attitude à développer la propagande de notre parti et 
ainsi de mieux éclairer le peuple de France sur les prépara- 
tifs des fauteurs de guerre, : 

Dans un discours retentissant, notre camarade Jacques Duc:06 
a eu dans cette enceinte l’occasion de démontrer que si cer- 
tains partis recevaient de l'argent de l'étranger, ce n'était pas 
le oûtre. 

Les députés communistes vivent avec 25.000 francs par mois, 
pour ceux de Paris, et 30.500 francs pour ceux de province. 
Ils sont ainsi restés ce qu'ils étaient avant d’être élus, des tra- 
vailleurs. Ainsi ils continuent — et c’est normal — à con- 
naître les difficultés que connaît la classe ouvrière, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Si vous étiez, vous, capables de consentir ces sacrifices, peut- 
être seriez-vous plus compréhensifs, plus humains à l'égard 
de ceux qui réclament si justement une amélioration de leur 
situation misérable, 

Voilà ce que je tenais à répondre à M. Deixonne. Bien entendu, 
après avoir précisé tout le sérieux de son amendement, j'in- 
dique que nous voterons contre, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche ) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. Inutile de vous dire que 
Ja commission de comptabilité garde la même position qu'elle 
a prise pour les autres amendements. Nous ne pouvons done 
accepter l'amendement de M. Deixonne, qui semble être 
contraire à l'esprit de la Constitution. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Je constate avec plaisir que M. le pré- 
sident de la commission s’est bien gardé de porter une appré- 
ciation sur mon intervention, dont le caractère ne pouvait 
lui échapper, 

I n'en a pas été de même d'un autre côté. Et je serai obligé 
de rappeler à mon honorable contradicteur ce mot de feu 
Bernard Shaw, qui n’hésitait pas à dire que rien ne lui était 
plus agréable que d'être traité d’idiot par un imbécile. (Sou- 
rires.) 

Je voudrais rappeler que la somme de 30.500 francs, citée 
par notre collègue comme la quote-part maxima d'indemnité 
perçue par les membres du groupe communiste est proba- 
blement supérieure à ce qui revient en fait à la plupart de 
nos collègues. Si donc notre collègue maintient son chiffre 
de 90.500 francs, une question se pose: d’où vient l'argent ? 

Pour ma part, je ne me dédis pas. Si nous voulions faire 
une réforme utile de la marche de cette maison, il faudrait 
sans doute instituer une indemnité différentielle, car les char- 
ges ne sont pas les mêmes pour qui a conservé sa profession 
et qui l’a abandonnée. Il y a là une différence à ne pas per- 
dre de vue, Celui qui a quitté son métier doit se trouver très 
heureux de pouvoir en fin de mois apporter 30.500 francs à 
sa famille. En ce qui me concerne, je ne m'en flatte pas. 

Quant à interdire le mariage entre qui que ce soit, je n’ai 
nullement cette prétention et je prie mes collègues du M. R. P. 
de prendre note que je n'ai pas voulu porter atteinte à la 
volilique familiale qui leur est chère. Je souhaite, au contraire, 
des mariages nombreux et prolifiques dans cette Assemblée. 
Rires. 
| Je us simplement empêcher que des députés qui ont déjà 
trop d'une indemnité soient en paix avec leur conscience et 
n'en perçoivent pas deux. (Sourires.) 


M. le président. Monsieur Deixonne, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Maurice Deixonne, Oui, monsieur le président, 


M. le président. La question de la recevabilité de l'amende. 
ment de M. Deixonne ayant été posée par M. le président de 
la commission, je consulte l’Assemblée sur cette recevalilité 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la receratilité 
de l'amendement.) 


M. Maurice Deixonne (s'adressant au centre). Votre politique 
familiale vous mène loin. 


Mme Francine Lefebvre. Nous somimes logiques avec nous. 
mêmes, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur l'are 
ticle 

Je le mets aux voix. 

(L'article mis aux voir, est adopté.) 

M. Triboulet a déposé un amendement qui tend à insérer 
après l’article 1%, l'article suivant: - 

« Les membres du Parlement ne peuvent déléguer à aucun 
groupe, parti ou association, leur indemnité qui, aux termes 
mêmes de l'article 23 de la Constitution, est personnelle et 
doit garantir leur indépendance. » 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je ne reviendrai 
pas sur le problème, qui a été posé tout à l'heure par notre 
collègue M. Deixonne, de savoir si l'indemnité parlementaire, 
dans les conditions actuelles, est excessive ou non. Pas une 
personne de bonne foi — et, de fait, dans les réunions publiques 
ou dans toutes les rencontres que nous pouvons faire, nous 
ne trouvons pas une personne de bonne foi qui puisse le contes- 
ter — dans les circonstances actuelles, cette indemnité est 
tout juste suffisante pour permettre de vivre dignement. 

Mais, à l’occasion de ce budget de l'Assemblée nationale, éha- 
que année, nous sommes saisis de différents amendements, 
nous entendons différents discours où s'exprime une déma- 
gogie facile. On vient nous dire, et on vient de nous le répéter 
à l'instant: « Nous sommes d'origine ouvrière. Dans ces condi- 
tions, nous déléguons à notre parti notre indemnité parlemen- 
taire et ce parti nous appointe comme un ouvrier... » 


M. Louis Siefridt. Et paie nos frais. 


M. Raymond Triboulet. « et, en même temps, bien sûr, 1] 
nous défraie de tout. » 

Or, je crois qu'il y a là un problème de principe. Des décla- 
rations de ce genre sont très graves. C’est pourquoi je n'ai pas 
voulu les laisser passer sans déposer un amendement qui nous 
rappelle au respect de la Constitution. Je dois dire que, précisé- 
ment, devant des auditoires d'ouvriers, j'ai été appelé souvent 
à discuter de ce problème et j'ai toujours rencontré, sur ce 
respect de la Constitution, l’accord unanime des auditeurs. Car 
les traditions démocratiques et la volonté populaire, aussi bien, 
exigent des députés qui soient représentants de la nation, du 
corps électoral tout entier, qui soient indépendants et non pas 
salariés par un parti, quel qu'il soit. 

Nous touchons une indemnité de Ja nation. Cela est prévu 
dans la Constitution. 

J'entendais tout à l’heure un collègue communiste se vanter 
qu'il recevait une indemnité de son parti. Cela me parait, bien 
au contraire, scandaleux et contraire à tout esprit démocra- 
tique. 

Certes, une fois que nous l'avons touchée, nous pouvons 
remettre notre indemnité à qui nous voulons, par exemple à 
notre famille pour la faire vivre. Et, s’il en reste une partie 
— puisqu'il vous en reste, paraît-il — vous pouvez la remettre 
à votre parti. 

Mais je ne conçois pas que les services de l’Assemblée natio- 
nale, notamment les services de la caisse, puissent accepter 
comme normales et constitutionnelles des délégations d’indem- 
nités au profit d'un groupe, d’une association ou d’un parti 
quelconque, alors que la Constitution assimile l'indemnité par- 
lementaire à un traitement et, ainsi, en souligne le caractère 
personnel. 

C’est le sens de mon amendement, qui doit permettre de 
respecter désormais la Constitution, et je demande un serutin. 


M. le président. La parole est à M. Dufour, contre l’amende- 
ment. 

M. André Dufour. I! s’agit là d'une deuxième manœuvre de 
diversion afin de faire oublier l’essentiel. 

Nous faisons remarquer à M. Triboulet que nous estimons 
he ouvrier, comme un parlementaire, à le droit de vivre 
ignement. 


M. Raymond Triboulet. D'accord, 


| | 
i 
Î 
d 
ü 
et 
Tr 
| 
mi 
co 
su 
! 
L 

L 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1re 


SEANCE DU 


8927 


12 DECEMBRE 190 


M. André Dufour. D'autre part, monsieur Triboulet, notre 
collègue Jacques Duclos vous avait personnellement répondu, 
Jors de la discussion du 24 novembre 148, en posant justemeat 
ja question suivante : Qui donc recoit des fonds de l'étranger ? 

Je m'étonne, monsieur Triboulet, que vous ayez attendu 
aussi longtemps pour présenter votre proposition. En effet, 
lors du grand débat que je viens d'évoquer, vous aviez l'occa- 
sion d'aller encore plus au fond des choses. Vous ne l'avez 

as fait. Au contraire, vous avez voté contre les ordres du jour 
que nous avions présentés et qui, pourtant, vous auraient 
donné toutes facilités pour atteindre le but que vous semblez 
viser aujourd'hui. 

Bien entendu, nous voterons contre votre amendement, 
comme nous avons volé contre celui de M. Deixonne. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. 1! me semble que l'inter- 
rétation donnée par M. Triboulet de l’article 23 de la Consti- 
tution, n’est pas tout à fait conforme à l'esprit et à la lettre 
de cet article. 

H n'est pas question que l'indemnité soit rigoureusement 
personnelle, En effet, cet article dispose: « Les membres du 
Pariement perçoivent une indemnité fixée par référerce au 
traitement d'une catégorie de fonctionnaires ». 

Il a toujours été de règle parlementaire qu'un député qui, 
pour une raison quelconque, ne peut aller lui-même toucher 
son indemnité, peut déléguer à quelqu'un, en qui il a confiance, 
le soin de la percevoir. D'ailleurs, d’une façon générale, vous 
faites virer votre indemnité à un comple de chèques postaux 
ou à un compte bancaire, 

Je ne jouerai donc pas sur les mot<. Si le représentant d'u 
parti muni de délégations réglementaires va toucher des indem- 
aités globalement, je ne vois pas ce qu'il peut y avoir là de 
choquant, 

IH vous arrivera certainement aux uns et aux autres de 
déléguer éventueliement à quelqu'un de confiance le soin de 
toucher votre indemnité si des raisons quelkon- 
ques, enipêchement ou maladie, par exemple, vous interdisent 
d'aller la percevoir vous-même, 

A mon avis, l'esprit de la Constitution n'est pas faussé lorsque, 
par une délégation régulière, le représentant d’un parti quel 
qu'il soit est chargé de toucher l'irdemnité du parlementaire 
en question. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je ne crois pas que l'interprétation 
du président de la commission puisse être retenue. Les membres 
du Parlement, en eflet, « perçoivent ». Le môt « perçoivent » 
indique bien qu'ils doivent agir eux-mêmes. L'indemnité est 
fixée par référer.ee à un traitement, et un traitement est émi- 
nemment personnel. Cela est, d’ailleurs, conforme aux traditions 
du régime républicain. 

Vous avez parlé, mon cher collègue, des comptes de chèques 
postaux ou des comptes bancaires. Je ne crois pas que cet 
argument puisse êlre retenu, car les banques, les organismes 
de payement, se sont toujours substitués à la personne et 
j'esime que cela n'a aucun rapport avec l'amendement que 
Jai déposé. De même, vous dites qu'un collègue malade peut 
déléguer quelqu'un pour toucher son indemnité. Bien entendu; 
j'ai simplement enter:du parler de délégation à un groupe, à 
un parli où à une association. IL y a là une différence totale 
et c'est cela, je crois, qu'il est nécessaire d'interdire conformé- 
ment à l'esprit de la Constitution. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Triboulet ? 

M. Raymond Triboulet. Oui, monsieur le président, 

M. le président. La question de la recevabilité de l’amende- 
ment de M. Triboulet ayant été posée par M. le président de la 
Corimission, conforméinent à l’article 70 du règlement, je con- 
sulte l’Assemblée sur la recevabilité de cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrubie : 
Nombre des votants.....,..…......,,...... 455 


Pour l’adoption......... 280 
Contre 175 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'amendement étant déclaré recevable, je vais le mettre aux 
voix au fond. 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Monsieur le président, je pense que 
non amendement mérite d’être étudié dans le détail par tra- 
vaux commuans de la commission du règlement et de 
mission de comptabilité. 

L'Assemblée s'étant prononcée pour sa recevabilité, qui 
n'était d'ailleurs pas contestable, puisqu'il s'agit simplement, 
selon moi, d'appliquer ka Constitution, ce vote me semble 
ès important et devra inspirer les travaux des commissions. 

Je relire cet amendement en me réservant de le reprendre 
sous forme de proposition de résolution que je déposerai, Ainsi, 
les commissions intéressées pourront l'étudier et le préciser, 
en vue de modifier le règlement de notre Assemblée, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Un crédit de S05,173.000 francs 
est alloué à l'Assemblée de FUnion française pendant lexer- 
cice 1951. Ce crédit sera inscrit en annexe au budget de J'AS- 
semblée nationale et réparti conformément à Flétat B ci- 
annexé. » 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Pour le: mèmes raisons que précédeme 


ment, nous voterons contre l’article 2. 


M. le président. Personne ne demande plus là parole 7... 

Je mets aux voix j'article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître qu'en vertu de l'article 5S du règlement, 
M. André Mercier demande une seconde délibération de Fen- 
semble du projet de résolution. | 

La commission accepte-t-elle cette seconde déiibération de 
l'ensemble ? 


M. le président de la commission. La commission sv oppose, 


M. le président. La parole est à M. André Mercier, pour expli- 
quer les raisons pour lesquelles il demande une seconde déli- 
bération. 

M. André Mercier (Oise). Peut-être certains de nos collègues 
considérent-11s que discuter un projet de budget de plus de deux 
milliards concernant les frais de l'Assemblée nationale, c'est 
perdre son temps. Tel n'est pas le sentiment du groupe com- 
muniste. 

Tout à l'heure, lorsque j'ai expliqué à la tribune mon amen- 
dement tendant à protester contre les pensions accordées aux 
traîtres comme Georges Bonnet, Amidieu du Clos, ete, — Je 
ne reviendrai pas sur jes noms que J'ai déjà cités — j'ai voulu 
déposer une demande de scrutin publie. 

L'article 58 du règlement — sans doute les collègues qui sont 
de noire avis nous remercierons de cette initialive — nous 
donne la possibilité de demander une seconde délibération, Par 
la voie du Journal officiel, nous pourrons exprimer publique- 
ment notre opinion, dire si oui ou non nous acceptons que 
soient continuées de telles méthodes de générosité envers des 
hommes qui ont trahi à la fois leur mandat et leur pays. J'ajoute 
que nous demandons le scrutin sur cette proposition. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja demande de 
seconde délibération. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
tin: 

Nombre des 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption. ....sess.s 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de résolution. 

M. André Mercier (Üise). Je demande la parole pour expliquer 
mon vote, 


M. le président. La parole est à M. André Mercier pour expli- 
quer son vote sur l'ensemble du projet de résolution, 
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M. André Mercier (Oise. Je simplement rappeler à VAs- 
semblée que nous avons développé, mon collègue Dufour et 
moi-même, les raisons de notre hostilité à ce budget ; elles 
expliquent pourquoi nous volerons contre, 

Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets æuix voix l’ensemble du projet de résolution. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recyeillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Pour 390 


L'Assemblée nationale a adopté, 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
JMPRIMERIE NATIONALE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4951. (Finances et affaires économiques) (Crédits concernant 
le budget annexe de J'Imprimerie nationale) 11038 
annexe 7, 11429). 

La parole est à M. Lamps, rapporteur de la commission des 
finances, 

M. René Lamps, rapporteur. Monsieur le président, pour faire 
gagner du temps à l'Assemblée nationale, je réserve mes obser- 
valions, que je présenterai au moment de la discussion des 
chapitres. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 5 dé- 
cembre par l'Assemblée de supprimer la discussion générale 
des prijets de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je 
consuité imraédiatement l'Assemblée sur le passage à la dis- 
eussion de l'article unique, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au Vote 
des chapitres de dépenses figurant à l'état A annexe. 

Jd'appelle les chapitres de cet état, 


Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du personnel commissionné, 
81.644.0X) francs, » « 

M. Yves Fagon a déposé un amendement tendant à rétablir, 
au chapitre 1000, le chiffre proposé par le Gouvernement, soit 
81.645.000 francs, 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, à l'article 100 la 
commission des finances a opéré une réduction de 1.000 francs 
à titre indicatif, voulant marquer par là qu'elle était opposée 
à la création de douze emplois nouveaux de lecteurs d'épreuves 
à l'Imprimerie nationale et qu'elle demandait au contraire le 
maintien du s{altu quo. 

La commission des finances paraît avoir raison, puisqu'il 
ressort des indications qu'elle nous donne que, sur les 
38 emplois de lecteurs d'épreuves qui figurent au budget de 
l'imprimerie nationale, 10 emplois sont vacants. A ses yeux, 
il serait done inopportun de créer des emplois nouveaux avant 
d'avoir pourvu aux emplois vacants, 

Cependant, d'une enquête que certains d'entre nous ont 
pu mener, il ressort, que s’il existe bien 38 emplois de lecteurs 
d'épreuves, prévus aû budget de l'Imprimerie nationale, et si 
98 seulement sont effectivement occupés par des agents 
titulaires, il s'ajoute par contre à ces lecteurs d'épreuves un 
certain nombre d'éléments appartenant à d'autres catégories 
de personnel, de lecteur, 

C'est ainsi qu'il y a 20 lecteurs temporaires, 16 ouvriers 
compositeurs provisoirement détachés à a lecture et enfin 
15 lecteurs de vile, c’est-à-dire des personnes qui viennent 


prendre le travail à l'imprimerie nationale et l'exécutent à 
domicile. 

L'effectif global actuel des lecteurs d'épreuves est ainsi de 70 
En admettant que quelques-unes de ces personnes travaillent 
à temps incomplet, il est certain que le fonctionnement de 
l'imprimerie nalionale exige en permanence un effectif d'au 
moins 20 lecteurs d'épreuves. 

C'est, selon moi, la raison sur laquelle le Gouvernement s'ed 
appuyé pour demander la création de 12 emplois nouveaux 
laquelle porterait l'effectif budgétaire de 38 À 50. 

a commission des finances devrait done revenir sur sa 
décision et accepter celte création de 12 emplois qui répond 
de toute évidence aux besoins de l'imprimerie nationale, 

est temps que cette création d’empiois soit réalisée et que 
l'on régularise une situation de fait afin qu'un certain nombre 
d'ouvriers compositeurs où de lecteurs actuellement temporaires 
puissent subir les concours où examens intérieurs qui leur 
permettront de devenir des lecteurs titulaires. | 

C'est pour répondre aux besoins de l'imprimerie nationale 
que j'ai déposé mon amendement et je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir l'adopter. | 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. S'il s'agissait seulement de Ja créalion 
d'emplois nouveaux, le rapporteur spécial du budget de line 
primerie nationale serait favorable à l'amendement de M, Fagon, 

Sans pouvoir engager le vote de la commission, je voudrais 
toutefois poser une question précise au Gouvernement après 
avoir présenté plusieurs observations, 
. Je fais remarquer en premier lieu que le chapitre 1000 est 
intimement lié au chapitre 1040, puisqu'il s'agit in d'un trans. 
fert, Si l'on crée 12 emplois de d'épreuves, on sup- 
prune par ailleurs 12 emplois d'ouvriers compositeurs. 

Donc, quant au principe, il y a déjà un grand nombre de 
réserves à présenter sur le fait qu'on diminue Feffectif ouvrier 
de l'Imprimerie nationale pour pouvoir augmenter Feffectit 
fonctionnaire. 

Je <ijuale que ces douze emplois d'ouvriers compositeurs qui 
seraient en fait supprimés si l'on revenait au chiffre ancien. 
comportent un certain nombre d'ouvriers temporaires qui son 
précisément employés, à l'heure actuelle, à la lecture. 

Or, ii est question d'ouvrir un concours pour lequel, d'ail- 
leurs, le Gouvernement n'a pas encore donné son accord, Ce 
concours aurait- pour but de créer vingt-deux postes de lec- 
leurs, c'est-à-dire les dix vacants et les douze dont la création 
est demandée, 

Ce concours, comme tous les concours d'administration, 
devra naturellement être ouvert à toutes les personnes travail 
lant ou ne travaillant pas à l'huprimerie nationale, et il sera 
exigé pour l'admission aux épreuves un cerlain normbre de 
conditions, 

Par conséquent, parmi les ouvriers compositeurs temporaires 
qui remplissent actuellement les fonctions de lecteur, il s'en 
trouvera un certain nombre qui, dès le départ, ne seront méme 
pas adinissibles au concours. 

Puisque l’on supprime douze postes d'ouvriers compositeurs 
pour gager cette ouverture de douze postes, je pose Ja question 
suivante au Gouvernement: cette Inesure aboutira-t-elle en 
fait à des licenciements d'ouvriers ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement est 
évidemment favorable à lamendement de M. Fagon, puisque 
cet amendement reprend son chiffre. 

Je n'insisterai pas sur le fond, puisque M. le rapporteur el 
l'auteur de l'amendement ont déjà donné des explications 
complètes, 

Je rappelle simplement que, traditionnellement, il devrait 
y avoir un lecteur d'épreuves pour onze {ypographes et que 
ces derniers sont au nombre de 631. En demandant que l'effec- 
ti: des lecteurs d'épreuves soit porté à 50, nous restons même 
en decà de la norme habituelle, 

Sans doute, actuellement, l'insuffisance du nombre des lec- 
teurs est palliée par l'emploi d'agents temporaires où meme 
d'ouvriers compositeurs, comme le disait M. Lamps. 

Toutefois, celle méthode est empirique. Je erois done préft- 
rabie de porter l'effectif des lecteurs à cinquante. 

Je réponds d'autre part à M. Lamps re des mesures sont 
prévues pour que l'application de ces dispositions n'entraint 
pas de licenciements. 

M. le rapporteur. En ce cas, Je rapporteur qui est favorable 
à l'amendement de M. Fagon ne peut que laisser l'Assemblée 
juge de sa décision. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fagon, 
accepté par le Gouvernement, ki commission s'en rapportant 
à la sagesse de l'Assemblée, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au nouveau chiffre de 


81.619.000 franes. | | 
Le chapitre 5.000, mis eur voir avec ce chiffre, est adopté) 


« Chap. 4010. — Indemnités et allocations diverses, 7.552.000 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1020. — Indemnités de résidence, 


« Chap. 1030, — Supplément familial de traitement, 4 mil- 


jion 49.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chaj. 1040. — Salaires des ouvriers, 
ouvrières, garçons d'ateliers et apprentis, 662,151.000 francs, » 

M. Yves Fagon à déposé un amendement tendant à rétablir 
concurrence de 662.152.000 francs le crédit proposé par 
Gouvernement au chapitre 1040. 

M. le rapporteur. C’est la mesure complémentaire dont il a 
été parlé il y à quelques instants. 

M. Yves Fagon. Cet amendement est satisfait. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. le rapporteur. Cet amendement n'aura, en fait, salisfaction 
que l'orsqu'il aura été voté par l'Assemblée, C'est le complé- 
ment de l'amendement précédent. 

M. le président. L'amendement à été retiré, 

M. Yves Fagon. Je n'ai pas dit que l'amendement était retiré; 
j'ai dit qu'il était satisfait, Je vous en laisse juge. 

C'est la suite normale de mon premier amendement, 

Si je suis obligé de ie reprendre, je le fais. 

M. le président. Je ne puis que constater qu'il a été retiré. 

Je mets aux voix Le chapitre 1040, au chiffre de 662.151.00 
ranes. 

(Le chapitre 1040, mis aux voir, est adopté.) 


7.733.000 francs. » 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3090, — Matériel, 12.923.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 3010. — Entretien des bâtiments et fournitures pour 
léparations, 9.900.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3020. — Location de locaux indus- 
tiels, 990.000 francs » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je narlerai sur l’ensemble, car l'amende- 
ment de M. Fagon au chapitre 1040 avait un objet bien précis. 

Toutefois, une autre question a été posée au Gouvernement 
qui n'a ge répondu. Je lui demanderai de répondre avant le 
vote de l'article unique. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
mets aux voix le chapitre 3020, au chiffre de 
ranes. 

Le chapitre 3020, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 3099, — Entretien, réparation, amortissement indus- 
triel du matériel d'exploitation, 13.610.000 francs, 
(Adopté.) 

« Chap. 3040, — Chauffage, éclairage et force motrice, 
29.970.040 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Approvisionnements pour le service des 
ateliers et dépenses remboursables, 1.621 millions de francs » 
— Adopté.) 


» 


Charges sociales, 


« Chap, 4000, — Allocations familiales, 38.500.000 francs. » 
— (Adopité.) 


« Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d’amé- 
bagement et de déménagement, 600.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 4020, — Indemnités en cas de maladie, maternité 


et accidents du travail, 31.385.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4030, — Prestitions en espèces assurées par lEtat 
au litre du régime de la sécurité sociale, » — (Mémoire). 


Subventions. 


« Chap. 5000, — Contributions aux caisses de retraite, 


51.483.000 francs, » — (Adopté.) 


- 


Dépenses diverses. 

« Chap, 6000, — Secours, 800.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap, 6020. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire. 

« Chap. 6030. — Excédent des recettes sur les dépenses 
Verser au Trésor, 119.149.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique, précé 
demment réservé. avec le chiffre résultant du vote des cha- 
pitres de l’article A: 

Article unique, — Le budget annexe de limprimeri 
nale, rattaché pour ordre au budget des services civus pour 
l'exercice 1951, est fixé en recettes et en di penses à la somme 
totaie de 2,800.000,000 de francs, répare par services et pur 
chapitres conformément à l'état A annexé à la présente loi, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


hat 


M. le rapporteur, Au chapitre 1030, la cominis< on avait pro- 
cédé à un abattement de 1.000 franes pour obtenir un engage- 
ent du Gouvernement au sujet de la régularisation des 
Salaires des ouvriers, 

Je voudrais savoir à quelle date le Gouvernement à linten- 
tion d'appliquer les accords récents de lindustrie du Hvre, 

M. le président. La parole est à M. le rainistre du huiget, 

M. le ministre du budget. Je Liens à donner à M Laurmps 
l'assurance que les salaires seront paves sur les bases definies 
par les conventions collectives applicables à ces ouvriers, 

La question dont païle M. le rapporteur est en ce moment à 
l'étude, mais il n'a pas à s'inquiéter: les salaires seront réglés 
comme jl conviendra. D'ailleurs un crédit global, à répartir 
ultérieurement entre les administrations intéressées, est d'ores 
ei déjà prévu au budget du département des finances. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7, 

Avant de mettre aux voix l'article unique je dois faire con 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rediger 
comme suit le titre du projet de lois 

« Projet de loi relatif au développement des erédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour lexers 
cice 1951 (Imprimerie nationale), 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du proje! de loi, 

(L'article unique du projet de loi, mais aux voie, esl adopté 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des credits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exereice 
6951. (Affaires étranÿères.) (Section EL services des aflaires 
étrangères) (n° 11054, annexes 1 et 2, 11428.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu deux décrets désignant en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des affaires étrangères: 

M. Clappier, directeur du cabinet, 

M. Bourbon-Busset, directeur adjoint du cabinet, 

M. de Laboulaye, administrateur civil au ministère des affaie 
res étrangères ; 

Pour assister M. le ministre des affaires étrangères: 

M. Bousquet, directeur général du personnel, 

M. Beck, chargé de mission au cabinet, 

M. Richard, chef du bureau du budget. 

Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Dusseaulx, rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Roger Dusseaulx, rapporteur. Mesdames, Inessieurs, le 
budget du ministère des affaires étrangères a déjà été longue- 
ment examiné il y a quelques mois dans cette enceinte, au 
titre de l'exercice 1950, 

Les propositions que vous aviez bien voulu retenir, à l'épo- 
que, ne faisaient que compléter les dispositions antérieurement 
votées en 1949, à la suite, du reste, d’un ensemble d'observa- 
tions présentées par la cour des comptes et admiées en grande 
partie par le comité d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics et, finalement, par votre commission des 
finances. 
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Dans ces condilions, un certain nombre de transformations 
étaient intervenues, L'accord s'élait réalisé, sur ce budget 
de 190, entre la commission des finances, l’Assemblée et le 
Gouvernement. 

Des observations complémentaires avaient été présentées. 
Elles tendaient à faire plusieurs modifications qui devaient 
intervenir en 1951, La commission des finances a constaté que 
ces vœux avaient été enregistrés et que dans le projet de bud- 
get pour l'exercice 1951 il en était lenu compte dans l’ensem- 
ble des crédits. 

Le total des crédits s’élève à 12.592.338.000 francs, en augmen- 
tation de 461.567.000 francs sur l'exercice 1950. 

Les mesures acquises, qui comprennent notamment le reclas- 
sement du personnel, représentent une augmentation de plus 
d'un milliard et demi de francs. 

Au total, c'est donc par une réduction sensible d'un cer- 
lain nombre de postes, ainsi que nous l’avions demandé, que 
l'équilibre que je viens d'évoquer a été obtenu, 

Des suppressions d'emploi sont intervenues, conformément 
au désir de la commission des finances, qui avait également 
demandé un aménagement plus rationnel — quant au person- 
nel et aux crédit de matériel — de notre représentation à 
l'étranger. Les crédits qui vous sont soumis reflètent cette 
réorganisation, La commission des finances poursuivra d’ail- 
leurs l'examen de ce problème bien particulier au cours de 
l'exercice de 1951. 

Il y à lieu de noter également, comme l'Assemblée l'avait 
demandé l'année dernière, une diminution sensible — de 
90 millions de francs — de la subvention à l'office des biens 
et intérêts privés. 

Le poste des frais de voyage et de transport de mobilier 
résullant de mutations est, lui, en augmentation; mais il repré- 
sente des besoins réels, comme nous avons pu le constater, 
tant pour la mulation d'agents nécessaires à la réorganisation 
des services extérieurs que pour l'octroi de congés à un cer- 
ain nombre d'agents, congés qu'il n'avait pas été possible 
d'accorder en 1920, en raison’de l'insuffisance des crédits. Votre 
Commission des finances vous propose done d’accepter cette 
augmentation, 

En résumé, votre commission n’a pas d'observation à pré- 
senter et vous emande d'adopter les chiffres proposés dans 
ce projet de budget pour l'exercice 1951, 


M. le président, Conformément à la décision prise le 
5 décembre dernier par l’Assemblée de supprimer la discussion 
générale des projets de loi relatifs aux budgets des dépenses 
civiles, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le passage 
à la discusion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
des chapitres de dépenses figurant à l'état A annexé, Je vais 
appeler les chapitres de cet état. 


ETAT A 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 1000: 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 206,299,000 francs, » 

. La parole est à M. le président de la commission des affaires 
étrangères. 

M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
affaires étrangères. La commission des affaires étrangères 
souhaite que M. le ministre des aflaires étrangères donne à 
l'Assemblée les renseignements concernant Ja participation de 
l'Allemagne à la défense occidentale, dans la mesure où des 
faits nouveaux sont intervenus depuis le dernier débat qui 
s'est engagé ici à ce sujet, 

Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je 
demande parole, 

M, le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères, 

M. le ministre des affaires étrangères. Je défère volontiers 
au désir de la commission des affaires étrangères et de son 
président, en faisant une brève réponse à la question qui vient 
de m'être posée, 

Récemment, un très long débat s’est déroulé ici, qui s’est 
terminé par le vote d'une résolution, L'Assemblée n’en a pas 
perdu le souvenir, 


Notre souci, devant le problème posé, est triple. 

Tout d'abord, nous voulons mettre en œuvre, aussi rapide. 
ment et aussi complètement que possible, la défense com. 
mune de l'Europe occidentale. Ce principe est approuvé par Le 
Parlement et par l'opinion publique en France. 

Notre deuxième souci est de respecter tous les engagemerts 
internationaux que nous avons contraclés, notamment à pro- 
pos de l'Allemagne, 

En troisième lieu, nous voulons et nous devons préserver 
l'Allemagne de toute renaissance de l'esprit militariste, 
ayant cette préoccupation, nous pouvons dire qu'en l'étit 
actuel des choses nous sommes d'accord avec la volonté maiites 
fois exprimée tant par le gouvernement allemand que par l'opi 
nion publique allemande, et notamment par la plus grade 
partie de la jeunesse allemande. 

Comment concilier les trois préoccupations que je vis 
d'exposer sommairement ? 

Nous avons fait une proposition qui fut sanctionnée pr 
votre vote et qui tend à Ja création d’une armée européenne, 
Nous restons fermement et, dirai-je, irrévocablement attachés 
à cette idée, parce que nous pensons que c’est la seule solu. 
tion possible et acceptable pour tous, y compris l'Allemise, 
y compris tous nos alliés. 

D'autre part, nous ne voulons pas qu’à un moment quel. 
conque des unités allemandes puissent être à la disposition 
d'un gouvernement allemand, même dans une période tra 
sitoire. 

Voilà les deux positions que nous avons adoptées devant 
l'Assemblée, comme dans les mn 7er en cours, et que 
nous continuons et continuerons à défendre. 

Je dis « négociations en cours ». En effet, aucune décision 
n’est encore intervenue. D 

Aujourd'hui même se réunit à Londres un comité militaire 
du pacte de l'Atlantique, composé des chefs d’états-majors. Il 
aura à se prononcer sur différentes questions d'ordre tech 
nique. 

Jeudi prochain siégera le comité des suppléants, réuni avec 
le comité militaire dont je viens de parler. 

Enfin, lundi et mardi se réuniront à Bruxelles les mini-Ue: 
des affaires étrangères et les ministres de la défense nationile 
des douze pays signataires du pacte de l'Atlantique. C'est à ce 
moment que les conclusions définitives seront arrélées tt 
adoptées. 

Tel est l'exposé de la situation, qui constitue ma réponse À 
la question de M. le président de la commission des affaires 
étrangères. 

C'est tout ce que je puis dire au stade présent des négocia- 
tions. Que l’Assemblée soit convaincue que le Gouvernerment, 
à aucun moment et en aucune circonstance, n’abandonnera 
l'un des principes que je viens de rappeler. 


M. le président. La parole est à M. de Chambrun, (Applan- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, je me di-po- 
sais à présenter un certain nombre d'observations ayant ti 
principalement aux attributions et au rôle du département des 
affaires étrangères, ainsi dr statut de son personnel. En 
effet, lorsque l'opposition, à l’occasion d'un débat budgétaire, 
aborde des questions de politique générale, le Gouvernemiit, 
très souvent, lui rappelle que ces débats ne sont pas de 
mise à l’occasion d’une telle discussion. 

Mais, ce matin, M. le ministre des affaires étrangères a lui- 
même, en réponse à une question de M. le président de à 
commission des affaires étrangères, abordé un problème qui 
suscite l'angoisse de tous les Français, le problème du réair- 
mement de l'Allemagne. 

Je tiens tout de suite à dire que la déclaration de M. !e 
ministre des affaires étrangères ne saurait être considérée 
comme valant un débat devant l’Assemblée nationale. 

Cette déclaration vient d'être faite à la suite d’une demande 
de la commission des affaires étrangères unanime, laquelle, 
mercredi dernier, et sur ma proposition, a exprimé le désr 
d'entendre M. le ministre des affaires étrangères sur le pro- 
blème du réarmement allemand. 

Ce matin, nous avons reçu de M. le président de la con 
mission des affaires étrangères une lettre d’après laquelle 1 
a été impossible à M. le ministre d’être entendu 2 a coln- 
mission, mais que celui-ci a accepté de donner à ladite commis 
sion les indications qu’elle désire, en même qu'à l'As- 
semblée entière — cela, entre parenthèses — à l'occasion ds 
l'examen du budget des services des affaires étrangères. 

Il est bien entendu que la séance de ce matin ne peut tenir 
lieu de réunion de Ja commission des affaires étrangères, 


| laquelle permettrait aux commissaires de tous les groupes de 
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s questions à M. le ministre des affaires étrangères 
ise que M. le président de la commission des affaires 
syangeres voudra bien me concéder que le vœu de la commis- 
son n'a pas été satisfait par la simple déclaration faite ce matin 
par M. le ministre des affaires étrangères. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. M:- 
sieur de Chambrun, voulez-vous me permellre de vous inter- 


gomp'e ? 


M. Gilbert de Chambrun. Je vous en prie. 


M 1e président de la commission des affaires étrangères. J'ai 
ensé que c'était accéder au désir de la commission que de lui 
rmettre d'entendre immédiatement M. le ministre, sans 
attendre sa prochaine réunion. 

La commission est toujours maîtresse de demander Paudi- 
tion du ministre. 

li reste que M. le ministre des affaires étrangères — et je 
tiens à l'en remercier — en répondant immédiatement à ma 
question, nous apporte des explications que la majorité d'entre 
nous souhaitaient entendre. 


M. Gilbert de Chambrun. Je ne conteste pas l'intérêt de la 
déclaration de M. le ministre, mais je me réserve le droit 
d'insister sur la nécessité d’une audition du ministre par Ja 
:ommission. 

Je le répète, la déclaration qui vient de nous èlre faite ne 
peut évidemment tenir iieu de débat devant la commission des 
affares étrangères. Or, depuis quelque temps, nous sommes 
habitués à voir le Gouvernement essayer d'esquiver la dis- 
cussion du problème du réarmement allemand, particuitrement 
sensible, cependant, à l'opinion publique française. 

Il y a quelques semaines, ce n’est que sur l'insistance répétée 
de la commission des affaires étrangères que nous avons pu 
ouvrir un débat sur cette question. Le Gouvernement à fini par 
accepter. 


M. le ministre des affaires étrangères. IL avait lui-méme 
proposé ce débat ! 


M. Gilbert de Chambrun. … mais son intention initiale était 
de parler du réarmement de l'Allemagne à propos de la Joi 
sur ps dix-huit mois, de manière que ses déclarations ne soient 
pas sanctionnées par le vote d'un ordre du jour, Il n'a pas 
pu passer outre à la volonté de l'Assemblée, J'espère que, cette 
fois-ci, l'Assemblée saura obtenir, à la suite des faits nouveaux 
qui se sont produits, qu'un large débat soit ouvert sur le pro- 
blème du réarmement de l'Allemagne. 

Nous ne pouvons pas nous contenter, dans le cadre d'une 
discussion budgétaire, de déclarations gouvernementales qui 
ne peuvent être sanctionnées par un ordre du jour où chacun, 
touvernement et Assemblée, prendrait ses responsabilités, 

Je présenterai maintenant quelques observations sur ces 
déclarations de M. le ministre des affaires étrangères. 

Je note qu'elles n'apportent que peu 
susceptibles d’apaiser l'inquiétude du pays. 

Elles se réfèrent au débat qui s'est institué il y a queïques 
semaines au sujet du réarmement allemand. Nos collègres ont 
encore ce débat présent à la mémoire, Is savent quelles posi- 
tions ont été prises de part et d'autre, 

Nous, opposition, avions demandé que l'on dit « non » au 
Téarmement allemand. Le Gouvernement avait demandé que 
l'on dît « oui », sous conditions, N’acceptant pas, disait-il, Ja 
création d'une armée al'emande, il consentait à la constitution 
de contingents allemands dans une armée européenne, 


Le Gouvernement subordonnait cette constitution de contin- 
gents allemands dans une armée européenne à un certain 
nombre de conditions. M. le président du conseil déclarait que 
ces unités devaient être les plus petites possibles, que préala- 
blement devait être signé le pool franco-allemand du charbon 
et de j'acier, que, préalablement encore, devait être désigné 


oser de 
je pel 


d'éclaircissements 


ün ministre européen de la défense nationale et devait ètre 


iuslitué un budget européen de la défense nationale, 


C'est sous ces conditions — qui, À nous, opposition, parais- 
Salent illusoires — que la majorité autorisa le Gouvernement 
ä consentir à la création de contingents allemands dans l'armée 
occidentale, 


Mais il apparaît, au vu des déclarations qui ont été diffusées 
par la presse et à la suite des déclarations-mêmes de M. le mi- 
histre des affaires étrangères, que ces différentes conditions 
ont été abandonnées, alors que pour un grand nombre de nos 
tollègues elles étaient conditions sine qua non. 


Je suis extrêmement étonné que, dans ses déclarations, M. le 
inistre des affaires étrangères n'ait pas parlé du compromis 


Spoflord. Car c'est en somme ce que le Gouvernement a 
accepté. 

De quoi s'agit-il ? 

Aux termes de ce compromis, on va constituer immédiate 
ment des combat teams allemands, Le combat team est une 
unité de 5.000 hommes, possédant son artilerie, ses blindés, 
son état-major, tous les éléments nécessaires à la reconstitu- 
tion d'une Reichswehr. 

150.000 soldats allemands vont être armés demain, à la suite 
des décisions prises en un conseil des ministres dont nous 
savons qu'il dura longtemps et fut assez orageux. 

Voilà, monsieur le ministre, ce que vous avez accepté, Et, 
dans votre intervention, vous ne le dites même pas Vous 
vous contentez de formules générales, disant que vous restez 
irrévocablement opposé à la constitution d'unités allemandes 
mises à la disposition d'un gouvernement allemand. Mais, de 
l'autre côté du Rhin, il v aura 150.000 homimes armés dans des 
combat teams de 5.000 hommes, unités hautement efficaces au 
combat et groupant chacune plusieurs armes, 

En somme, vous abandonnez la brume européenne et nous 
apeércevons maintenant les contours précis d'une Reichswebhr, 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Une décision de ce genre, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, est de nature à aggraver singulièrement la tension 
internationale. 

Vous n'ignorez pas qu'il existe un traité dont vous avez 


reconnu vous-même qu'il reéste en vigueur — vous ne pouviez 
pas faire autrement, car il a été conclu pour vingt ans et il est 
renouvelable — le pacte d'alhance franco-soviétique, dont Far- 


ticle 3 prévoit des consultations entre les deux puissances en 
cas de nouvelle menace allemande contre la France où contre 
la Russie. Si vous acceptez la création d'une force de 150.000 
soldats allemands, ne eraignez-vous pas que Fautre partie con 
tractante soit fondée à considérer que vous avez violé Fenga- 
gement que comporte cet article 3 ? 

Vous savez également que, dans la charte de FOrganisation 
des nations nnies, un article 54 et un article 107, établissent 
une discrimination entre les différents Etats, suivant qu'ils 
sont des Etats ex-alliés ou neutres où des Etats ex-ennemis, 
Aux termes de ces articles, un Etat ex-allié, comme Fnion 
soviétique, comme la France, peut prendre des mesures de pré- 
caution en cas de nouvelle menace provenant dun Etat 
ex-ennemi, ét sans même demander Fautorisation du Conseil 
de sécurité, 

Enfin, vous avez été saisi d'une note du gouvernement sovié- 
tique — adressée à vous en même temps qu'au gouvernement 
britannique et au gouvernement des Etats-Unis disant qu'il 
ne tolérerait pas des mesures prises pour la reconstitution 
d'une force militaire allemande. 

Dans ces conditions, si vos alliés soviétiques prenaient des 
mesures contre un réarmement de l'Allemagne, à quelles éven- 
tualités iriez-vous ? Et je vous pose question: êtes-vous 
prèts à faire la guerre à la Russie pour lempésher de <'onpo- 
seë au réarmement allemand ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Maislenez-Vous celle 
question alors que, vous le <avez, nous sommes à la veille 
d'une conférence à quatre ? 


M. Gilbert de Chambrun. Je parlerai de cette conférence 
dans la suite de mon exposé, Mais je tiens à vous dire tout de 
suite qu'à mon avis la position que vous êtes en train de pren- 
dre compromet votre liberté de négociations au sein de cette 
conférence et, notamment, la possibilité d'y défendre les inté- 
rèts français. (Applaudissements à l'estréme gauche.) 

Comment expliquerez-vous à l'opinion un {el renver<ement 
de situation ? 

Je pense que vous allez compromettre les négociations, Vous 
avez été saisis de propositions élaborées à Prague par sept 
ministre des affaires étrangeères, dont le mimistre des affaires 
étrangères de l'Union soviétique et le ministre des affaires 
étrangères de la de l'Allemagne orientale, Ces pro- 
posilions peuvent, bien entendu, être diseutées, Mais exami- 
les un instant. 

Elles demandent — c'est le premier principe — qu'un accord 
à quatre inlervienne pour la démilitarisation de la totalité de 
l'Allemagne; elles demandent aussy que ce mème accord à 
quatre comporte une clause impliquant que l'Allemagne n'aura 
pas de potentiel industriel de guerre. 

Eh bien! il est difficile de contester que ces deux principes 
soient conformes à l'intérêt français. 

Par conséquent, l'intérêt majeur de la France exigerait que 
vous vous présentiez à la conférence des quatre avec toute 
latitude pour discuter sur la démilitarisation de l'Allemagne. 

Or, quelle latitude aurez-vous si, quinze jours ou huit jours 
avant celle conférence, vous acceptez la constitution imimé- 
diate d'une force de 1%0.000 soldats allemands ? 
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Il mie semble même que des décisions de ce genre sont 
prises par avance pour faire échoner la conférence et pour 
compromettre la négociation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche 

Et je dis tout de suile que, dans ces contingents allemands, 
dans ces combat leams qui vont être mis sur pied, nous savons 
déjà qui va entrer: ce sont les nazis. 

Nous le savons par des déclarations venant des milieux les 
plus divers. Le capitaine Liddell Hart, expert militaire bien 
connu, se rend en Allemagne pour voir un général allemand 
très important, Je général Blumentritt, ancien chef d’état- 
major, Or, ce général, très désappointé, doit concéder, avec 
regrel que, parmi les anciens combattants allemands, 60 ou 
70 p. 14) sont hostiles à la création d'une armée allemande et 
refuseront d'en faire partie. 

Quels sont ces 60 à 70 p. 100? Ce sont ceux qui ont com- 
mencé à comprendre, ceux qui sont favorables à la démilita- 
risation de l'Allemagne et qui regrettent la guerre de Hitler. 
Au contraire, ceux qui veulent la création d'une armée alle- 
mande et qui entreront dans cette armée, ce sont les milita- 
ristes, ceux qui ne regrettent pas la guerre de Hitler, mais sim- 
plement Ta défaile et qui espérent que l’on fera mieux la pro- 
chaine fois, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ft ce sont précisément ces derniers éléments que vous allez 
appuyer au moment où, en Allemagne, dans les milieux divers, 
progressistes ou autres, on revendique la démilitarisation de 
l'Allemagne. C'est le cas, par exempie, de ceux qui sont groupés 
autour de l'une des figures les représentatives de l’Alje- 
magne d'aujourd'hui, Wihelm Pieck, président de la Répu- 
blique démocratique d'Allemagne orientale, un des rares Alle- 
mands qui aient refusé, aussi bien en 1914-1918 qu’en 1939-1940, 
de faire ja guerre à la France, 

Lorsque Jaurès a fait appel aux sociaux - démocrates alle- 
mands qui, malheureusement, ne l'ont pas entendu, l’un d'eux 
y a répondu: Wilhelm Pieck, et il a refusé de faire la guerre 
à la France, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

En 1915, il a conduit au Reichstag une manifestation de fem- 
mes contre la gnerre. 

I a été interné dans des camps de représailles et a réussi 
à s'évader en Hollande, 

Ses amis et lui demandent la démilitarisation de l'Allemagne. 

D'autres éléments également, dans les églises protestantes 
allemandes, forment un très grand mouvement que vous con- 
naissez, Il est conduit par le pasteur Niemoeller qui, lui aussi, 
a reconnu le principe des responsabilités de l'Allemagne. 

Heïnmann, ex-ministre de l'intérieur du gouvernement de 
Bonn, s'est rallié à lui et s’est séparé de Adenauer pour mani- 
fester son opposition au réarmement allemand. 

C'est le mouvement neutraliste allemand sur lequel il serait 
possible à une politique française de s'appuyer. 

Ce n'est évidemment pas ce mouvement que vous appuyez, 
ruais les anciens militaristes allemands qui veulent réarmer 
l'Allemagne, ces 30 p. 100 qui parient simplement de prendre 
une revanche contre l'Est peut-être, mais peut-être auss] contre 
l'Ouest, alors que 60 à 70 p. 100 de l'opinion désirent au 
contraire une démilitarisation qui pourrait être consentie. 

Ainsi done, vous vous engagez dans une voie qui me paraît 
extrémement dangereuse et vous assumez là une très lourde 
responsabilité. 

On vous posera un jour et on vous à déjà posé des questions 
telles que celle-ci :'Qu'avez-vous fait des réparations ? 

En 1947, on vous a dit, de eette tribune, que le plan Marshall, 
c'était le relèvement prioritaire de l'Allemagne. Et vous avez 
répondu: Relèvement prioritaire de l'Allemagne ? I n’en est 
pas question. 

Aujourd'hui, quand nous consultons les chiffres, nous cons- 
tatons que la production d'acier de l'Allemagne occidentale 
atteint quelque 16 millions de tonnes, alors que la production 
d'acier de la France doit être comprise entre 11 et 12 millions. 


M. le ministre des affaires étrangères, Mais non! 


M. Gilbert de Chambrun. … c'est-à-dire que la production 
d'acier de l'Allemagne dépasse aujourd’hui celle de la France. 
Je vous demande, monsieur le ministre des affaires étran- 
de démentir que la production d'acier de l'Allemagne 
épasse aujourd'hui celle de la France. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je démens le chiffre 
de 16 millions de tonnes qui est fantaisiste. 


M. Gilbert de Chambrun. Vous ne démentez pas que La pro- 
duction d'acier de l'Allemagne dépasse aujourd'hui la pro- 
duction d'acier de la France. 


ll s'agissait donc bien du relèvement prioritaire de l'An. 
gne. (Applaudissements à l'extrême qauche.) | 

En 1949, au moment du pacte de l'Atlantique, nous vous 
avons dit: Le päcte de l'Atlantique, c'est le réarmement 41. 
mand. Et le journal Le Monde publiait: « Le pacte Atlantique 
contient le réarmement allemand comme le germe est con! nu 
dans l'œuf ». Et vous avez répondu: il n'en est pas quete 

Aujourd'hui, nous en sommes à la conetilution d'une force 
armée allemande de 150.000 hommes. : 

Enfin, nous vous avons dit: Vous allez au renversement! 
alliances. 

Le renversement des alliances, vous y arrivez, Ces foros 
allemandes, ces 150.000 soldats allemands seront consilire: 
comme des alliés dans l'éventualité d'un conflit entre et 
l'Ouest que la politique française devrait, au contraire, tout 
faire pour éviter. 

Nous allons donc demander, d'abord, qu'il y ait un dpt 
un vrai débat sur l'Allemagne et qu'il soit sanctionné par un 
ordre du jour, 

Nous demanderons que l’on dise « non » au réarmement allo. 
mand. 

Nous Insislerons pour qu'ait lieu immédiatement la réunion 
de la conférence des quatre et nous demanderons que le 4 
vernement français y propose la neutralisation de PAl'emigne, 
cette neutraïisation étant internationalement garantie. 

Nous considérons que ce débat doit prendre place avant les 
conférences dont vous nous avez paré: réunion d’une com 
mission de suppléants, qui doit avoir lieu jeudi: réunion, ; 
Bruxelles, des ministres des affaires étrangères et de la défense 
nationale du pacte de l'Atlantique, qui doit avoir lieu lui 
ou mardi. 

Nous connaissons déjà la décision que vous avez price 
d'accepter le compromis Spofford au conseil des suppléants e! 
nous prétendons que l'Assemblée nationale a le devoir de ne 
pas se laisser mettre devant le fait accompli. (Applaudiise- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le problème ne doit pas être traité « à Ja sauvette » au 
cours d'une séance matinale, mais dans un large débat et 
d'urgence. Chacun doit pouvoir prendre ses responsabilités 
clairement devant le pays et devant l'Histoire et mous àli- 
chons à ce point une importance capitale. 

Monsieur le président, j'ai encore des observations à présen- 
ter sur le budget des affaires étrangères, mais en ayant pour 
un certain temps, au cas où des collègues désireraient par- 
ler du problème allemand, j'accepterais de descendre de à 
tribune, sous réserve de conserver le reste de mon temp: de 
parole pour traiter des questions purement budgétaires, 

Je vous serais obligé, monsieur le président, de me donner 
votre avis sur ce point. 


M. le président. Vous êtes inscrit sur le chapitre 1000, mr. 
sieur le Chambrun, et je ne puis vous inscrire une deuxierne 
fois. 

M. Gilbert de Chambrun. Je vais donc traiter les différentes 
questions que je veux vous poser, monsieur le ministre, el qu 
se rapportent aux attributions de votre département ministére!, 


Comme vous le savez, l’une des principales missions de voi? 
ministère est d'assurer la protection des ressortissants fran 
çais à l'étranger et de veiller à ce que les citoyens francis 
soient partout traités avec égards. 

C'est là une tradition de la France et, à ün plus haut degri, 
de Ja Grande-Bretagne. 

Pendant tout le cours du dix-neuvième siècle, ces deux par: 
ont fait en sorte que les citoyens britanniques ou ies citoyens 
français soient respectés à l'étranger. 


Il semble que l'on ait quelque peu laissé tomber en désut- 
tude ces traditions, que vous en soyez responsable vous-même, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, ou que ce soil 
votre départenfent ministériel. 

Vous savez, par exemple, que pur aller de France en Angle- 
terre ou d'Angleterre en France, les formalités du visa ont été 
supprimées et que, par conséquent, théoriquement, le: 
citoyens des deux pays peuvent entrer iibrement les uns chez 
les autres, sur simple présentation de leur passeport. 

H y à quelques semaines, des collègues de cette Assemblie 
et des personnalités françaises se sont présentées à Douvres, à 
Newhaven et dans des ports britanniques; ils ont été refoulés 
sans autre forme de procès. 

Il s’agit 1à, incontestablement, d'un manque d’égards envers 
nos concitoyens. Or, parmi les petsonnalités ainsi refoulée:. 
figure, pour n’en citer qu’une, Mme Dupont Delestraint, fille du 

éral Delestraint, héros de la résistance française, tué paï 
es Allemands. Et combien d'autres qui se présentaient à Dou- 
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vres pour la première fois depuis les événements de Dunkerque 
su cours desquels ils avaient couvert, dans ies troupes fran- 
causes, l'embarquement des troupes franco-britanniques! Ils 
n'ont pas été autorisés, cette fois, à mettre le pied sur le terri- 
toire britannique. 

[L v a, là aussi, c’est évident, manque d'égaris envers des per- 
sonnaiités françaises. 

bes députés travaillistes el un député conservateur, avec le 
«ons de la courtoisie qui les caractérise, ont protesté contre le 
traitement dont nos compatriotes ont été l'objet. Mais je n'ai 

15 entendu dire qu'une voix se soit élevée, celle de Fambas- 
sadeur de France à Londres ou la vôtre, monsieur le ministre, 
jour protester ou simplement exprimer sa surprise. 

Vous auriez cependant pu exprimer, à tout le moins, votre 
étonnement et rappeler que le chiffre des ressortissants britan- 
niques refoulés doit être biea proche de zéro. Mais votre dépar- 
tement ministériel est resté muet, 

D'autre part, un grand savant français — cette question fait 
l'objet d'une demande d'interpellation déposée par M. Chambei- 
ron — muni d'un visa régulier, a été refoulé, après cinq heures 
d'interrogatoire, par des policiers allemands à l'entrée de la 
zone américaine d'occupation. Son visa — je le répète — était 
parfaitement en règle. 11 fut néanmoins refoulé. 

ll y a, là encore, un manque d égards envers un grand savant 
francais. 

Aucune protestation de votre part! 

Vous donnez, en somme, l'impression de ranger les citoyens 
francais qui se dépiacent hors de mos frontières en deux eatégo- 
nes: ceux qui ont droit à votre protection et ceux que l’on ne 
protège pas. Dans cette dernière catégorie vous mettez vos 
adversaires politiques. 

Or, la charge du budget du département des affaires étrangè- 
est est supportée par l'ensemble des Francais et la mission du 
ministère des affaires étrangères est d’assurer Ja protection de 
tous les citoyens français. 

De cette situation et de cette carence, c'est surtout, selon moi, 
le prestige de la France qui risque de souffrir. 

Ma seconde observation porte sur les attributions de votre 
département relatives au statut des étrangers, à leur admission 
et à leur séjour sur notre territoire. 

Nous nous trouvons là en présence de deux compétences, 
que:quefois contradictoires, quelquefois opposées: celle du 
ministère de l'intérieur, gardien de l’ordre publie, et celle du 
ministère des affaires étrangères, leque! doit veiller à ce que 
les mesures prises par le ministère de l'intérieur n’enveniment 
pas nos relations internationales. 

I y a eu naguère des couflits d'attribution entre ces deux 
administrations et, en général, le quai d'Orsay demandait à 
exercer un droit de regard sur J’application du statut des 
étrangers, sur les expulsions d'étrangers et sur les visas. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous gardez, théori- 
quement, ce droit de regard, mais que vous ne l’exercez pas. 
Ur, le devoir du ministère des affaires étrangères est de réa- 
gir contre toute xénophobie administrative ou policière. 

Je suis obligé de constater qu'actuellement, c’est la police 
qui, en dernier ressort, décide de ces questions. 

\ôs collègues connaissent la procédure des expulsions. Elle 
accordait un certain nombre de garanties aux étrangers que 
l'on voulait expulser. Ils avaient le droit de voir leur dossier, 
de répondre devant une commission. Pour les cas très excepr 
lionnels, une procédure d'urgence était prévue. 

Le ministère de l’intérieur a donc fait imprimer des ‘or- 
mules qui portent a mention: « Vu l'urgence ». Et je ne 
sache pas qu'aucun étranger ait été expulsé par la procédure 
ordinaire. C’est toujours par la procédure d'urgence que l'on 
procède aux expulsions. 

Et c'est ainsi que vos ambassadeurs, dans certains pays, 
ipprennent avec inquiétude, dans les journaux, que des mesu- 
res d'expulsion, dans lesqueles ils ne sont pour rien, ont 
prises. 

Or, ces décisions sont les piqûres d'épingles les plus eus- 
ceplibles d'envenimer, à coup sür, les relations intemationales 
t de réduire À néant des efforts patients déployés pendant 
IS mois précédents pour améliorer les rapporis entre les 
nations. 

En somme, dans ce domaine, un ambassadeur de France à 
Moins de pouvoir qu'un inspecteur de police de quartier. C’est 
e dernier qui, en définitive, auteur du rapport d'expulsion, 
provoque une décision de nature à envenimer les relations 
ælernationales. 

Sur les visas, les ambassadeurs de France n’ont actuelle- 
ment aucun pouvoir. 

Niguère, un ambassadeur de France, pouvait, connaiséaut 
une personnalité, connaissant aussi la siluation politique du 


pays où il était, douner, sous sa propre responsabitité, un 
visa d'entrée en France, 

Il n'en est plus ainsi. Même 
bassadeur doit télégraplier et demander : 
au ministère des affaires étrangères. 

Le ministère des affaires étrangères consulte immédiatement 
le ministère de l'intérieur et, là encore, pour plus de ia moitié 
des pays d'Europe, c'est un inspecteur de police qui, en fait, 
décide, usant d'un pouvoir qu'un ambassadeur, re: ponsab'e 
des relations de la France, ne possède pas. 

La politique étrangère du Gouvernement À l'égard d'un cer- 
ain nombre de pays s'exprime actuellement par une petite 
guerre de visas et d'expulsions, engagée par la police ee drhors 
du contrôle du département des affaires étrangères. 

Je pense que, sans empicter sur les attributions du minis- 
tère de l’intérieur, le ministère des affaires étrangères aurait 
intérêt à reprendre les siennes, à se réserver un contrôle sur 
l'application du statut des étrangers et à conserver la haute 
nain sur la politique des visas. 

Là encore, il y va, à mon avis, du prestige de la France. 

M. Raymond Triboulet, Voulez-vous me permettre Je vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Gilbert de Chambrun. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M, Triboulet avec la nermis- 
sion de l'orateur. 


M: Raymond Triboulet. Mon cher collègue, je pense, comme 
vous, que le ministère des aflaires étrangères et le gouverne- 
ment français, aussi bien, devraient intervenir de facon plus 
warquante dans les difficultés qui nous séparent d'un certain 
nombre de pays d'Europe. 

Pour ma part, au cours de ces dernières années, j'ai signé 
au ministère des affaires étrangères une dizaine de eus de 
familles normandes dont un certain nombre de membres sont 
dans les pays d'Europe centrale ou en Russie soviélique, Or, 
ces familles ne peuvent obtenir aucune nouvelle des leurs, 
qu'il s'agisse de frères, de sœurs, de maris, voire d'épouses, 
quand le ménage a été séparé par suite des circonstances de 
la guerre. 

J'ai donc signalé cette situation au ministère des affaires 
étrangères. Des démarches, je crois, ont été faites, Elles ont 
toujours été sans résultat, car on ne peut obtenir de es Elats 
d'Europe orientale aucun renseignement d'ordre familial. 

Je suis persuadé que le Gouvernement, à mon sens, et plus 
le ministère des affaires étrangères, feraient 

ten de donner plus de publicité à ces refus de communiquer, 
si je puis dire, à ce mépris de toutes les situations familiales, 
fussent-elles les plus respectables, opposé par certains Etats 
étrangers à ces ressortissants français, 

Il est très bien, comme vous le faites, de protester au nom 
d'étrangers que le gouvernement français, paraît-il, ne respec- 
terait pas suffisamment, Mais puis-je vous prier, mon cher 
collègue, de demander avec moi que le gouvernement frincais, 
de son côté, donne une plus grande publicité aux mesures 
scandaleuses que prennent un certain nombre d'Etats étrangers 
à l'égard de ressortissants français, en faisant fi volontaire- 
ment des situations familiales les plus pénibles ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Nous avons eu des 
débats à ce sujet et je n'ai pas été soutenu par l'ensemble de 
l'Assemblée, 

M. Gilbert de Chambrun, frihoulet, nous sommes 
en train d'examiner le budget du ministère des affaires étran 

ères et- les attributions de ce ministère relatives, à la fois, à 
la protection des citoyens français à l'étranger et au respect 
du statut des étrangers en France. 

Je ne pense pas que vous ayez voulu dire qu'il y a actuel- 
lement des Normands, c'est-à-dire des citoyens francais, 
qui sont dans des pays étrangers et dont on n'a pas de nou- 
velles. 

M. Raymond Triboulet, 
j'ai dit, 

M. le ministre des affaires étrangères. Ïl n'y à pas que des 
Normands. Il y a aussi des Lorrains et des Alsacicns, 


M. Gilbert de Chambrun, Je pense que M. Triboulet à voulu 
parler de parents étrangers de ressortissants français. 


M. Raymond Triboulet, Pas du tout. 


M. Gilbert de Chambrun. En tout état de rause, des 
tissants français se trouvant en Pays étranger ont évidemn- 
ment droit à la protection des consulats de France, 

Ce que j'ai dit, allant au-devant de ce que désirerait M. Tr 
boulet, c’est que les relations internationales entre 
pays ne doivent pas êlre placées sous le signe de ja guerre des 
visas et de la politique des piqüres d’épingle. 


our les visas de transit, l'am- 
« Puis-je viser ? », 


C'est exactement ce que 
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Je ne m'étais évidemment pas prononcé sur la responsabilité Ce-que je demande — vous nous aviez promis, je crois, (fe 
quant à l’origine de celle guerre des visas et des piqûres d'épin- le faire — c'est que le nouveau statut soit Communiqué à la 
commission des affaires étrangères avant son entrée en vi 


gle. Mais, puisque M. Triboulet veut bien en parler, je Ii rap- 
i incidents tels que celui du camp de Beaure- 


pellerai certains In p 
gard ou encore un grand nombre de mesures policières prises 
à l'encontre des ressortissants des pays de l'Est, 

Mais je n'entendais nullement me prononcer sur les respon- 
sabilités qui sont à l'origine de cette situation. 


M. le ministre des affaires étrangères. Pour vous, c'est la 
France qui a toujours tort. 
Plusieurs voir à l'extrême gauche. C'est le Gouvernement, 


M. Gilbert de Chambrun, Au contraire, monsieur Je ministre, 
pour moi, la France n'a jamais tort, Mais le Gouvernement peut 
avoir des torts fort nombreux contre la nation, (Applaudisse- 
agents à l'extrême qauche.) 

C'est ce que je voulais dire. 

M. le ministre des affaires étrangères, Pour certains de nos 
collègues, le gouvernement français à toujours tort et certains 
gouvernements étrangers ont toujours raison, U'est tres simple. 


M. Gilbert de Chambrun. Pour meltre fin à celle guerre des 
visas et à cette politique des piqûres d'épingle, nuisibles aux 
relations internationales, il ne s'agit pas de controverser, Mais 
d'arrêter un courant qui aboutit à des mesures présentées 
d'ailleurs de part et d'autre comme des mesures de rétorsion. 
Ce qu'il faut, c'est négocier dans un esprit de compréhemsion 
et essaver de mettre fin à ces petits moyens d'envenimer la 
situation internationale, 

Ce sont sans doute des cas particuliers qui, par rapport au 
danger de guerre qui menace l'humanité, peuvent paraître 
d'importance secondaire, mais qui risquent de jouer un rôle 
duns laggravation de la tension internationale, 

Or, je constate que cette guerre des visas est menée prin- 
cipalement à l'égard d'un certain nombre de pays, les pays 
de l'Est. 

Si cette guerre des visas était terminée, M. Triboulet aurait 
sans doute davantage satisfaction pour les demandes de ren- 
seignements auxquelles il à fait allusion. 


M. Raymond Triboulet, Je n'en suis pas sûr, 


M. Gilbert de Chambrun, Je désire, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, vous entretenir d'une troisième question, 
celle du statut de vos agents, 

I en a été parlé dans un précédent débat budgétaire et des 
inquiétudes avaient été alors exprimées. Certains de nos col- 
lègues avaient l'impression que le statut en préparation n'était 
pas conforme au statut de la fonction publique. 

I est évident qu'un statut spécialisé pee apporter certaines 
dérogations au statut de la fonction publique, mais il importe 
qu'il n'y soit pas, à de nombreux points de vue, contraire. 
Certains de nos collègues avaient demandé que ce statut soit 
communiqué à la commission des affaires étrangères avant 
son entrée en vigueur, Pour ma part, je renouvelilerai cette 
dernande. 

Mais il me semble que, depuis lors, ce statut paraît appliqué 
en quelque sorte avant la lettre. 

Ainsi, le décret du 28 mai 1949 sur la pyramide des grades 
du corps des administrateurs n’est pas appliqué dans votre 
département ministériel. Les crédits inscrits au budget de 1950 
pour l'application de ce décret n’ont pas été utilisés et 230 pro- 
iolions de classe à classe n’ont pas eu lieu. 

D'autre part, j'ai sous les yeux le tableau de répartition des 
effectifs à l'intérieur de votre département ministériel; il nous 
révèle des changements de dénomination. Les administrateurs 
sont remplacés par des conseillers des affaires étrangères, des 
secrelaires des affaires étrangères. Ce ne sont pas encore des 
conseillers d'ambassade et des secrétaires d’ambassade, mais 
on l'impression que l’on s’écarte de en du statut 
de la fonction publique pour se rapprocher de plus en plus de 
la situation qui existait avant la guerre et qui n’a pas convenu 
à la majorité de cette Assemblée, notamment aux commissions 
des affaires étrangères successives, qui désiraient apporter 
cerlains changements dans la maison. 

Il semble qu'il y ait un abandon progressif de Ja réforme 
de la fonction publique et qu'en même temps le tableau de 
répartition freine l'avancement normal, 

Dans le tableau de répartition, on trouve 146 administrateurs 
à l'échelon 525 et au-dessus et, dans les grades correspondants, 
on n'en trouve plus, dans le nouveau tableau de répartition, 
que 136. Au lieu de quatre catégories seulement entre les 
indices 30) et 630, nous en trouvons cinq. 

D'un autre côté, d'après les renseignements que j'ai pu 
recueillir, le projet de statut va être soumis au Ar, supé- 
rieur de Ja fonction publique en ce qui concerne les dérogations. 


J'aurai enfin, sur ce chapitre, une quatrième question à va 
poser, monsieur le ministre des affaires étrangères, 

Je désirerais savoir ce que vous avez fait pour reclascer log 
agents de votre ministère qui ont été licenciés par suite de 
compression de personnel, 

Le nombre des dégagés des cadres était de 114. Certains 
complaient quinze ou vingt années de service, Or, d'après los 
renseignements en ma possession, une trentaine ont été renris 
comme auxiliaires et, par conséquent, payés deux ou trois fi 
moins — j'aurai l'occasion, sur un autre chapitre, de revenir 
sur la situation des auxiliaires de votre département ministériel 
notamment sur Ja situation déplorable des auxiliaires à 
l'étranger — une quinzaine ont été maintenus par des expé- 
dients de comptabilité et une dizaine recasés dans des or 
nisines annexes, 

Mais il reste soixante agents dégagés des cadres et qui sont 
sans emploi, 1 s'agit de personnes connaissant souvent sn psp 
langues, décorées pour des services rendus au pays et à l'en. 
contre desquelles aucune faute n’a été reconnue au moment 
de leur licenciement pour compression de personnel, 

Je vous demande — et c'est la dernière demande que je vins 
ferai sur ce chapitre — d'intervenir d’une manière plus éner. 
gique et plus efficace pour assurer leur réemploi. (Applrwdis- 
sements à l'extrême qauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute reivover 
la suite de la discussion à la prochaine séance. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, 92 sfinvs 
publique : 


Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Toujas sur les conditions dans lesquelles ont été révoqués 
115 ouvriers de l'arsenal de Tarbes qui ont spontanément 
manifesté leur indignation patriotique devant l’intrusion d'une 
commission militaire américaine et italienne à l'arsenal de 
Tarbes ; 

Fixation de Ja date de discussion de l'interpellation de 
M. Auguet sur l'intolérable atteinte au droit d'opinion et sur 
l'inadmissible violation de l'œuvre de la Résistance que consti- 
tuent les mesures d’arbitraire prises par M. le ministre de 
l'intérieur mettant fin aux mandats des 3 maires et des %9 
maires adjoints communistes des arrondissements de Paris: 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Fernand Grenier sur les conditions dans lesquelles le substi- 
tut Recognée est intervenu de son propre aveu, pour modifier, 
sur les instances d’ambassades étrangères, l’organisation d'un 
procès soumis à un tribunal français: 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement LA 
services civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (Dis: 
positions concernant la section I — Services des affaires étran- 
gères) (n° 11034 annexes 1 et 2, 11428. — M. Dusseaulx, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d’un crédit 
de 3.890.000 francs pour le fonctionnement de la délégation 
française auprès du conseil des suppléants du pacte Atlantique 
(n°s 10830, 10878. — M. Dusseaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (Dispositions 
concernant la section IL. — Haut- commissariat de la Répu- 
b'ique française en Sarre) (n°* 11034 annexes 5 et 6, 11453. — 
M. Dusseaulx, 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (justice) (Dispositions concernant 
les budgets annexes de la Légion honneur et de l'ordre de 
la Libération) (n° 11042 annexes n° 3 et 4, 11427. — 
M. Palewski, rapporteur). 


A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi inscrits à l'ordre 
du jour de la deuxième séance, 

La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographi® 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 
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Krieger (Alfred). dr Meunier, Roques. 
Kuehn (René). ndre-et-Loire. Rougier. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Labrosse. Michaud (Louis), Roulon. 
DE LA Lacaze (Henri). . Vendée, Rousseau. 
é Lacoste. Michelet, Saïd Mohamed Cheikh 
1 séance du mardi 12 décembre 1950. Lalle Min joz. Saravane Lambert. 
———— Lamarque-Cando. Moisan. Sauder 
Lambert er Schaf, 
o 3067 Louis), Doubs, Monjaret. Scherer (Marc). 
) Mlle Lamblin. Mont. Schinidt Robert), 


sur l'ensemble du projet de résolution relatif aux crédits suppté- 
ntaires pour l'Assemblée nationale et l'Assemblée de L'Union 


me 


prançaise pour 1950. 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue. 


536 


Pour l'adoption... 353 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin, 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
andré (Pierre). 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audegnil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Badiou. 
Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot. 


Bas, 
Paul Bastid, 
Paudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben 4ly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac, 
Bétolaud. 

Bianchini. 

idauit (Georges). 
Pillères. 


Binot. 

Blocquaux, 

PBocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Pouhey (Jean). 

Bour. 

Pouret (Henri). 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Co'terean 


Bras set (Max). 
Burlot 
Cadi Abdelkader) 
Calllavel 
Capdeville. 
Laipitant (René). 
Cartier (Gilvert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Ont voté pour: 


Castellani. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayo! 


yol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 

Chaze, 

(Fernand), 


AIg 
Ch er (Jacques), 


Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard) 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Diers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 


178 


Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 
Gernez: 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton... 

Guyomard. 

Guyon (Jcean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

[Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Fulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône 

July 


Kauffmann. 
Kir. 


Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laribi 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nor 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux 
Biscariet. 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Montel (Pierre). 

Morv-Giaflerrt (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Movnet 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Pency 

Mme Germaine 
Peyroles 


Peytel. 

Philip (André). 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 
Rau!in-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult, 

Rencurei. 

Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 


Rollin (Louis), 
Ont voté contre: 


Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Dijemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy {Gironde} 

Dutard. 

Mme Duvernofs. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 


Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seg rélle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoka (Fily- Dabo). 

Smañl. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ileæt-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenuire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard, 
Vendroux. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel)}. 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Was mer 

Mile Weber. 
Weill-Raynai. 
Wolff. 

Yvon. 


Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure. 

Mme Gutrin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme fHertzog-Cachin. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred- 

Malleret) 

Juge 

Julian Gaston), 

Hautes-Alpes 


Kriegel-Valrimont * 
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Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Larerpe 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 


Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

(Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet 


Mme Roca 


Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 


Roucaute ;Gabriel), 


Gard 
Roucaute 

Ardèche. 
Ruffe 


Rumeau, 


Savard 


Mme Schell. 


Servin 
Signor. 
Mine Sporti 
Thamier. 


sse. 


Roger) 


Thorez (Maurice), 


Thuillier. 


Tillon ‘Charles). 


Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vailla 


nt- 


Couturier, 


Vedrines. 
Vergès, 


Mme Vermeersch, 
Pierre Villon, 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aujouint, 
Bachelet, 
Bacon 
Bardoux (Jacques). 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury 
Bruyneel. 
EvrGn. 
Caron. 
Cato.re, 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezrin. 
Defferre, 
Derdour, 
Deshors, 
Dixmier. 
Faure (Edgar). 
Félix 
Félix-Tchicaya. 
Garavel. 
Gazicr. 


Giacobbi. 

Guillant (André). 
Haroani Diorr. 
Houphouct-Boigny. 
Jacquinot. 

Khider 

Lamine Debaghine. 
Lapie (Pierre-Oliviers 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lécrivain-Servoz. 
Lejeune(Max),Somme 
Lescorat 
Letourneau. 
Louvel 

Mamadou Konate. 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 

Mélaver. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (lules), 


Mollet (Guy). 


Monin. 


Monteil (André), 


Finistère, 
Morice. 


Oopa Pouvanaa. 


Petit (Eugè 


ne- 


Claudius). 


Petit (Guy) 


Basses-Pyrénées. 


Pfmlin 


Pierre-Grouês. 


Pinay, 


Pleven (René). 


Queuille 
Ramarony. 


Ribeyre (Paul). 


Schneiter. 


Schuman (Robert), 


Moselle. 
Serre. 
Sourbet. 


Thomas (Eugène). 


Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rahemananjara, 


Raseta, Ravoahangy, de Recy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevalier (Louis), 

Indre. 
Devinat, 


Gay (Francisque). 
Lisette 

Montillot. 

Naegelen (Marcel). 


Schauffler (Charles). 


Solinhac. 
Truffaut, 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Auguel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des Volants. 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 260 


Contre 


Mais, après vérification, 


156 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


président de l’Assemblée nalionale, et 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


SCRUTIN (N° 30683) 


Sur l'amendement de M. Dufour au rapport de la commission 4 
comptabilité relatif aux crédits de l'Assemblée nationale pour (4 
(Etat À, article 4) (Réduction indicative de 4.000 franes). 


Majorité es ss... 269 


Pour l'adoption. 178 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoptr, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d"). 
Baïllanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bazel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme sastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagn 
Bonte” (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Madeleine Braun. 
Brillouet. 


. Cachin (Marcel). 


Calas 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

‘ästera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Cha-bonnel. 

Chausson 

Lherrier 

Mine Chevrin, 

Citerne. 

Mme Ciacys. 

Cogniot 

Seine 

Pierre Cot 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Dela“henat 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vicnne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 

Dufou 

Dumet (Jean-Louis). 


Allonneau. 
Amiot (Octave), 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
(Etienne). 
Fayet. 
Fiévez. 
Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautiez. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gesa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 


Hamon (Ma=cel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Ilautes-Al 

Krie 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lembert (Marie), 
Finistère. 

reppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

arty !{ r 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Apithy. 

Arnal. 

Asseray. 
Aubame, 


Michel, 

Midol. 

Mokhtart, 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ncè' Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paut (Gabriery, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon Eure). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Scine, 


Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Pourmnadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loir’ 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabricl), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

fillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 
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(Charles), 
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paurens. 

pa vro!l 
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Bér "in (André). 

Lergerel. 

19 iud. 
Beugniez. 
piinchini. 


1t (Georges). 
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(Max), 

burlot 

Ladi {Abdelkader). 

Laitlavel 

ille 
hitant (René). 

Cartier (Gtibert), 
Seine-et-Oise. 

Citer (Marcel), 
brôme 

CasteHani. 

Catrice 

Caveux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chumant 

£harlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

haze 

chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
\lger. 

Lievallier Pierre). 
Loiret 

hovigné (de). 

Lhristiaens. 

Clemenceau (Michel 
stermann, 

colin 

Laste.Floret {Alfred). 
lhute-Garonne. 

Liste-Floret (Pau!;, 
Hérault, 

Courant. 

Lrouzier. 

ha 

Liadier (Edoua”d 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
deine-et-Oise. 

Divid (Marcel), 
Landes. 

Delos du Raw 


Dezoutle, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Detahoutre. 
Deibos iYvon). 
Delcos. 
Denais ‘Jose 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Dravenv. 
Duforest. 
Dumas ‘Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
D'irroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elan. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre 
Fagon (Yves). 
Faraui. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvei. 
Finet. 
Fonlupt-Espezaber. 
Forcinal. 
Fouvet 
Fredéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
abelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gazet. 
Gau. 
Gavini. 
Heoffre (de). 
Gervolino. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guecsdon. 
Guibert. 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère 
Guissou (Henri). 
auitton 
Guyomard 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout, 
Henault. 
Henneguelle. 
Ould Babana 
Hubert Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
‘Joseph- 
néré}, Seine. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
thuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
tules- Julien (Rnône) 


Jui. 


Kauffmann. 

Kir. 

nrieger fAlfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze 'Ienri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile- 
Louis), Doubs, 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniei (Joseph). 

Laribi. 

Laurel. 

Laurent {Augustin}, 
Nord, 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutailer. 
Leenhardt {Francis}. 


Mme Lefebvre (Fran- 
uine) Seine, 

Letevre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine Lernpereur. 

Le Sriellour, 

Lespès. 

Le Troquer {André). 

Levindrey, 
Liquard. 

Livry-Level. 

Loustan. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maliez. 

Maniba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marin Louis). 

Martel Louis). 

Martine. 

Maruneau. 
Masson Jean), 
Ilaule-Marne. 
Maurellet, 

Mauroux. 
Mayer ,baniel}, 
\fazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecxk. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mer‘ier tAndré-Fran- 
çoisi. Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Michaud {Luuisi, 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont 

Monte! Pierre), 

Moro-Giatlerr: (de). 

Mouchet, 

\Moussu. 

Mouslier {de). 

Moynet. 

Multer ‘André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël fAndré). 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Jimi. 

'voen. 

Juedraogo 

Palewski, 

Pantalon. 

Penoy 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Philip (André). 
Pineau 

Paimbenf 

Mine Poinso-Chapuis 
boirot (Maurice). 
Poulain. 


Seine. 


SEANCE BU 12 BECEMBRE 1950 8237 
Pourtier Said Mohamed Cheikh, lTermple. 
Mile Prevert Sargvane Lambert. lerpend 
Prigent (Robert), Sauder l'errenoire. 
Nord Schat? l'hecetten. 
Prigent (Tanguy), Scherer (Marci. 
Finistère. Schmidt Robert), 
Quihei Haute-Vienne. fhoral 
Rabier Schmatt (Albert), linaud (Jean Louis}, 
Ramadier. Bas-Rhin Tinguy (de). 
Raimonet Schmitt (René), lriboulet. 


Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent 


Manche 
Schumann (Maurice), 


Valay 
Valentino. 


Recb . Nord. Vée (Gérard). 
Regaudie. Segelle. Vendaroux. 
Reille-Soult. Senghor Verneyras 
Rencurel (de). Verv Emmanuel}, 
Tony Révillon. des Viard 
Reynaud (Paul). Viatlte 
Ricou. Viollete e (Maurice), 
Kigal Eugène), Seine, Sion Vuillaume. 
Rincent. Sissoko Dabo). | 
Simail asmer 
Rollin (Louis). l'aillade Mile Weber 
Roques Teugen (llenri), 
Routier. Gironde Wolf 
Roulon. (Pivrre}, Yvon. 
Rousseau. Ille-et-Vilaine. 

WM'ont pas pris part au vote: 

MM. Guillant (André). [Monin 
Antier. Hamani Monteil {André}, 
Aujou.at. Houpnouet- Boigny. Finistère 
Jacquinot 
Bacon Khider. Pouvanua 
Bardoux (Jacques). Lamine Pehashine Petit :Euréne- 
Ben TFounes, Lapie Pierre-Oiivier) | Claudius,. 


Bourges Maunoury. 

Buron. 

Laron 

Conta!-Mahaman 
Cor OQuezzin. 
Defferre. 

Derdour. 

Deshors, 

Dixrmier 

Faure (Edgar). 
Félix 
Félix-Tchicaya. 
Gazier 

Giacobbi. 


Cantal 
Lécrivain-Scrvoz. 
Lejeune Müux),sormme 
Lescorat 
Letourneau. 
Louvel 
Mamadou Konale, 
Marose!h. 
Maurice-Pelsche, 
René Maver, 

Constantine. 
Mazei. 

Métaver. 
Mezerna 
Mitterrand. 


Moeh Jules). 
Mollet Guy). 


Basses Pirénées. 
Pierre-Grouis. 
Pinav 
Plesen 
Jueuille 
Ramaronv 
Ribevre (Paul). 
Schneiter 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Serre 
ourbet 
Fhomas 


(René). 


(Eugène). 


| lFoublanc, 


Ne peuvent Prendre part au vote : 


MM. 


Rabomananiara, 


Rasela, Ravoahangs 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Cnevallier (Louis), 

indre. 
Devinat. 


Gay {Francisque). 
Lisette, 
Montillot 


Naege'en (M ircel) 


Sehauffler 
Solinhae. 
Fruffaut. 
Villard 


{Charles), 


N'ont pas pris part au vote : 


Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionade, el M. Alle 
guet, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en sance avaient été de: 
Majorité absolue... 
Pour l'a loplion sécocretes 175 
Maiz:, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contformé- 
ment à ja liste de scrutin ci-dessus, 
333 


- 
| 
Barrol | 
péctre 
Becquet. 
Bégouin 
| | | 
| 
| | | 
| | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | | 
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Noël (André, Revnaud (Paul). reitgen (Henri 
Puy-de-Lôme Ribesre 1Paul). Gironde 
3069 Pouvauua. Rigal (Eugène);, Seine | leitgen (Pierre 
SCRUTIN  (N ) Orvoen Rociore ile-et laine 
Sur la recevabitté de l'amendement de M. Triboulet, après l'article 1e Rollin (Louis), emple 
du rapport de la commission de comptabilité, relatif aux crédits 
de L'Assemblée nationale pour Petit” (Guy), Rousseau. l'heetten. 
Basses-Pyrénées. said Mohamed Cheikh 
- line Germaine Sauder. turiet. 
Nornbfe'des volants, beyrotes. Schalf. Fhoral. 
jorité absolue.....,,... ts . 277 Pey let. scherer {Marc}. linaud (Jean Louis 
Pcimbæœuf l'inguy (de). 


Pour 


Contre 


L'A-scmblée 


MM. 


Abelin 

ot (0rlave). 

Audré 1(P.erre). 

Babet (Raphaël). 

bo ‘helelt 

Bad e 

Birange (Charles), 
M. et-Loire. 

Bari 

Bar joux (Jacques). 

Hairrot 


Piul Bastid. 

Haudry d'Asson (de) 
Bay'et 

Bavrou 

Boausuier, 

Becquet 

Ben Av Chérif. 
Benchennout 


Béné :Maurice). 
Bentaeh 

Béranzer (André}. 
Roryasse, 
Bergeret. 

bessac 

Béto,aud, 
Peugn:ez, 

Bic het 

Bidau:t (Georges). 
Billères 
B.ocquaux. 
Bocquei 

Hoganda 

E lo inrd Bonnefous. 
Ronnet 

Mie bosquier. 
Bour 

Bouret :Menri). 
Xavier Houvier, 


le et-V'laine. 
Bouvier 0” Collereau 
Mayenne. 
Bouxoin 
Brusset {Max). 
Bruyneel 
Bur:ot 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant (René). 


Caron 

Cartier (Gilbert), 

Castellant 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 


Chaban-De!mas. 

Chaman, 

Charpenter. 

Charpin 

Cha:saing. 

Chastellain. 

Chaularnd 

Chevalier (Fernand). 
A! ger 

Chevai 

Ch: Vallier (P.erre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Chrisuacns, 


{Jacques}, 


nationale à 


a lopté. 


Ont voté pour: 


Clemenceau (Michel) 

Loste-Floret 
iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston 

Crouzier. 

balsdier (Edouard). 

Davii {Jean-Paul}, 

Delfos du Rau. 

Dregoutie 

Delachenal. 

Pelahoutre 

belbos {Yvon). 

belcos 

Denais (Joseph}. 

Denis (Amiré), 
Dordagne, 

Dehors 

Desjardins. 

Devemyw 

Dozarnauldse. 

haers 

Mile Dienesch. 

Diximier 

Dorninjon. 


Douala 

Duforest. 

Dumas Joseph}. 
raz ‘Joannès}, 


ile D ipuis (José). 
seine. 
Dapuy (Marceau). 
üironde. 
Duque-ne. 
DUSSCAuIx, 
buveau 


E'ain 

Errucart. 

Fabre 

Fagon (Yves]. 


Farine (Philippe). 

Farinez 

Fauvel. 

Fe 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouyet 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

isabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gallet 

Garet, 

Gau 

Gavin. 

Geolfre (de). 

Gervalino, 

Godin. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guibert 

Guillou (Louis), 
F nstère. 

Guyomard. 

Haibout 


l'adoption... 276 


Menault. 

Horima Ould Rabana. 

Hukert (Jean). 

;Ernile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues !Joseph- 
André), Seine. 


n 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 


Jetn-Moreau. 

Jcantmaot. 

Joubert, 

Juglas, 

Jules-Julien (Rhône). 

july 

Kir. 

Krieger {Alfred}. 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze !Henri}. 

Lambert Emile- 
Loui:},Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel {Joseph}. 

Larihi 

Laurel. 

Lauren: (CamiHe), 
Cantal. 

Lecourt 

\hine Lefebvre (Fran- 
rine}, Seine. 

Lefèvre Pontalis. 

Legendre 

Le Sciellour, 

LesCoral. 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level 

Lucas 

Masouin 

\Malbrant. 

Matlez 

Marceilin. 

Marie ‘André. 

Marin {Louis). 

\Marte; Louis}. 

Martineau. 

Ma:son Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux, 

Mazel. 

Meck 

Msdecin 

Mehaignerte. 

Mekki 

\Mendes-Françe. 

Menthon ide). 

Mercier tAndré-Fran 
çois}, Deux-Sèvres. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

\Micheiet 

Mojisan 

Mondton. 

Monin 

Monjarst. 

Mont 

Wonteil 

Moro-Giaiterri 

Mouch 2: 

Moustier 

Moynei 

Mutter ,André). 


Pierre). 
(de). 


(de). 


Nisse. 


Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier 

AMlie Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Quihei 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Raubu-Laboureur (de). 

Ravmond-Laurent, 

Rville-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 


MM. 
Airolki. 
Aragon 
Mlle Archimède, 
Ar'haud. 


Astierde La Vigerie 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolim 


Mine Büuslide (Denise). 


Lo.re. 
Benoist {Charles}. 
Bercer. 
Bessel, 
Billat 
Rfloux. 
B scarilet, 
B'<s0f. 
B'anchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet Paul}. 
Bourbon, 
Mine Boutard. 
Bou'avant 
Braut 
Mine Madeleine Braun 
br.lloueL. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin 
Cance 
Cartier (Marius), 
(aute- Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cermo acce. 
Césmre 
Chambeiron. 
Chambrun tde). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mine Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cat. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis (Atphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreytus-schmidt. 
Duclos :Jacques), 
seine. 
Duslos Jean, 
seine-el-0ise. 
Dofour 
Duiuet Jean-Louis), 


Seine. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmmit (Albert}, 

Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice). 
Nord 
Sesimasons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Small 
Sourbet. 
Taillade. 


Ont voté contre: 


Duprat Gérard}. 

Marc Dupuy, Gironde. 

butard 

Mme Duvernais. 

lFajon (Etienne). 

Favet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gouge 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 

(Jacques). 

Gros 

Mme Guérin fLucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon :Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon {Marceh, 

\ime HMertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Mallerebu. 

Juge. 

lulian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône, 

Mere Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L'Huulier (Waïldeck) 
Llante 

Maillo”heau. 
Manceau. 


Marty tAndré}. 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Malon. 

André Mercier, Oise 

Meunier Pierre), 
Côle-d Or, 


lonublane. 

Valay 
Vendroux. 
Verneyrus, 
Viard 
Violtette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wa: mer 
Mile Weber. 
Wollt 

Yvon. 


Michaut (Victory, 
seine- nférieure, 

\ichel. 

Midoi 

Mokhtari 

Montajiuer 

Môquei 

dora 

Morand. 

Moulon, 

Mudry. 

\Mu:meaux. 

Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel) 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumicr. 

Perdon t(Hilaire}, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert, 

Pevrat 
Pierrard 

Pirot. 
Poumadère. 

Pourlalel 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Resraud. 

Rigal {Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (\Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Fouchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Pierre Vulon. 

Zunino. 


Aube, 


Seine. 


gui 


Lt 
Ah 
An 
AD 
Ar! 
Au 
Au 
Al 
| 
| 
3e! 
| 
| Bin 
| ho: 
| po 
- | | Bo: 
| Ca! 
Ci! 
| 
| Cal 
| Ch 
| | (Co! 
| Col 
Cor 
Cat 
Da: 
| Pa: 
| Da 
Da 
| 
| Del 
| Mu 
| Dei 
| De 
| De! 
De: 
| Dia 
| | po 
| | 
| Do 
| | Evi 
| | Jar 
| | Fa: 
| 
| Fre 
| | Ca 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | | 
| | An 
| | Ch 
| | | 
| | De 
| 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| À 
| | | _ 
| | | | 
| 
i 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 42 DECEMBRE 8939 
Sur la demande de seconde délibération de l'ensemble de la propa- 
sion de résolution relalite aux crédus de l'Assemblée nationme 
Gazier. Métayer. pour 1951, 
Gernez. Jean Meunier, 
neau GiacobDL Indre-et-Loire. 
Gourdon Mitterrand. 
Gozerd (Gites). Moch ,‘ules). POUR en de 177 
Guesdon Mollet :Guy). 
uban Contre 365 
Guiltant (André). Monte: \Anuré), 
Guille Finistère 
Guissou (Ienri). Morice L'Assembiée nalionale n'a pas adopl 
Bacon. Guitton. Boni. 
Badiou Guyon (Jean-Ray- Ninine. 
Waurens. mond), Gironde. 
pôche Harman: Dicri. Ont voté pour: 
nehint, ouphouet-Boigny. Petit (Eugône- 
Hussel Claudius). MM. oupral Gérard) Michaut  {Victor, 
Binol. Airoldi. Marc Dupuy, Gironde Inférieure, 
Borra Jacquinot. Pflimhn. Alliul Dutard Miche 
Bouneys (Jean). Jaquet. Philip (André). éme Duvernuis 
Boukidoum, Jouve Géraud). Pierre-Groués 
ouk \aunoury Khider Pinay Mile Archinède. Fajon (Elienne). \Mokhtari 
Bourses": Lacoste Pineau Arlhaud. Fayet Montagnier, 
Capde le Lamarque-Cando. {even (René). Aslierde La Vigerie | Fievez MôqueL. 
(Marcel), Lamine Debaghine |Poirot (Maurice). balianger Rohert), Mme François Mora 
Drôme. Lamnine-Guèye Poulain Mme Galcier. and. 
Catoire Lapie (Pierre-Olivier). | Prigent (Tanguy), uaraudÿ. bouton. 
Charlot (Jean). Laurent (AUgUusUn), Finistère. Garcia Mudry. 
Coflin Le Bail Rabier. (Denise), Genest 
Condit-Mahaman. Le Coulaller Ramadier. Ginestet 
Cordonnier. Lécrivain-servoz Reeb (Charles). Mine Ginoflin. Noël ‘Marcel), Aube. 
Coulibaly Ouezzin. Leenhardt Francis) Regaudie. Patinaud 
Dagain. Lejeune (Max).Somine | Ricou le Girard Paut (Gabriel), Finis- 
Parou Letourneau. Rouzier. Gosnal 
David (Marcel). Le Troquer (André). |Saravane Lambert. Goujoux. Perdon, (Iilaire). 
Landes. Levindrey. Schmitt (René), Louge Mme 
Delferre Loustau Manche. Blanchet GrelTier Péron 
Mine Degrond, Louvei Schneiter Grenier (Fernand). Peut (Albert), Sein, 
Deixonne Charles Lussy. Schuman (Robert), Gresa (Jacques). 
Derdour. Marnacou Konate. Segelle Mme Guérin ‘Luct}, adè 
Desson. Mamba sano. Senghor. D seine-tnférieure. re, 
Dillo (Yacine). Maroselli. serre Mme Guérin Rose), 
Maureliet Mme Madeisine Braun. l'ronteau, ) 
Durroux. Maurice-Petsche Sissoko (Fily-Dabc). Guillon “Jean, 
Evrard Maver Daniel), Seine.| Thomas (Eugène). Calas Indre-et-Loire + \ 
Faraud René Mayer, Valentino. Carmphin Guyot (Raymond), 
Faure ‘Edgar). Constantine. Vé» (Gérard). Cance Seine. Mine 
Félix-T'hicaya. Mazier. Very (Emmanuel) Cartier (Marius). Hamon ;Marcen. Rigal (Aibert) Loiret 
aravel. crnand). cili-Ravnat, Casanova Hugennier Mme loca 
Castera Jinville Rochet (Waldeck). 
Cerinolacce (Alfred Matleret). Rosenblatt 
Ne peuvent prendre part au vote: Césatre Juge. Roucaute Gabriel}, 
Charmbeiron Julian (Gaston), Gard. 


MAT Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz 


Chevallier (Louis), 
Ind 


Devinat. 


Gay ‘Francisque). 
Lalle. 


‘| Lisette 


Monlillot. 
Naegelen (Marcel). 


Schauffler (Charles). 
solinhae. 

Truffaut. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Au- 
Bucl, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Normbre, des votants. 


Pour 


Contre 


455 
228 
280 


155 


Mais, après vérification, ces nombres onl été rectifiés confor- 
Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


res 


Charmorun de) 
{ne 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clhaeys. 

Cogniot 

Costes {Alfred), Seine 

Pierre Col. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

bassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Douteau 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duslos (Jean), Seine 
el-Oi:e. 

Dufour 

Durmet (Jean-Louis)). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Arnal. 
ALEC ray, ! 


flautes-Alpes 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert Marie) 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche tde) 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 
AutMeran 

Babet (Raphaël), 
Bache'eL. 


Roucaute 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mine sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 


(Rog?r), 


Thuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Zunino, 
} 
\ 
Radie. 
Badiou. 


‘[barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 


Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 
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Barrot Denais (Joseph). Labrosse Pourtier. Rousseau. Temple. 

Lenis (André), Lacaze Henri), Mile Prevert. Said Mohamed Cheikh. |lTerpend. 

Bastid. burdogne. Lacoste Prigent (Robert), Sauder. Terrenoire 

Saudrs d (de), | Depreux (Edouard). |Lamarque Cando. Nord. Schaft. Theetten. 

Hatire hs. Leshors Lambert {Epnite- Prigent (Tanguy), Scherer (Marc). Thibault, 
Havlet Desjardins. Louis), Doubs. Finistère. Schmidt (Robert), Thiriet. 
Bayrou besson Mile Larmblin Quilicr. liaute-Vienne.” Choral. 
Beauquicr, Deverny Lamine-Guèye, Rabi?r. Schmitt (Albert), Tinaud Jean-Louis) 
Bèche Dezarnaultds. Laniel ;Joseph}. Ramadier. Bas-Rhin Tinguy (de), 
Becqu t Dhers Laribi. Ramarony. Schmitt (René), Toublänc. 
Bégouin. Diallo tYacine). Laurefti Ramonet, Manche. lfriboulet. 
Ben Aiv Chéri. Mlle Dienesch. Laurens (Camille), (de). Schumann (Maurice},[Valay 
Benchennouf. Uantal. Raymond Laurent. Nord Valentino. 
kéné :Maurice), Dorninjon, Laurent (Augustin), Rech. Ségelle. Vée (Gérard). 
Bentaivb. Douala Nord. Regaudie. Sesmaisons (de). Vendroux. 


B'ranger (André). 


Bergerel 
id. 


Beugniez 

Bichet 

Butauit :Geurges). 

Bières. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet 

Borra 

tosquier. 

Pouhey (Jean). 

Bour 

Pouret (Henri). 

Xavier Bouvicr, 
tle-et Vilaine 

Bouvier O'Cotlereau, 
Mavenne. 

Bouxom 

Brusset Max), 

Bruvneel. 

Burlot 

Abdelkader) 

LCaitlavet 

Capdeville 

Capitant (René), 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-0i-e 

Cartier (Marcel), 
Lrôûme 

Ca<teltani. 

Catrice 

Caveux (Jean). 

Cavot 

Chaban-De.mas. 

Chamant. 

Charlot 4Jean). 

Charpentuer. 

Charpin 

Chassaing. 

Cha:stellain. 

Chautards 

Chaze 

C'evalier (Fernand), 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevalier (Picrre}, 
Loiret 

Chevigné (de), 

Christuaens 

Clemenceau (Michel, 

Clo:termann 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-el-0ise. 

David (Marcel), 
Landes 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Dolbos (Yvon). 

Delcos. 


Doutretlot. 

DFAaveny 

Duforest, 

Duinas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Mlie Dupuis (4086), 
seine 

Dupuy ;Marceau). 
Girotv!e. 

Duquesne. 

Darroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elan. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fé'ix 

tontupt Esperaber. 
Forcinal. 

Fou yet 

Frédéric Dupont 

Frédet {Maurice}. 

Froment 

Furaud. 

faborit 

Gaillard. 

Gallet 

Gatv :asparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

uorse. 

Hosset 

Gouin Félix}. 

ourdon 

Gozard Gilles). 

Hrimaud 

Guérin Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guille 

Guitlou ‘Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyvomard. 

Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

ualbout. 

ienauit. 

Henneguelle. 

Hlorma Ouid Babana 

Hubert ‘Jean, 

Hugues 
Alpes-Maritimes. 

iluzues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

flussel. 

Hutin Desgrèes. 

Jean-Moræu. 

jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

lug.as. 

Jules-Julien, Rhône 


July 
Kaultfmann. 
Kir 

krieger 1Altred). 
kuehn René). 


Le Bail. 

Lerourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt Fran: is) 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Leges1re 

Mme Lempereur. 

Le Scillour. 

Lescorat. 

Lespés 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Lnry-LeveL 

Loustau. 

Lil, üS. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Vé'brant 

Mallez 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
(llaute-Marne),. 

Mauretlet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel 

Mazier 

\lazuez (Pierre. 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méchaignerie., 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

ercier (André - Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

MicheleL 

M nJoz. 

Moisan. 

Mondon. 

Mon'n. 

Monjaret. 

Mont 

Moniel (Pierre). 

Moro-Giafferri (de). 

Mouche. 

Mous:u 

\Moustier (de). 

Movnet. 

Muller (André). 

\isce 

Noël (André), Puy-de- 
Dôm >. 

oguères. 

Pouvanaa. 
Jrvoen 

Paleweski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit «Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

’eyte.. 

vhilip {André). 

Fineau. 

Mme Poinso-Chaputs 

Poirot Maurice). 

Poulain 


Reilie-Ssoult. 

Tony, Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène, Seine 


Rincent 
Roclore. 
Rolhn (Louis). 
Roques 
Rougier, 
Roulon. 


Sictridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 
ion. 


Simail 

Sourpet. 
Taillade 

(Henri), 
Gironde. 
leitgen (Pierre), 
lle-et Vilaine. 


S 
Sissoko (Fily Dabo). 


Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viaite. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaurie, 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber 
Weil-Raynal. 
Wolt. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Aku. 
Auber. 
Apilhy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bacon 
Len Tounes, 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catnire. 
Coffin 
Condat-Mahaman 
Coutibaly Ouezzan. 
Deflerre 
Delarhenal. 
Derdour 
Faure tFdgari. 
Gazier 
Giacobbi 


iuillant ’André). 
Guissou 
tlaimant Dior. 
tlouphouet-Boigny. 


Lé‘rivain-Servoz. 


Lelourneau. 
Louvel 
Mamadou Konate. 
\amba Sano. 
Maroselli. 
Martine 
Maurice-Petsche. 
René Maver, 
Constantine, 
Métaver. 
Mezerna 
Mitterrand. 


Lamine Debaghine 
Lame {Pierre-Olivier) 


Lejeune(Max), Somme 


Moch (Jules). 

Mo.let (Guy) 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Nazi Boni 


Mara low 


Petit (Eugèse- 
Claudius). 
Pflimhn. 
ricrre-Grouès. 

Pinay. 

Pleven ‘René). 

Queuille. 

Saravane Lambert. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Serre 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanar.jara, Raseta, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Z. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Devinat. 


Gay {Francisque). 
Luile. 

Lisette 

Montilot. 
Naegeien Marcel). 


Schauffler (Charles). 


Solinhac. 
Truffaut. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Auguetl, qui présidait la séance, 


président de FAssembKe nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de’ 


Mais, après vérification, ces rombres ont été rectifiés con lurmé- 


scrutin ci-dessus, 


| nent à la liste de 


| | + 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— 


SE \NCE 


de L'Assemblée nationale pour 
Nombre des volanis........…. 
Majorité absolue....... 


Pour l'adoption. 


Contre 

belin. 
aku 
a:lonneau 
amint Ortavel. 
andré ‘Perre). 
anitny 
art 
aubhame 
auban 
AuUDrv 
auteguil 


oran 

Raphaël. 

harhe:et, 

Brie 

Barangé ‘’Charles). 
Maine-et-Loire 

Parbier 

urdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 


Bas 
Paut Pastid 


Bandrv d'Asson (de). 


Baurens. 

Baviet. 

Bavrou 

Beauquier. 

PBe'quet. 

Rézouin., 

Pen Aly Chérif. 
Renchennorit 

Béné ‘Maurice). 
Bentaiep. 

Béranzer (André). 
Borzasce, 

Perzeret. 

Bessac 

Péto laud. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet 
Ridauit 
Bil'ères. 
Binot 
Bocquaux. 


(Georges). 


Bxquet. 


Rogorda. 

Fdouard Bonnefous. 

Fernet 

Porrä 

Mile Bosquier. 

Bo it (Jean). 

Pour 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier 
et-Vilaine. 

Bouvier-O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Prusset (Max), 

BruvneeL 

Buriot. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 
aron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Uise. 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Castellant. 

Eatrice 


Caveux (Jean), 
Cayoi, 


SSRUTIN (N° 


l'ensemble du projet de rel 


mblée nationale à adopté, 


Ont voté pour: 


Cha ban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot {Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand, 
Aïger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Lüiret. 

CUhevisns fée). 


Chris'iaens 
Clemenceau (Michel. 
Clostermann. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret Alfred), 


Haute-Garonne 

coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cou fra y. 

Courant 

Couston. 

Crounzier. 

Dagain 

Daladtior (Edouard). 


Darou 

David {Jean-Paul}, 
Soine-et-Oiss 
David ; Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixenne 

Delahoutre. 

Delbos :Yvon), 

Deicos 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Hiordagne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemv 

DezarnauMHs. 

Diers 


Diallo (Yacine}. 
Mlle Dienesch. 

Dixmier 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès\ 
Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau, 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

FauveL 


3071) 


aux crédits 


1951. 
276 
374 
1:17 
Fé'ix 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fonvet. 

Frédéric. Nupont 
Fredet Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gatelie. 

Saborit 
añittard. 

Gaïet 


Geatfre 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Corse 

Gosset 

Gouin {Félix}. 

Lou 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
hône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guilte 

Guillou 
Finistère. 

üuissuu -ilenri}. 

GuUvomMmen 

Guyon {Jean-Ray- 
mond., Gironde. 

Halbout. 

Hspau.! 

Hennezuelle 

Horma Ould Rabana. 

Hubert 

Hugues tEmile\, 
Aipes-Marilimes, 

Hugues!Josepn 
André), Seine. 

Hulin. 

H:'ssel 

[lutin-Desgrèes 

Ihuel 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géra'N}. 

Juglas. 
Juies-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 

Kriezger !Alfred). 

Kuehn René). 

Labrosse 

La’aze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis) 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Laniel {Joseph}, 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

(Augüstin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 


(de). 


BU 


Le Uoutailer 

Francis) 

Mme Lefehvre {Fran 
cinei, Seine 

Lefèvre-Pontaiis 

‘cendre 

Lempereuk 

Le 

“orat 


Le vl'ier 
Lovindrey. 
Liquard 
Livrv Level. 
Loustau. 
Lucas 
Charles 
Mabrut 
Ma-ouin 
Malbrand 
Matlez 
Marmbha Sano 
MarcelNn 
Marie 
Marin ‘’Louisi. 
Martel Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson Jean), 
ne 
Ma 
Mauroux 
Maver (Daniel), Seine. 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez (Picerre- 
Fernand}. 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (André Fran 
Deux-Sèvres 
Jean Monnier, 
Mihaud Louis), 
dée 
Michelet. 
Min;02z 
Moisan 
Mondon. 
Monin 
Moniaret. 
Mon 
Monte! 


(André). 


Lussy 


Haute 


Ven 


(Dierre). 


MM. 
airoltdi. 
Alliut 
Aragon 
Mlle archimôde. 
Arthaud 
Astier de La Vigeric (d”) 
Bal'anger (Rabert), 

Seine-et-Oise. 

Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Benoist 
Berger. 
Bes<et 
Billat 
Billoux 
Biscarlet 
Bissoi 
Blanchet. 
Bonte orimond). 
Bouet ‘Paul 
Bourbon 
Mme PBoutard. 
Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cac hin (Marcel). 

C 


(Charles). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


DE EMBHE 


| 


1950 


Moro Giatferri 

Monchet 

Moussu 

Moustier 

Moynet 

Mut'er (André). 

Xinine. 

Noël ‘André}, Puy de 
Dôme 

\oguères. 

Poufanaa, 

Drvoen 

Lucdraogo Mamadou 

Paie wskL. 


(de). 


\da). 


Pantaltoni 

Penoy 

Potit Basses 
Pyrénées 

Vine 
Puvroles, 

Pevtel. 

Philip (André). 

Pineau 


Poimbpæœut 
Mine Poinsn-Chapuis 
Poirot :Maurice,. 
Pouiain 
Pourtier 
Mile Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy). 
Finistère. 
Quiiet 
habier 
Raïradier. 
mat 
Ramonet 
Raulin Laboureur {de) 
Ravmond-Laurent. 
Reeb 
Rezaudie 
Reille-Soult. 
Rencure! 


Tonv Révillon. 
evnaud (Paul. 
Ribevre (Paulr. 

Rigal Eugène), Seine 
Rincenr 
Roclore 

Rollin ‘Louis). 
Roques 

er, 
Roulon. 


Ont voté contre: 


an0va. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Meme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mine 

Citerne 

Mme Claeys. 

“ogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cristofal. 

Croizat 

Mme barras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Wine bDou'eau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
et-Gise. 

Dufour 

Di + net (Jean- Louis). 

pfat 

Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne), 

Fayvet 


Seine 


Fievez, 


[Rousseant. 


said Mohamed Cheikh. 
saravane Lambert. 
sauder 
scnaif 
r :Marc) 
Schmidt  Pcbert), 
iute-Vienne 
hinitt (Albert), Bas- 
in 
- nitt (René), 
he 
Sshumann {Maurice}, 
Nord 


|sezelle 
Senghor 
|[Sietri il 
|sigrist 
|[sivandre. 
|<imonnet 
{sion 
sissako 
smañ. 
sou’ het 


ITaillade 


te) 


{Fily Dabo). 


Toitsen tIenri)}, 
Gironde 
leitsen ‘Pierre), 


et-Vilaine, 
lemple. 
Terpend 
Terrenoire. 

fhibault. 

iet. 

rh 

ina! tJean Louis). 
Tinguy (de). 

l'ont 
|Trihoule 
Valav 
Vaientino 

V4 
Vendronx 
Vernevras 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuilliurme. 
Wagner 

Wasmer 

Weber 

hRavoul. 
Wa!ff 

Yvon 


Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Gariudy. 
Garcia 
Hautier, 
trenest 
Gine:tet. 

Mme Gino!llin. 


Giovont. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

oudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Luciey, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
“ire 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre. 
t-Loire 

Guyot ‘Raymond}, 
sine. 

Hamon :Marcel) 

Mme flertzog-Cachin. 


Hugonnier 

Joinville (Al‘red Mal- 
leret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
fan‘es-Alpes. 
kflegei-Vairimont 
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Lambert  Lurieni, 
Bouches du-Rhône 
Mine Lambert Marie), 
Finistère. 

Lomps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune 
Côles-du-Xord 

Lenormand 

Lepervanche fdei. 

(WaïdeckK) 

Liante 

Maillochean 

\Man-eau 

André). 

Masson ’Albert) Loire 

Maton 

Andre Mercier. Oise 

Meunier ‘fPierre). 
Côte d'Or 

Misnant Victort, 
seine Inférivure. 

Mine, 

\lidoi 

Mokhtari 

Montagnier. 

Miquet. 


Mora 

Morand 

Mouton 

Mudry 

Meaux, 

Nautré 

Noël ‘Marcel. Aube 

Patinanua 

Faut tHabrie 
Finis'ère, 

Panrnier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri 

Péron Yves). 

Petit ‘Albert, Seine 

Povrat 

Pierrara 

Paru: 

Poumnadère. 

Pourtalel 

Ponvet 

Pronteau. 

Pr 

Mine Rabaté. 

Rametlte 

Renard” 

Mine Reyrani 

Riga. 

Rivet. 


}} 
| 


Mme Roca 

 Walduck). 

Rosenbiatt. 

Rou-auie Gabriel}, 
Gard 

Ronaute ‘Roger), 
ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeü 

savard 

Mme Schell. 

servin 

signor 

Mme sporlisse. 

Fhamier 

Thorez 

Fnuïilier 

Fision ‘Charles). 

Fou-hard. 

Foujas 

fourne 

lourtaud 

Frivar: 

Vaillant- 
Couturier, 

\Vedrines 

\ergès 

Mine Vermeerseh. 


{Maurire). 


{Albert,, Loiret [Viñlon ‘lierrey, 


Zunino 


N'ont pas pris part au vote: 


Antier 
Aujoulat 
Bacon 
Ben Tounes. 
Boukadonm 
Boursès Maunoury 
Buron 
Catoire. 
Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouvzzin 


Defferre 
Delachenal 
Dertour 

Faure Edgar). 
Féhx-Tehlaya. 
‘aravel 

Gazier 

Gia-obhi 

Guilant fAndré), 
Hamani Pier 
Houprauet-Boigny 
Jacquinot 


Khider 

Larnine Pehaghine. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lécrivain-Servoz 

Lejeune (Max),somme 

Letourneau. 

Louvel 

Mamadou Korate. 

Marocelli 

Maurice Petsche 

René Mayer, Constan- 
line, 


Métayer. 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Mollet 
Monteil (André), 
Finistère. 


MM 
Anxionnaz 
Chevalier Louis). 
Indre 
Devinat 


M. Edcuard Herriot, 
guet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Contre 


Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pfiimlin. 

Pierre-Gronès. 

Pinay 

Pleven (René). 


(Francisque). 


Lalle 
Lisette 
Montillot 


Naegelen (Marcel). 


Queuille. 

Sehneiter. 

Sehuman (Robert) 
Moselle. 

Serre. 

Thomas (Eugire), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Schauffler {Ch irles}, 


Solinhac. 
Truffaut. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


résident de l'Assemblée nationale, el M. Axe 


séance avaient été de: 


Nombre des 555 
Majorité 278 


Pour l’adoption. 389 


175 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiée conforme 
ment à la iiste de scrulin ci-dessus, 
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Chap. 1000 à 1070, 2000 à 2069, 1000 à 31020, 6000 à 6050: adoption 
Ordre de la Libération. 
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8 — Ordre du jour, 


PRESIDEMCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbu de la première séance 43 
ce jour à été alliché et distribué. 

à pus d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


REVOCATIiON D'OUVRIERS DE L'ARSENAL DE TARBES 
Fixation de la Gate de discussion d'une interpellation. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de l'interpellation de M. Toujas sur le< condi- 
lions dans lesquelles ont été révoqués cent quinze ouvrier: de 
l'arsenal de Tarbes qui ont spontanément manifesté leur iadi- 
gaation patriotique lintrusion d'une commission miil- 
lire américaine et italienne à l'arsenal de Tarbes, 

Quel jour le Gouvernement propose-{al ? 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux fortes armées (querre). 
Le Gouvernement demande le renvoi à la suite. 


M. le président. La parole est à M. Toujus. 


M. Jean Toujas. Le 29 septembre dernier la nouvelle qu'une 
Inission militaire ilalo-américuine inspectait l'arsenal de Tarbes 
se répandait comme une trainte de poudre à l'intérieur «le 
l'établisssement. 

Aussitôt, l'indignation des ouvriers éclatait, des ateliers 
débrayaient spontanément et plusieurs centaines d'hommes et 
de femmes se précipitatent vers les ateliers de Hi prrotechnie 
pour signifier qu'ils ne permeitraient pas d'intrusion étran- 
gère à l'intérieur d'un établissement auquel ils veulent vor 
conserver son caractere d'établissement de défense nalionate, 

La manifestation fut pacifique. La mission étrangère défia 
entre une double haie d'ouvriers et d'employés signifiant trés 
nettement que la population des Hautes-Pyrénées ne tolcrerait 
pas une nouvelle occupation étrangére 

« Retournez chez vous. Nous pouvons fournir des tracteurs 
à l'étranger: pas de secrets militaires ». 

Ces paroles n'exprimaient que la volonté d'indépendance 
nationale d'un peuple qui ne veut pas être colonisé, 1 
volonté de paix d'un pass durement touché par les guerres. 

L'indignation de la classe ouvrière tarbaise aurait été encore 
beaucoup plus forte si l’on avait su, comme cela a été affirmé 
par certains, et non démenti par le Gouvernement, que fa 
mission avait été composée, non pas, d'officiers arnérirains 
italiens, mais bien d'ofliciers américains et franquistes. 


Sur l'arlicle unique du projet de loi: MM. le garde des sceaux, 
le rapporteur, EmileÆouis Lambert. 
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Dans notre département, que plusieurs compagnies. de gueril- 
Jeros compostes de réfugiés républicains espagnols ont contri- 
bué à libérer, la popülalion patriote ne permettra pas que Jes 
gardes-chiourmes franquistes Viennent faire régner l'ordre pour 
le compte des capitalistes américains, , 

Par une cireulaire du 5 novembre 1439, le Gouvernement rap- 
pelie au personnel de l'arsenal l'article 76 du code pénal, qui 
dispose "notamment: 

« Sera coupable de trahison et puni de mort tout Francais 
qui livrera à une puissance étrangère ou à ses agents, sous 
queïque forme et par quelque moyen que ce soit, un secret de 
l défense nationale, où qui s'assurera, par quelque moyen que 
ce Soit, la possession d'un secret de cette nature, en vue de le 
livrer à une puissance étrangère ou à ses agents, » 

Or, vous reconnaissez vous-même avoir livré des secrets de 
Ja Géfense nationale à des étrangers, 

Le motif de la révocation des ouvriers de l'arsenal est ginsi 
rédigé : 

« A quitié son travail le 29 septembre 1950 pour participer à 
une manifestation d'hostilité à l'égard d'une mission militaire 
étrangere, » 

Vous avez licencié cent quatorze ouvriers pour leur attitude 
palriotique ; trente-quatre Ie sont définitivement, Parmi ceux-ci, 
on trouve un ancien combattant de la 2° division blindée, titu- 
Jaire de la médaille des evadés et de la Croix de guerre, cinq 
titulaires de la Croix de guerre, un titulaire de Ja médaille de 
Ja Résistnace, un condamné à mort par les nazis, un ancien 
combattant de la guerre 1914-191$, titulaire d'une citation, 
deux anciens combatlants réformés, trois médaillés du travail, 
un ouvrier récompensé pour amélioration apportée à une 
machine, soit quinze patriotes qui, par leur passé, ont droit au 
plus grand respect et à la reconnaissance de Ja nation. 

Sur lrenle-quatre licenciés, vingt-quatre ont pris une part 
très active à la résistance; quatre étaient trop jeunes pour par- 
ticiper aux combats clandestins. 

Vous des résistants qui continuent la luite patrio- 
tique, pendant que vous amnistiez les traitres. 

Il est vrai que vous avez besoin de ceux-ci quand vous Jivrez 
aux jimpérialistes américains les ports de La Pallice et de 
Bordeaux et des terrains dans les Landes pour servir d'atro- 
dromes et de dépôts de bombes et de munitions. 

Le consul américain de Bordeaux, se considérant en pays 
conquis, demande des comptes aux journaux du Sud-Ouest sur 
Jeur activité, Vous rêvez de faire du Sud-Ouest de la France une 
base militaire américaine, avec droit de regard et de surveil- 
lance accordé à Franco, l'allié de Hitler et de Mussolini, sur la 
côte du Sud-Ouest, Vous reprenez la vieille lutte auticommu- 
nisle illustrée par Pétain. 

Sur les treute-quatre révoqués, trois ouvriers ont déjà fait 
l'objet d'une semblable mesure de la part des gouvernements 
de la trahison; deux ont été internés politiques. 

Vous avez pris prétexte de la manifestation patriotique et 
acitique du 29 septembre pour révoquer notre carmarade 
larc:l Biard, conseiller général de Tarbes, déjà révoqué en 
19313 et en 1938, interné pendant trente mois par Pétain et qui 
d'a pas participé à la manifestation. Ce que vous lui reprochez, 
c'est d'être un communiste intègre, qui force l'estime de ses 
adversaires 

Voici ce qu'un conseiller générai radical socialiste de Pouyas- 
truc, M, Daverede, lui écrit: 

« J'ai pour vous et notre ex-collègue Peyrès la plus vive svm- 

athie, Hélas! vieux radical, j'ai vécu l'époque héroïque où 
L parti radical était aussi allaqué comme l'est actuellement 
Je parti communiste. Donc, pas grand'chose de changé. Je suis 
de tout cœur avec vous, mon cher Biard, avec Vos amis vie- 
times de leurs idées comme dun temps de lhitlérisme, du mus- 
solinisme, de la milice et de la Gestapo. » 

Des hommes de toutes tendances politiques demandent Ja 
réintégration des exclus: ce sont les municipalités socialistes 
de Bordères et de Semeac, Ja municipalité modérée de Lalou- 
bère, ie conseil municipal de Tarbes, le maire de Lourdes, 
M. Cohou, ancien maire de Tarbes et président du comité dépar- 
temeatal de la libération; Mme Durand-Dasté, professeur; des 
médecins, des pharmaciens, des commerçants, les secrétaires 
du syndicat autonome des instituteurs, le docteur Lansac, pré- 
sident des déportés et internés; M° Charriet, avocat à Tarbes, 
ancien prisonnier déporté, ainsi qu'un certain nombre 
d'ofliciers. 

Au cours d'un meeting rapidement organisé, plus de 10.000 
Tarbais ont réclamé la réintégration des ouvriers licenciés. 
loutes les usines du département — celles de Tarbes, de 
Bagnères, de Lannemezan, de Pierrefitte, de Bazet — ont pro- 
testé contre cette Violation des libertés démocratiques et contre 
celte atteinte à notre indépendance nationale ; les 
ouvriers de la poudrerie de Toulouse, les travailleurs tou- 
lousains-du gaz el de l'électricité, les syndicats C.G.T. de 
Etienne, 


Monsieur Je secrélaire d'Etat, sous l'occupation nazi 
ouvriers de l'arsenal ont fait tout leur devoir, Six d'entre, … 
Renaudet, Deyris, Pomès, Louvar, Latapie et Lavigne ot, 
déportés dans les camps de la mort, Les quatre prem 
ont jaissé Ja vie. Is ont constitué des milices patriotiques, ] 
ont formé la majorité du groupe Pierre de PA. S: 1 
constitus le maquis de Caixon; ils ont, en outre, fourni 
officiers et des combattants aux francs-tireurs et par! : 
francais 

A la libération, ont désarmé et fait prisonnière là 
allemande de l'arsenal, ils ont participé aux combats 4 
Ruche, se sont halius dans les Hautes-Pyrénées, dans lee 
Landes, et un nombre important d'entre eux, avec | 
ment de Bigorre, ont parlcipé à l'élimination de la té 
pont de Rovan. 

Ne comptez pas, monsieur le secrétaire d'Etat, venir À bit 
äes sentiments patriotiques des ouvriers de l'arsenal de 1 
ni de ceux de la classe ouvrière, de la population des 1 
Pyrénées qui, pendant l'occupation, s'est batlue pour Lie 
pendance de notre patrie. 

Le peuple français dit « non » à la guerre, « non » à la 
nisation de la France, La popuialion des Hautes-Pyrénées 
dra avec honneur Son poste parmi tous les combattants do 
la paix et de l'indépendance nationale. à 
l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. 
forces arintes (guerre), 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Elal aux forces armées 
Mesdames, messieurs, le 29 septembre dernier, en etffel 
eu lieu à Tarbes des incidents d'une extrême gravité, JS 
sout produits au cours de Ja visite de F'atelier de con! 
tion par une mission militaire amie, qui élait composte 
quement d'officiers et d'ingénieurs américains et italiens. V 
mures à gauche.) 

Au moment où, la visite terminée, à seize heures, les tros 
voilures transportant les membres de Ja mission fran! 
saient les portes de la pvrotechnie pour se diriger ver: 
bureaux de la direction, des ouvriers foreèrent Ia porte 
l'atelier de construction qui fait face à celle de Ja pyrotech 
et se répandirent sur la chaussée en injuriant les membres de 
la mission, 

Un quart d'heure après, une centaine d'ouvriers abandon 
naient ie travail et se groupaient sous les fenêtres de Ja die 
tion poussant des huées hostiles aux visiteurs: « À 
les espions étrangers! La France aux Français! » (frès brin! 
très bien! à r'ertrème gauche.) 

Alors, messieurs, les Russes en Russie! el 
tions à l'ertrême qauche, — Applaudissements 
centre el à droite.) 

Après le départ de la mission, une délégation déelars cu 
directeur que, dans l'avenir, les ouvriers S'opposeraient por 
force à toutes visiles de ce genre et demanda que l'on ‘ee 
les fabrications de guerre. ({rès bien! très bien! à lertio 


w 
\ 


le secrétaire d'Etat aux 


gauche.) 

A la &ute de ces incidents, Ja direction de l'atelier de « 
truction de Tarbes fit relever les noms de tous les ou\r::s 
qui avaient abandonné le iravail pour prendre part à ces mia 
festations. 

113 ouvriers furent ainsi frappés d’exelus'on temporaire : 
sanctions détfinilives ne devaient intervenir qu'âprès 
obtenu des renseignements compémentaires sur le dérouten 
des incidents et après examen des dossiers des intéressés. 

En conclusion, 32 ouvriers apparurent comme les respon=alies 
des incignts successifs, soit qu'ils aient pris part, trois serait 
nes auparavant, à une manifestation du mème genre orga! 
pour protester contre l'expulsion d'étrangers indésirables. 

M. André Marty. C'est le Gouvernement qui est indésirale 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). .. : 
qu'ils aient fait l'objet d'avertissements antérieurs pour mi 
lion aux règles de la discipline. 

La plupart d'entre eux avaient en outre refusé d'accuser re 
tion en janvier dernier d'une circulaire par laqueïle j'attir 
leur attentfon sur les obligations qui incombent au personnel 
civil occupé dans des établissements comme ceux de Tarle:, 
qui sont des établissements militaires, 

Voici ce que je rappelais par cette circulaire: 

« Je confirme à nouveau que les personnels jouissent es 
droits de libre opinion et d'organisation syndicale, dans le 1e<- 
pect de la loi. Mais je ne saurais tolérer, de la part des ouvrier 
et des employés, des attitudes et des agissements contraire: à 
la défense nationale, tels que la propagande contre les falri 
cations d’armements ou le refus d'exécuter les travaux de jeu 
profession, 

« Je rappelle que les ouvriers régis par le décret &u 26 février 
1897 doivent, aux termes du contrat d'embauchage qu'ils ont 
souscrit, se conformer à toutes les prescriptions ministérielles 
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,: toutes les réglementations ou gonsignes en vigueur dans ijouter aux déclarations des jours pr lents », vous avez 
[out refus d'exécution des travaux ou toute mafacon déli- Je reconna:s m'être rendu coupable des faits qui me soni 
nnstitue une rupture de contrat qui doit entrainer obli- reéprochés,, — d'avoir voulu livrer un bâtiment 
nent le licenciement sans indemnité, Heenc'ement prévu à l'ennemi. 
Frrticle 21 du décret du 26 février 1897. » Telles sont les M. Andre Marty. (io! ennemi ? 
es qui régissent établ ments militaires de fabrication l'ertrême gauche. Oui, quet ennemi ? Répondez! 
ents. , 
deux ouvriers ont été frappés d'exclusion défini- M. le secrétaire d'Etat aux iorces armecs (guërre), « 
que les quatre-vingt-trois autres se sont vu infliger tou x 
Hinetion a été faite entre les responsables et ceux qui 1 an 
t que les exécultants, : | 
Je fais observer en passant qu'aucun n'a condamné à Ja d QUE. 
dtroite 
André Marty. Il ne mandquerait pus que cela! M. André Marty. Moucharl! Fc! 
étaire d'Etat aux forces armée uerre). … ni à la “ 
M, le cela se fait (eu: pa M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). l'est 
norreur de lactée que je à commettre, 
jours à l'ertrême gaucie.) J'ai recu de mon pére qui était ouvrier, mais cultivé, une 


pt. André Marty. Dire que c’est un ancien anarchiste qui parle! 

Emile-Louis Lambert. En Russe, auraient été fusilles 
irement! 

ii, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). \ 1: avez 
ut décaré (loraleur tourne vers l'erlrême gauche) que 

France était votre pays, volre pairie était ailleurs. 

Lh bien, quelles sont les règles du travai dans votre patrie ? 

M, Adrien Renard. Vous prenez os ordres à Washington, 

l. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Pour 

entra le nomadisme et contrôler la main d'auvre soviétique, 

le Livret du travail à été créé par décision des commissaires du 

peurie de l'U, R. S. S. le 20 décembre 195$, 

H, Jean Duclos. Parlez-nous de Tarbes. | 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Depuis la 
creation de ce livret, l'ouvrier et l'emplové sont liés à l'entre- 
rise qui les emploie et ne peuvent Ja quitter sans autorisation 
de la direction. 

Pierre Montel, le fravail forcé, 

l', le secrétaire @’Etat aux forces armées (guerre). Le: retards 
gout <everement sanctionnés, En cas de récidive, les retarda- 
taires sont traduits devant un tribunal et condamnés à des tra- 
vaux pénibes dans leur entreprise, pour une durée pouvant 


û ire Six mois, pendant laquelle une retenue de 25 p. 100 
et effectuée sur leurs salaires, 

Quant aux personnes avant quitté leur travail sans autorisa- 
comme: c'est le eaS dans Pacluel débat, elles doivent être 


jumédiatement traduites en jugement et condamnées à un 
eur sonnement de deux à quatre mois, 

fi. Jean Llante, David Rousset 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). En ce qui 
Poucerne 1e sabotage, quelle est la réglementation ? L'article 58 
du code criminel indique que le dommage causé à l'industrie, 
aux lrans)oris, au commerce, à la circulation monétaire, en 
utilisant dans ce but les établissements ou les entreprises de 
IE où en contrecarrant leur marche normale, est puni par 
l'emprisonnement de dix ans ou par la peine capitale, 

Le sabotage actif est défini par le méme article 58 comme 
Un manquement conscient à remplir les devoirs définis ou leur 
accouplssement intentionnel aux fins spériales d'affaiblir le 
pe r du gouvernement et l'activité de l'appareil de l'Etat, 

‘est puni de la peine de prison, de douze mois à dix ans, 
où le la peine de mort, en cas de circonstances aggravantes. 

le! est le régime auquel, dans votre patrie, sont soumis 
non seulement les ouvriers des fabrications d'armement, mais 
le; nvriers de toutes les fabrications. (Applaudissements à 
pauche, au centre et à droite. — Erclamahions à l'extrême 
gniche.) 

M. André Marty. Allez à New-York! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Cela mon- 
trera peut-être que le Gouvernement français à plus de soucis 
d'humanité que les hommes qui sont aujourd'hui les maîtres 
de voire politique. 

M. André Marty. Parlez-nous de Truman! M. Pleven va aller 
Vor Iraman. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Monsieur 
Marty, vous êtes bien arrogant aujourd'hui, Vous Fl'étiez beau- 
Coup moins le 31 mai 1919 à quinze heures (Rires à l'ertréme 
gauche), devant le rapporteur du conseil de guerre, quand, à 
41 question suivante: 

« Pour Ja dernière fois, avant de clore l'enquête... 

M. André Marty. Provocateur! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). « je vous 
15 Comparaître pou: vous demander si “ous n'avez rien à 


\ patriolique et p ndant la guerre tous les miiet ont 
rruplions a l'extréme he. au 


éducatior 
fait leur devoir. » 
centre et 4 droile 

M. Michel Peytel. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Vous, 
monsieur Marlv, qui avez bäti toute volre carriere politique sur 
ce geste le Ja Mer no re, ce JOUI là, ce geste vous lavez rep 6! 
gauche, au centre et à droite. lnterrup- 
\ 


Applaudisseme 
lions à l'extrême gauche. 

M. Anüré Marty. Et vous, vous avez bäti toute votre carrière 
politique sur lanarchie 

M. le secrétaire d'Etat aux forc£s armées (guerre), \Mon-iour 


Martv. ce n'est pas moi qui vous provoqué, Mais sachez que 
j'ai l'intention de vous répondre, chaque fois, avec les arme 
qui ecront enire Ines mains. 

Je tiens à ua utenant que Jes lents qui se sont 


produits à Tarhes ou dans d'autres établissements n'etaiens que 
le fait d'une iniime minorité. 


Certes, nous avons fait en sorte que ceux qui ne sont que 
les exécutants ne soient pas fr ippes bruta'ement et nous avons 
tenu compte des faits antérieurs, de facon à ne toucher que jes 
re<ponsabhies, 

Depuis, ces incidents ont cessé Tarbes, comme ils ont cessé 
dans les autres établissements, Et tant que !e seral au Secré- 


tariat d'Etat à la guerre... 

M. Jeän Touias. Pas pour lonztemps! 
M. ie secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), ant que 

(Applaudisse 

Interruplions 


j'y serai, et j'y suis déjà depus queique 
ments à qyauche, au centre el à droite. 

l'ertrème he), Je illerai 441 *spect 
n'a ceplerai pas... 

Voir nombreuses 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). ...alors 
que Je pays fait un immense effort pour mettre au point sa 
défense nationale, que vous puissiez poursuivre, dans ces arse- 
naux, votre infäme besogne de trahison des intéréts de Ta 
patrie. Applaudissements he. au centre el à droite 

Ce qui vous frappe le plus, aujourd'hui, c'est que vous cons- 
tatez que les ouvriers de ces établissements ne vons suivent 
pus. 
Vous avez essay® de les entrainer à des mouvements de 
grèves répélés, grèves de protestation, disiez-vous, mais, en 
réalité, grèves de caractére politique, Elles comme par 
hasard, cessé immédiatement. C'est un hommage que le Gou- 
vernement doit rendre aujourd'hui à ces ouvriers... 

M. Gabriel Roucaute, fit crever de 

M. là secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). .dont 
les efforts permettent que la CO paraison des récents matt riels 
francais sortis avee les matériels ctrangers se fasse très sout- 
vent à notre avantage. C'est là, souvent, le fait de nos ing- 
nieurs, c'est toujours celui d'une main-d'œuvre qui reste 
française malgré votre propagande, (Vifs applaudissements à 
gruche, au centre el à droite 

M, le président. La parole est à M. Toujas, 

M. Jean Toujas. Je constate que M, le scerétaire d'Etat aux 
forces armées à 1epris à cetle tribune, à l'égard du parti corn- 
rauniste et de la patrie, les mêmes calomnies que celles qu'avait 
développées en 1938 le traitre Philippe Henriot. \pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. li méme police, 


M. Jean Toujas. 1} s'est livré ici à une besogne d'agent provo- 
cateur, de bas policier, (Applaudissements à l'extréme gauche, 
— Erclamalions sur de nombreus Lan $.) 


à l'extrême qauche « Je »! « Je »! 
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M. André Marty. 11 y à trente ans qu'il est flic, dre 
M. Jean Toujas. Jé me demande comment il peut donner AS 
des leçons de patriotisme, lui qui fait partie d'un ministere qui REVOCATION DES MAIRES ET MAIRES ADJONNTS COM NISTES 
DE PARIS 


envoie ses ministres prendre chaque semaine des consignes à 
Washington ! sur les mêmes bancs, — Mou- 
vements divers.) 

Vous dites qu'il y avait des Américains et des Italiens parmi 
les membres de Ja mission qui à visité l'arsenal de Tarbes, Il 
est certain aussi que les services de police franquistes colla- 
borent avec les, services policiers du Gouvernement français. 
Nous l'avons vn los de l'arrestation de ceux que vous avez 
appelés des « étrangers indésirables » et en faveur desquels 
ont manilesté les ouvriers de l'arsenal de Tarbes, 

Des étrangers indésirables, voilà comment vous osez parler 
de ceux qui ont collaboré à la Hbération du département, comme 
le commandant F, F, L Jimeno que vous avez déporté en Afrique 
du Nord, ou le sous-lieutenant F, F, L Portolés, qui a sauvé 
de la mort des dizaines de Franéais, 

Voila ce qu'élaient ces étrangers indésirables que vous avez 
à Ja porte! 

Quant aux 44 ouvriers révoqués, vons avez reconnu que c'était 
pour des faits antérieurs à la manifestation contre là mission 
étrangère, Vous reconnaissez àinsi tes avoir frappés pour délit 
d'opinion. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous n'avez pas nié qu'il v avait, 
dans la imission étrangère, des Américains et des Italiens, Les 
aliens sont-ils done nos alliés ? Avons-nous déjà signé avec 
eux un traité de paix ? 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. Mais 
oui ! 


M. Jean Toujas. Si l'on a signé un traité de paix avec eux, 


il pas longtemps, 


M. le garde des sceaux. 1! n'ya que trois ans! (Rires à gauche, 


augentre el à droite, — Exclamations à l'extréme gauche.) 


M. Jean Toujas. Ein tout ca<, ce ne sont pas nos alliés, Nous 
n'avons pas signé de traité d'alliance avec eux et le traité de 
paix n'a été signé qu'il v a trais ans à peine. 

Que penserait le peuple de France si, trois ans après la signa- 
ture du traité de paix, les Allemands venaient visiter nos arse.- 
Jiaux ! 


M. Jacques Duclos. Ils vont venir bien avant, 
M. Pierre Montel. Fu 1939, ils élajeut les allés de Fa Russie! 
M. André Marty. C'est un nazi qui dirige la S. N. E. C. M. A. 


M. Jean Toujas. Vous parlez de Ja Russie! La Russie n'a jamais 
demandé à visiter les arsenanx français (Applaudissements à 
l'ertréme gauche), mais Vous, vous y conduisez des Américains 
et deg Habens. 

M. Henri Teitgen. J'imagine que nous a’aurions gutre de 
succes si nous demandions à FEnion sovittique d'aller visiter 
AalsSCHAUX, 


M. Jean Toujas. Monsieur le secrétaire d'Etat, l'article 76 
ne peut <'appliquer aux ouvriers de l'arsenal de Tarbes. 

Parmi les ouvriers révoqués, il y a vingt-quatre résistants 
authentiques, des titulaires de la croix de guerre et. de la 
Jnédaille de [a Résistance, L'un d'eux est mème titulaire de Ja 
des evadés. 

Ces résistants n'ont pas de lecon de patriotisme à recevoir 
de vous, ni d'un gouvernement à la solde de l'étranger. (Applan- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

Contre le renvoie la suite de mon interpellation, je demande 
Je serutin. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la suite de Finterpel- 
Jalion de M. foujas, demandé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueudlis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..... 591 
Majorité absolue ......, 
Pour l'adoption 


L'Asséinbiée nationale à adopte. 


Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de là dite 
de discussion de Finterpellation de M. Auguet sur 
alteinte au droit d'opinion et sur linadmissible Violation de 
l'œuvre de la Résistance que con<Utucnt les mésures d'arbitrire 
prises par M. le ministre de liatérienur mettant fin aux mans 
des maires et des maires a ljoints communistes des arrondie 
ments de Paris. 

Quel jour ie Gouvernement propose-t-i1 ? 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Le 
nement demande je renvoi à ki suite. 

M. le président. La parole est à M. Auguet, (Applaudissensts 
à l'extrème gauche.) 

M. Caston Auguet. messieurs, brusgneiment, con 
aément, écrivait de nos collègues, sans qu'aucun avertis 
nent ne leur ait élé adressé, quatre mures et vinigt-neuf 
adjoints des arrondissements de Paris ont clé révoques ha 
décret daté du 6 novembre et portant Les signatures de le 
président du conseil, de M. le manistre de Fintérieur el de Ni. Le 
secrétaire d'Etat à Fintérieur., 

L'exposé des motifs ne fait état d'aucun grief à Fencontie de 
ces adininistrateurs modestes, n'ayant qu'une ambition, le Lea 
du peuple. 

M. Louis Roëlin. Et la propagande communiste, 

M. Gaston Auguet. jouissant de voire de 
lié, de leurs coïlégues de toutes nugnees, 

Il se référe uniqueinent à la loi du 1% avril des 
Versaillaie, de Thiers et de Galliffet, la loi de vengeance contre 
le peuple de Paris et contre Ja commune de Paris, (Applandise 
ments à l'ertréme gauche.) Ja loi provisoire du 14 avril 
en vertu de laquelle Fa capitale de la France est une ville 
luineure, la seule grande ville au monde qui ne peut satin 
nistrer hbrement par liitermédigire de ses élus, 

Toutefois, par un communiqué de presse donné par Le maris 
tère de l'interieur, où a appris que « les maires et les maires 
adjoints révoqués utilisaient leurs fonctions administratires à 
des fins d'agilation et de propagande politique, distribution de 
tracts, appel aux conserits, fermelure de mairies à Focrasion 
de grèves, ete, » 

Ces affirmations sont contraires à la vérité, et le Gouver. 
nement Je sait, D'ailleurs, le ministre de Funérieur n'est jus 
capable de faire connaitre à l'Assemblée, pas plus que le préfet 
de la Seine n'a pu le faire devant le conseil municipal de Paris 
et le conseil général de la Seine, quand, à quel moment, à 
quelle occasion, dans quelles circonstances, ont eu Hieu les Laits 
aliégués dans 

M. le ministre de l'intérieur est dans l'impossibilité d'apporter 
la preuve matérielle de ce qu'il à avancé, En réalité, M. le 
ininisie de l'intérieur cédé à des injonetions venues (de 
l'étranger et qui ont en des échos dans la presse parisienne, 

Dans le numéio 56, dalé de mars 1990 de la Revue 
Etats-Unis — je dis cela pour M. Pineau — édité par Farmbas. 
sace américaine à Paris, on pouvait lire, en effet: 

« Dans la plupart des pavs occidentaux précédemment 
pés, les communistes avaient pris une part importante aux luttes 
pour Ha Hhération. Celle-ci accomplie, ils se trouvèrent are 
maliquement pertes à des postes de conmmande dent fol 
les déloger. Le plan Marshall, nul ne Fignore, à précisément 
celte ambition. « (Applaudissements et rires à Cezrtrème qancle) 

Deux mois plus fard, le 11 mai 1950, le journal L'Aurcre 
publiait, sous le litre « Les cocos en place », l'eutretilet -u- 
vant: 

M. Jouy et Mme d'Argenlieu, conseillers municipaux rej'é 
sentant les élus du R. P. F. et parlant également au nom de 
M. Gevatdan, conseiller "sociahiste, se sont rendus ait ministe.e 
de Fintérieur pour protester une fois de plus cbntre le mainte: 
à Ja tête de la mairie du XVHI d'un communiste, alors 
Moscou, aux dernières élections, n'a obtenu qme deux cr 
quiéines des suffrages. » 

En réalité, mesdames, messieurs, le Gouvernement à révouue 
les 33 maîtres et maires adjvwints des arrondissements de 
non pas pour des fautes adimimistratives commises dans Fer 
cice de leurs fonctions, mais simplement parce qu'ils sont des 
membres du parti communiste franéais. 

La mesure prise est grave, et M. Robert Lecourt avait raison. 
dans un article de l'Aube du 23 novembre, de répondre par !: 
négalive à la question de savoir « s'il faut frapper d'incapacite 
civique, un administrateur parce qu'il s'intéresse à Ja cho-e 
en lassimilant ainsi aux condamnés de droit 


Biuh, » 
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\ dire vrai, il s'agit d'une atteinte intolérable au droit dom 
roclamé l'article 10 de Déclaration des droits ce 


et du citoven, et solenneilement réaffirmé par Le pre 
nue de la Constitution de fa République francaise approuves 
électoral des francais Le 13 octobre 1946. 
M. de minstie de l'intérieur n'a pus voté Conait- 
tulior., mais au sein du parti radical dont il est Fun des leaders, 


des loges mäatonniques cù il retrouve M. le secrétaire 


“tt SCI’, 
membre du parti socialiste. 

M. le secréta re d'Eiat à l'intérieur. e-t une erreur, 

Gaston Auguet. Si ce n'est vous, c'est done voire frere 
ct rires à l'extrême qauche.) 

te secrétaire d'Etat à l'intérieur. pas davantage 

M, Gaston Auguet. En tout M. le ministre de lintércur 

de la déclaration des Droits de l'homme et 
et ces décrets du 6 novembre prouvent, une fois de 
plus, il faut qu'on le sache, ti et ailleurs, qu'il la renie. 
La révocation c'es maires et maires adjoints communistes 
de. arrondissements de Pas cara:térse bien Ja politique de 
sociale du Gouvernement, Elle est Fexpression d'un 
en vois de fascisatien, 

Au surpius, On Le saurait que magistrats imunici- 
réoqués ont été nommés par le président du gouver- 
provisoire, le général de Gaulle, et son miristre de 
Liutcrnieur, M. Tixier, qui appartenait an parti socialiste, sur 


proposiuons des comités loraux de libération, proposiliors 
aporouvees à l'unanÿnité, «près de légères corrections, par le 
pureau du conseil mun'éipal de Paris dont M. Le Troquer était 


le président et Gont entre autres MM. Caveux et Béctolawi, 

M. Robert Bétolaud. Je vous répondrai fout à l'heure. 

M. Gaston Auguet. l'ar conséquent, en révoquant en bla, 
sus 35 mères males adjoints communistes des 
crrondissements de Paris, M. le ministre de Fintérieur voudrait 
une partie de de la Résistance, en atténucr 
e souvenir toujours vivace dans lespeit et dans de cœur des 
Paisiens et des Parisiennes. (Applaudissements à lCertrème 
guuche.) 

Le gouvernement de M. Pieven a fajt voter lamnistie aux 
collaborateurs de ennemi; opte pour le réarmement de 
l'Allemagne, il prépare ure guerre d'agression. I ne pouvait 
pas faire moins que ue mettre fin au mandat des males 
mures adjoints issus de Ja Résistance, 

L'emotion est grande dans les quartiers de Paris, Les protes- 
tions, les pétitions, affluent de toutes parts, Le bureau 
svudical nalonal des instituteurs, des militants socialistes, des 
nilitants de Ja fedération de la Seine du Mouvement répabicain 
populaire, des patriotes, des résistants incontestés, 6nt dit Jeur 
tndignation devant la mesure yirise par M. le iministie de 
l'interieur, qui ne connait pas le peuple de Paris ef qui le craint 
a Pinstar de Thiers. (Applaudissements à l'estréme qu: ke.) 

Je demande done à-FAssembiée nalionale de se proncncer 
pour La discussion au ford de mon interpeilation. 

Je réclame du Gouvernement l'annulation des décrets du 
6 novembre et la r£iatégration dans leurs fonctions admimis- 
Lalives des 33 révoqués, F'invite ies républcains de l'Assemblée 
eloies républicairs du pays à se souvemr des paroles de 
Clemenceau quand il prit possession de Ja présidence du conseil 
Municipal de Paris: « On sonquiert le droit par la propagande 
de la parole et de la plume. On le conquiert aussi, et non 
moins sùrement, l'action et par la pratique. » 

De toute façon, contre l'arbitraire inspiré du régime et dos 
hiethodes du prétendu gouvernement de Vichv, l'actior, ne fait 
que commencer. (Applaudissements à l'ertréme qaurhrs.) 

M. le président. La parole est à M, Caveux. 

M. Jean Cayeux. Monsieur le secrélaie d'Etat à l'intérieur, 
mes chers collègues, nous avons en effet, du moins certains 
d'entre nous, appris eu lisant le Journal ofjiciel du T7 novembre 
li mesure qui frappait quatre maires et 29 muires adjoints des 
arrondissements de Paris, et pris connaissance dans le même 
Journal officiel des 33 décrets qui pourvoyaient aux postes 
devenus ainsi vacants. 

Un débat à eu Lieu, il y a un certain temps déjà, sur cette 
quesüion à l'Hôtel de ville de Paris, et plus récemment au conseil 
général de la Seine - 

Mon excelient ami, M. André Fosset, a déjà eu l'occasion d'in- 
d'quer au conseil municipal de Paris le point de vus du groupe 
que Je représenté aujourd'hui à cette tribune, et c'est pourquoi 
mes ohservalions seront brèves. 

Une démarche avait été faite auprès de M. le ministre de l'in- 
rieur quelques jours après la promulgation des décrets dont 
il S'agit, et il faut penser que certains se sont crus bien informés 
Pour en donner une relation qui était tout à fait inexacte. 

vertes, monsieur Je secrélaire d'Etat à l'intérieur, nous 
Cotiprenons les uns et les autres, et je parle ici au nom de mon 


groupe, la préoccupation qui a pu guider M. le ministre de Fin 
lérieur et vous-même dans le geste que vous avez entend 
a“complir euvers les maires et maires de Paris appar: 
lénant au parti communiste, 

Nous savons par expérience qu'un certain nombre d'enire 
eux, du moins, et Sachant comment obeissent aux orires 
leur sont donnés, nous sommes enclins à penser que c'étart 
pour la totalité que cette remarque pouvait valoir, se rendacert 
coupables de détournements de  bénclice 
Cause à veux peut-être éminente, aux nôtres en tout 

ibie, en se mettant au service de leur formation politique 
au heu de se consacrer aux tâches de leur mairie 

Voici longtemps, en effet, que plusieurs de pos amis et mot 
avons eu l'occasion de signalet predéces 
Pactuel préfet de la Seine, M, Hhaag, un certain nombre d'abus 
caracterisés et de délournements de leurs fonctions, et nous 
eussions souhaite à veille de la p'oimitigal un de 
celle série de décrets, veus voir, vous-mètne, où M. le secréla re 
d'Etat à la présidence du conseil, où M. le ministre de Fictésour 
eh personne, à la fin de la séance, monter à cette tribune pour 
annoncer mesure qui devait paraitre le Iendemain au 
Journal officiel et nous dire: 

Nous savons — et Voiet un certain nombre de faits que mois 
pouvons produire — que des abus ont été commis. Nous savons 
que dans tel arrond ssement vous aurait sufti d'examiner 
les dossiers qui doivent exister à la préfecture où vous 
trouvé également des lettres portant ma signatare un tel 
maire de l'arrondissement, à emplové affiche blanche 
à des fins no plus d'aministration, mais de propagande pour 
son parti; nous savons qu'à Foceasion d'un mariage, un tel, 
maire adjoint, après avoir procédé à la cérémonie d'usage, à 
toléré une quête, non pas au bénéfice de caisse des 
mais au bénélice de telle organisation para-comtmuniste ; nous 
Savons que un tel, maire adjoint de tel arrondissement, à fait 
signer à l'interieur de 13 mairie l'appel dit de Stockoïm., 
autres exemples pourraient cerla nement être fournis, 

Cet ensemble de faits, monsieur le secrétaire à Finti- 
rieur, que les républicains que nous Sommes eussent souhaité 
entendie exposer ici même à ccite tribune, aurait empêché que 
plane je ne sais quel Goute sur une mesure qui rsquait 
sanplement de à ces militants politiques bénefice 
d'avoir été les victimes d'un acte politique, alors qu'elle avar 
pour objet de sanchionner des fautes graves commises dans 
l'exercice des fonctions dont ils étuent investis 

Telles sont mes observations quant aux révoeations, dont 
nous he Iméconhaissons pas le bien-fondé, mais au sujet di 
quelles nous eussions souhaité qu'un dossier fût ouvert, et 
c'est ee que nous sommes allés dire à M. le ministre de Finté- 
rieur. 

Ma seconde observation portera sur les pominalions, Nous 
avons été un peu surpris, monsieur le secrétaire d'Etit... 

H. Robert Chambeiron, Laveux, voulez-vous tue per. 
mettre de vous inlerrempie ? 

M. Jean Cayoux. Mon cher collègue, M. Auguel a parlé tout 
à l'heure sans ètre taterrompu. Je voudrais pouvoir également 
conduire mon intervention jusqu'à son terme, 

Nous pensons, mons'eur Île scerélaire d'Etat, que dans re 
domaine vous avez également innové, 

Lorsque, dans un département autre que Ja Seine, vous 
procédez à la nomination d'un préfet, par exemple je 
m'adresse à vous comme représentant du rainistre de Pinies 
jieur — vous consultez, c'ést au moins la tradition, les parte 
mentaires du département, Lorsque, autrefois, vous procédiez 
à Paris à la nôminalion d'un maire où d'un maire adjoint, vous 
consulliez à tout le moins les conseillers municipaux, et peut- 
ètre même Îles parlementaires, et voici que celte fois nul à 
l'Hôtel de ville pas plus qu'à cette Assemblée n'a été informé, 
ou plus exactement nul de mon groupe, car je crois savoir 
qu'en d'autres groupes le bruit de celte nouvelle avait transe 
piré. 

Ainsi, la mesure à été prise sans que vous vous sovez entouré 
des renseignements souhaitables, I y à plus. Les mures de a 
plupart des arrondissements de Paris ont appris par un ermployé 
de mairie où même simplement par la presse les noms des 
adjoints qui leur étaient ainsi désignés. 

Vous avoucrez, monsieur Je secrétaire d'Etat, que S'il est 
quelqu'un qui soit intéressé à la désignation d'un maire adjoint, 
c'est bien celui-là même qui a la responsabilité de Ii mairie 
dans son arrondissement, 

I semble que, 1 encore, il y ait eu maldonne et qu'une 
mesure de courtoisie eût été élégante et normale vis-à-vis de 
personnalités qui représentent à’ la fois les aspirations de ja 
population. et ie pouvoir central, lui-même représenté par le 
préiet de la Seine. 

En outre, si nous examinons la liste des personnalités dési- 
gnées, constatons que, bien souvent, et Je l'espère dans 
la totalité des cas, des qualités administratives certaines peu- 
vent leur ètre reconnues, 
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Toutefois, force nous est de remarquer aussi que la plupart 
de ces personnes, à la différence de ce qui se pratiquait bien 
couvent avant guerre, sont des fonciionnaires récerniment mis 
à la retraite, Certains, méme, ne Flétatent point encore au 
moment de leur nomination à une mairie. Je crois même savoir 
qu'un de vos collègues du Gonverneiment, monsieur le secré- 
tire d'Etât, a appris par le Journal officiel la nomination d'une 
personne proche de son cabinet, sans même en avoir été plus 
particulierement informé, 

Et si nous exatminons plus attentivement là liste, nous consla- 
tons que la plupart des maires et adjoints nouvellement nommés 
viennent de la direction des affaires municipales et départemen- 
tales de la Seine, ce qui semblerait indiquer que votre adii- 
histration entend que les fonctions de maire et de maire adjoint 
de Paris soent purement et simplement le proiongement de Ja 
préfecture de la Seine dans les mairies, À 

Or, si ce prolongement est souhaitable et même nécessaire, il 
existe déjà. Qui doit précisément, en effet, assurer dans les 
Mairies de Paris la présenee du préfet et la présence du minis- 
tre de Eudtérieur? Mais ce sont les secrétaires généraux des 
mairies qui les y représentent, et le renforcement du contrôle 
que l'on constate actuellement estif dans la ligne qu'a voulne 
le constituant en assurant, avec un régime particulier sans doute 
pour Paris, le respect d'une cerlairme auionomie communale ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'intérieur, je tiens, à locca- 
sion de ces tbrèéves remarques, à rendre un tout spécial hosm- 
Inage à nombre des maires et maires adjoints de Paris dési- 
gueés au lendemain de la Hbération, qui ont fait Ja Arr de 
leur valeur et qui ont toujours agi avec le souci de la défense 
des intérêts légitimes de la population, 

Ne les considérez pas simplement comme fonctionnai- 
res, Il conviendrait de savoir quels sont leurs droits. 

Car on a prétendu qu'il ne faudrait pas de militants dans les 
mairies de Paris. 

Or, il convient de se rappeler qu'à la base même de l'exercice 
des fonctions des maires et adjoints sont des qualités essen- 
tiolles: valeur civique, tourage, ténacité. 

Que les détenteurs des postes de maires et de maires adjoints 
de Paris n'aient pas dans l'exercice de leurs fonctions à mener 
d'action en faveur de telle ou telle formation politique, je serai, 
sur ce point, tout à fait d'accord, 

Mais ils sont des citoyens comme les autres et, par conséquent, 
à ce titre, il leur est loisible d'appartenir à une formation pohiti- 
que, el méme de militer pour celle-ct. 

Cela est même normal, Je n’en veux pour preuve que le fait 
suivant, Alors qu'il y a incompatibilité entre les fonctions de 
maitre et de maire adjoint d'arrondissement de Paris et celles de 
conseiller municipal de Paris, il n°v à pas incompatibilité entre 
ces fonctions de maire et l'activité de militant poussée au maxi- 
mium, je veux dire les fonctions de député à l’Assemblée natio- 
nale, 

C'est done bel et bien que ces maires de Paris ont la pléni- 
tude de leurs droits de citoyen. Ce serait un comble de vouloir 
la leur refuser! 

Nous ainerions, monsieur le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
vous entendre déclarer à celte tribune que leur statut sera 
précisé, que leurs droits seront respectés, En même temps, vous 
vous associerez, j'en suis certain, à l'hommage que je tiens à 
rendre à certains de mes amis, à nombre d'autres aussi, qui 
ont toujours eu pour but de rendre service à la population, d'ase 
surer le contact avec elle, d'être le confident de bien des misè- 
res et d'y porter remède. 

C'est cela, en définitive, qui est grand dans leur rôle. Recon- 
naissons-le, et sachons leur dire merci. (Apnlaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, (Applaudissements à gauche.) 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elat à l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, j'excuse tout d'abord M. le président Queuille, 

u'un accident récent, mais heureusement sans gravilé, empéè- 
che de se trouver aujourd'hui à cette tribune. 

Je remarque tout d'abord que personne n'a constesté Ja léga- 
lité de la décision prise par le ministre de l'intérieur, metlant 
fin aux fonctions d'un certain nombre de maires et maires 
adjoints d'arrondissements de Paris. 

Cette décision est en effet légale. Aux termes de la loi du 
14 avril 1871, les maires et maires adjoints, qui ne sont ni des 
élus, ni des fonctionnaires, mais simplement des délégués des 
pouvoirs publies, sont nommés et remplacés par décret. En 
ce qui les concerne, toute mesure de nomination ou de cessa- 
tion de fonction est un acte du pouvoir exécutif. 

Ainsi le veut la loi, Elle a été intégralement respectée. Ce 
premier point ne soulève et ne peut soulever aucune contesta- 
tion. 

Aujourd'hui par M. Cayeux, et, il y a quelques jours, dans 
l'enceinte du conseil municipal de Paris, d'autres aspects de la 
question ont éle évoqués. 


M. Cayeux vient de nous reprocher d'avoir en quelque &t: 
roinpu une tradition. Celle-ci Veut que lorsque le préfet de 
Seine, agissant aunom du ministre de Fintérieur, doit 
à la nomination d'un maire où d'un maire adjoint, il se Live 
à un certain nombre de consuitations, suscite des avis qui 
viennent s'ajouter aux renseignements qu'il peut posséder dis 
ses propres dGssiers. 

En particulier, comme cela est tout à fait normal, il concile 
MM. les conseiliers municipaux de Paris intéressés par la nor 
lalioh envisagée, 

C'est 14, monsieur Cayeux, une bonne méthode et la trans 
tion doit étre maintenue, I est dans les intentions de M. a 
prefet de la Seine de la continuer et de l'enrichir dans l'aven: 
étant entendu qu'après s'étre muni de tous les avis, il dencre 
luaitre de sa décision, 

M. Jean Cayeux. Vous avez le ferme propos pour Favar. 
Je vous en remercie. Ù 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Mais chacun compresa 
facilement qu'une opération exceptionnelle exige des 
exceptionnelles. 

Or, l'opération était exceptionnelle, étant donné les motifs ci 
la nécessitaient, dont je parlerai tout à l'heure, et le nome 
des personnalités qu'elle visait. x: - 

Si M. le préfet de la Seine avait utilisé sa méthode habituclie 
de consullätions et de sondages divers échelonnés sur plusieurs 
semaines, il est certain que cette méthode eût été génératrice 
d'agitation, de fièvre, de désordre. 

En effet, je n'apprendrai rien cn disant que le groupe ec. 
muniste possède à Paris et dans la région parisienne une masse 
de manœuvre qu'il manie à sa volonté, Sa troupe de figurants, 
bien en main, est spécialisée dans Ja mission périlleuse qui 
consiste à porter et à déposer, avec beaucoup de solennité, des 
motions et des ordres du jour, 

Tel jour, cette masse d'automales, convenahlement tronçon 
née en groupes de einq à dix individus se succédant à inter- 
valles d'un quart d'heure, recoit pour instruction de se diriger 
vers l'ambassade des Etats-Unis pour y faire connaître en phra- 
ses vengeresses l'indignation des masses devant l'attentat dont 
a été victime M. Maurice Thorez. 

Tel autre jour, les mêmes groupes, avee le même sérieux, 
ont l’ordre de se succéder à Fhôtel Matignon ou à la présidence 
de la République pour y exprimer la réprobation des masces 
populaires françaises devant le service militaire de dix-huit 
Imois en France, et leur acquiescement chaleureux aux quatre 
années de service en Russie. (Rires à gauche, au centre el à 
droite.) 

Bref, il y a tous les jours un sujet d'actualité pour des mobi. 
lisations méticuleusement spontanées de ce que j'appellerai 
l'infanterie parisienne de l'ordre du jour. (Sourires.) 

Si le préfet de la Seine, monsieur Cayeux, pour le remplace- 
ment des trente-trois maires et maires adjoints de Paris, avait 
agi selon la tradition que vous réclamez, c'est-à-dire s'il avait 
procédé à des consultations et à des sondages pendant plusieurs 
semaines, le parti communiste eût ét alerté. On eut als 


assisté à Ja mobilisation générale des porteurs de pétitions. 


M. Louis Roflin. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Matignon eût recu -1 
vague d'assaut, la préfecture eût connu le piétinement «ds 
équipes spécialisées, les groupes parlementaires de cette Assen- 
blée eussent reçu force délégations tournantes.., 

M. Jean Cayeux. Question d'entrainement, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. … la presse comraunisle 
eût fulminé. 

L'opération de licenciement étant considérée par le Gouver- 
nement comme une opération de salubrité nationale, elle ent 
néanmoins été faite, mais, monsieur Cayeux, certainement darts 
de mauvaises conditions. 

Au contraire, l'effet de surprise avant joué, et bien jour, 
l'opération s'est effectuée dans le caline le plus total, Et dans 
le fond, l'interpellation d'aujourd'hui, déposée par M. Augur!, 
est la manifestation la plus tapageuse que le parti communiste 
ait été capable d'organiser snr celte question, (Applaudisse- 
ments à gauche, à droite et sur divers bancs au centre.) 

M. Auguet m'a demandé les raisons de la mesure prise contre 
les maires et maires adjoints communistes, 

Ma réponse, monsieur Auguet, ne comportera aucune ambt- 
guilé: nous avons enlevé des mairies de Paris un certain 
nombre de maires parce qu'ils étaient communistés et qu'its 
oubliaient, de ce fait, leurs devoirs d’adminéstrateurs impat- 
tiaux. 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. C'est le langage mere 
de Vichy. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. C'est là, mesdames, mes- 
sieurs, notre seule raison. | 

Mais j'entends démontrer que cette seule raison est plus 
que largement suffisante. 


] 

| 
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pa effet, il fut sans doute un temps où être communiste 
çonait dire avoir un certain idéal social, mais rester Français. 
Nous respectons ce genre de communiste, 

ss ètre communiste en 1450 veut dire tout autre chose. 
cest être le soldat docile et obéissant d'un imperialisme étran- 
mer. Applaudissements à gauche, au centre el à droite. — 
protestations à l'ertrème gauche.) 

M. Gabriel Roucaute. liappelez-Vous Chäteaubriant! 
le secréta re d'Eiat à l’intérieur. Nul ignore que Le parti 
communiste dit francais a, depuis La constitution du 
kominform, considérablement renforcé son autorité sur ses 
ints…. 

M. Pierre Juge. Vous n'êles qu'un mauvais « flie »! 

M. jean Toujas. Quel rapport ceia a-Lil avec les mairies ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. .. et qu'il leur a 
demandé, sous peine d'expulsion, de mettre les fonctions qu'is 
cnnent au service exclusif du parti. 

M. André Marty. C'est ce que vous faites. 
H. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, À qui ferait-on croire que 

L< maires et maires adjoints communistes détenant des fonc- 
{ons importantes auraient reçu du parti le droit de limiter 
Jeur action au cadre uniquement administratif ? 

qui ferait-on croire qu'ils n'utilisaient pas leurs fonctions 
our défendre, servir et propager la politique du part? 

M. Marcel Cachin. Comme vous le faites! 

À l'ertrème gauche. Chéquards ! 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. La chose, mesdarnes, 
messieurs, €st impensable. Les maires et maires adjoints com- 
munistes avaient transformé leurs mairies en citadelles 2u 
parti communiste. (Erclamations l'extréme gauche.) 

Leur inde:nnilé, leur bureau, le téléphone de là mairie, les 
ruachiges à écrire de Ja mairie, la part qu'ils percevaient pour 
altributicn de setours individuels sur 14 partie des fonds des 
mures alimentés par les quêtes, cela était mis au service 
de la propagande cémimuniste. 

IL y a dans cette assemblée une grande majorité de députés 
la conviction que Ja communiste e-t aujour- 
d'hui une propagande antirépublicaine et antifrançoise. 

Cette convicUor, est celle du Gouvernement, en général, et R 
mienne en partieulier. 

M. Marcel Cachin. Tous ces maires Ctaient des anciens résis- 
tants très Cnergiques. 

M. 'e secrétaire d'Etat à l’intér'eur. La décision prise contre 
les maires communistes est donc un acte de défense, un réflexe 
de protection de Ja République et de la Frante. ({nterruptions à 
lertrème gaucke.) 

M. Gabriel Roucaute. C'est un réflexe du capitalisme! 

M. Pierre Juge. Vous parlez comme Pétain! 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Cette décision s'inscrit, 
comme l'expulsion des commur.isles étrangers, qui l'avait pré- 
cédée, dans la série des mesures destinées à freiner et si 
possible à arrêter l'action criminelle de la cinquième colonne 
cn France, (Applaudissements à qauche et sur divers bancs 
à droile. — Vives protestations à l'extrême gauche.) 

À l'extrême gauche. Laval parlail comme vous! 

M. Pierre Juge. La cinquième colonne est dans les rangs du 
Gouvernement, comme en 1939, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. La décision du ministre 
de l'intérieur, que l'or: accuse de ressuseiter le délit d'opinion, 
alors qu'elle ne frappe ni des élus ni des fonctiounaires pourvus 
d'un statut, est dénoncée comme un scandale par M. Auguet. 

Si Scandale il y a, monsieur Auguet, il réside dans je fait 
que Ja décision ait tartlé si longtemps. Depuis des années, 
ki IVe République mettait des moyens financiers et des possi- 
hilités matérielles entre les mains de ceux qui, nommés pour 
la servir, n'avaient d'autre souei et d'autre but que de ia 
dscréditer et de l'étrangler. (Apmaudissements à gauche, au 
centre el à droite, — Exrclamations à l'ertrême gauche.) 

M. Marcel Cachin. Oh! 

A l'extrême qauche, Et les chéquards! 

. M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. La IV° République pent 
tre bonne ïlle avec ses adversaires, mais il ne faut pas que 
celle bonté devienne de la complicité. (Applaudissements à 
gruche et à droite.) 

Nous n'avons pas voulu, mesdames, messieurs, être plus 
longtemps des complices. Le ministre de l'intérieur a agi dans 
le cadre de la loi et dans le sens de son ‘devoir, qui est de 
fure obstacle au projet monstrueux de ceux qui, s'étant placés 
d'eux-mêmes en dehors de la communauté républicaine et 
pions, travaillent à démolir la démocratie et à asservir la 

Le ministre de l'intérieur a voulu aussi montrer que la 
République et la France étaient capables de se défendre, qu'elles 


ur 


ne cédaient pas à Fabominable campagne de peur et de terreur 
que le parti communiste a déclanchee dans le pays. (Applaudis- 
stments à qauche el sur dirers bancs à droue. — Erclamations 
à l'ertrême qauche.) 

Dans un article magnifique parn ce matin dans un journal, 
M. Christian Pineau, mon cotbpagnon de déportation, dénonce 
ce chantage octeux. rappelle que le part communiste utilise 
contre Français les menaces suivantes... 

M. Jean Liante. Avec quel argent vit ce journal ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. … « Le jour où le: armées 
Suviéliques seront en France, nous vous ferons regretter vus 
paroles, Si vous ne signez pas l'appel de Stockholm, vous serez 
leniin considérés comme criminels de guerre. (Vives erclama- 
tions u l'extréme qauche 

A l'extrême qauche. Au fou! 

M. André Mariy. Quel argument pour un ministre ! 

M. Fernand Grenier. \\i: que! argent vit le Populaire ? VoilÀ 
ce qu'on voudrait savoir, lui qui ne vend que 20.0 numéros 
par Jour. 

M. Jean Llante. Conbien le ministère de l'intérieur donne. 
au Populaire ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je veux compléter l'ar- 
ticle de Christian Pineau en vous disant ceci: Si Moscou le veut, 
y aura à nouveau ja guerre. Dans ce cas, presque certaine- 
ment, hélas! la France sera à nouveau envahie, 

Alors, comme vous le proclamez, sous Ha protection des 
baionnettes russes, Vous Vous proposez d'assassiner des Fran- 
çais, comme les collaborateurs Font fait hier sous la protection 
de baionnetles hitleriennes. {Applaudissements qauche. — 
Erclonations à lexlréme gauche.) 

M. Jean Liante. Pourquoi le président ne pas 
contre celle injure ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. lien! 
communistes, soit! Mais je vous le dis, méme dans ce cas, 
néemi serait finalement vaincu et écrasé, 

Alors, si vous avez, durant le temps de celle eccupation, 
assassiné des Français, je vous assure que lorsque viendra uns 
nouvelle libération, vous serez comptables de ces crimes et que 
les Français assassinés par Vous seront vengés et que vous 
h'obliendrez pas l'impunité! (Applaudissements qauche et sur 
divers bancs à droite. — Erclamalions à lextième gauche.) 


les 


» 


A l'ertrêéme gauche. C'est une honte! 

M. Marcel Cachin. Les maires qui ont été révoqués éliient des 
résistants énergiques. 

M. Fernand Grenier. Aux un homine politique est 
mort après avoi® prononcé un te! d'scours, l'a conduit à 
folie! 

M. le président. La parole et à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. messieurs, avant été coparti- 
cipant, et je dirai presque complice de Ja nomination des maires 
et maires adjoints de Paris, en 15, je viens ici apporter un 
témoignage | | 

Je rappelle quelle €ctait La situation an lendemain de la 
Libération 

La totalité des municipaltés de Paris avaient été révoquées 
ct remplacées par les comités de Hibération, auxquels je rends 
hotumage, imais qui ne pouvaient demeurer. I fallait rentrer 
dans la légalité. 

Le gouvernement de l'époque et le préfet de la Seine auraient 
pu, Suivant arbiiraiie, désigner la totalité des 
Iaires et inaires adjoints. Mais, pour essayer de maintenir 
l'esprit de la résistante qui vivait encore à cette époque, on a 
consulté les représentants au conseil municipal de Paris des 
différents groupes politiques et on a essayé de transposer 
prit et l'organisation de la résistance sur le plan municipal. 

M. Louis Rolfin. C'est pour cela qu'il y avait un maire com- 


à Opéra! 

M. Robert Bélolaud. avons con-<enti, sans joie d ail- 
leurs, à une sorte de représentation proportionnelle. 

Celle-ci tendait à quoi ? 

Pas du tout à installer dans les mairies de Paris des militants 
actifs des différents partis politiques, mais à ce que chaque 
parti politique désignät des administrateurs choisis le plus 
objectivement et le plus inpartialement possible, 

A l'exception des représentants désignés par les communistes, 
je ne pense pas que la population parisienne ou le Gouver- 
nement aient eu une seconde à se plaindre de Fobjectivité des 
hommes qui ont été désignés par les autres groupes politi- 
ques. 

M. Marocl Cachin. 1is ne se plaignaient pas non plus des com- 
munistes, 

Louis Rollin. C'est vous qui le dites. 


| 
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M. Robert Bétolaud s'adressant à l'ertième gauche. de 
regrette de n'étre aucunement d'accord avee vous sur ce point, 

Si les autres adininistrateurs désignés par la totalité des grou- 
pes poliliques à J'exceplion du groupe communiste ont fait 
honnetement leur devoir et objectivement leur éducation d'admi- 
histiaieur et satisfait, dans Fensembie, parfaitement le désir de 
la population parisienne, qui veut que les mairies de Paris 
soient des fiefs adiministratifs où lon s'occupe des intcreis 
des adiministrés et non pas de faire de la polit que, 
par contre, depuis le premier jour — et j'en ai été aussi le 
témoin — des où soi-disant administrateurs 
désignés par Je groupe communiste ne <e sont occupés que 
d'une seule chose, c'et de faire dans les mairics de la poli- 
Uüque, et de politique communiste, bien entend 

M. Louis Rollin. Et Ge l'agitation. 

M. Robert Béiolaut. Depuis 1915, j'ai vu des maires et des 
maires adjoints communistes ouvrir Jargement les portes des 
aux éonsel lors municipaux communistes qui régnaient 
en maitres et qui terrorisaient les services, (tres el exclama- 
lions à l'extiéme gauche.) 

M. Mare Dupuy. N'essavez pas de faire prendre au strenx 
de telles allégations! 

M. Robert Bétolaud. J'ai Vu des maires courageux qui sont 
arrivés à force d'énergie, et nôn sans mérite, à expuiser des 
mairies les conseillers municipaux communistes qui S'y étaient 
installés en maitres et qui ont obtenu que ces conseiilers muni- 
Cipaux aient exercer leur propagande ail'eurs, 

Or, les maires el les maires adjoints communistes n'ont pas 
cossé une seconde celle action de pure propagande qui est le 
contraire méme de la définition du maire et du maire adjoint 
de Paris, qui ne doit pas éire un personnage politique. 

M. André Mariy. Exemple: de Gaulle! 

M. Daniel Mayer ‘'adiessant à l'ertrême gauche). Que nous 
aurions conne maire de Paris si Fon vous suivait, 

M, Robert Bélolaud. L'exemple est excellent, monsieur Marty, 

Je rappelle ce qu'est l'organisation municipale de Paris, Les 
vingt maires sont tenues par des administratenrs désignés par 
le Gouvernement et laeton politique est menée par les conseil 
Jers municipaux et le conseil municipal élue, 

C'est une revendication permanente du parti communiste, qui 
jamas été accueillie, que les maires et maires adjoints 
sent également élus, de facon que les vingt mairies devien- 
nent aussi des fovers d'agilation. 

Les communistes n'ont jamais obtenu satisfaction. Et sons 
coneur de celte répartition qui a été faite à la faveur de la Lhé- 
ration, ont essavé de Tourner Ja loi et d'obtenir par Ja 
bande ce qu'ils n'avaient pas pu obtenir de face. 

Par conséquent, j estime que le ministre de l'intérieur à sage- 
ment agi en prenant la mesure qu'il à adoptée ear il a vouu 
lemettre dans l'ordre Jégal les mairies de Paris et rappeler aux 
maires et aux maires adjoints qu'ils sont et ne doivent être 
que des administrateurs el jamais des personnages politiques. 


M. A'hberi Boccagny. Zcro! 


M. Robert Détolaud. J'ajoute que si l'on avait donné aux 
maires de Paris une représentation politique it aurait fallu fa 
faire varier selon les résultats de chacune des élections et 
majorité des maires et des maires 
adjoints devraient ètre des membres du R. P. F. 

Mais, dermain, à la faveur d'une autre éleciion, il fandrait de 
nouveau changer li quasi-totalité des maires et des maires 
a lioints, 

- est done d'usage d'en faire des personnages apol tiques. 
Et lorsqu'iis veuient faire quond inèême de la politique, il est 
sage d'expulser ceux qui s'efforcent de via'er la lai. 

Jestime,-aans ces conditions, que le Gouvernement eu 
raison en appliquant la loi. 

Je comprends Les expleations de M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. Maurice Michel. On s’en doutail! 


M. Robert Léiolaud. …. jorsou'il nous dit qu'il s'est agi d’une 
mesure eXceptlonpelie et qu'il n'a pas pu p'océder aux consul- 
talions fraditionneiles, 

Je lui demande de revenir, à la première occasion, à Ja 
ear j'ai pu constater que ces précédents n'élaient pas 
Satis inconvénient, 

Je ne douie pas de la bonne volonté des services de Ja pré- 
fecture ni ce leur impartialité, mais je ne suis pas sûr que 
dans tous les cos les hommes qui ont été choisis aient été les 
plus aptes. 

Je connais le cas d'un certain nombre de maires adjoints 
désignés qui ne sont pas des personnalités parisiennes. 

Je connais le cas de tel fonctionnaire qui vivait en Alle- 
Magne depuis ans, qui connait population pari- 
sienne ct ch est lual connu. 


Je ne dois pas vous dissimuler qu'une certaine réastion 
pioduite, notamment chez les maires les maires ado 
restés en fonctions, qui ont été un peu Surpris d'avoir ape 
par le Journal officiel on par la presse du soir le nom 4 
colègue qu'on leur adjoignait, 

J'accepte lexcuse de la nécessié et des circonstances 
liunnelles. Je prends acte de l'engagement de M. le mine, 
de l'intérieur et, encore une fois, J'indique qu'il seu; 
d'un: mesure d'assainissement à Jaquelle, à l'exception 44 
membres du groupe cominunisle, êous Parisiens r. 
lont. (Applaudisseinents à droite.) 


M. Louis Roliin. Lile n'a été que tardive, 
M. le président. La parole est à M. Frédérie-Dupont, 
M. Jean Llante. Tous les amis de Thomas à là tribune! 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Vous volez £sousit 
aveé eux. 

M. Frédéric-Bupont. Mesdames, messieurs, M. Auguet, 
a quelques insiants, nous à jeté un défi. nous à 
de lui apporter ces preuves du mañquement de cerlains cs 
à leur uevo:r. Je m efforcerai, pour le 7 arrondissement ça 
particulier, d'apporter un témoignage et l'Assemblée juger 

Depuis cing ans, nous avions, dans le arrondisson 
un adjuint technicien du pot de colle. I s'était 
lisé dans le badigeonnage de Ja fontaine Bouchardon, ruc ve 
Greneïle, maculée des « voiez oui » et des « votez non ». |] à 
d'ailleurs éte arrêté eux fois. 

M. Jean Llante. Quel crime ! 

M. Frédéric-Duponi. n'élait pas peintre. n'était pas 
plus photographe — il est agent des postes, lélégraphes ct 
téléphones — mais il s'était tait une auire durs 
journal dont il était directeur, il procédait à des 
tages, IE découpait la tête de personnalités du 7 
ment; il dévounait le buste d'officiers allemands, avec x 
de fer et les aigles, dont l'encolure pouvait correspondie à 
celle dé la personnuité Qu 5° qu'il desirait représenter ds 
son journal... 

M. Jean Llante. M. Frédérie-Dupont ne parie pas sérieuserne 
H'rit de ses propres paroles. 

M. Frédér:c-Dupont. … et il pubiiait l'image de cetle pe: 
nalité en uniforme allemand, 

1H fut d'ailleurs pouisuivi par l'un des intéressés, L'avo 
communiste conclut d'ailleurs que cet uniforme d'officier 
mand, c'était, au fond, un uniorme de valet de ehambre, ce 
qui amena les protestations des valeis de chambre du 7° aror- 
uissement. 

Une autre fois, ce maire adjoint s'est atlaqué — vous he 
vous en étonnerez évidemment pas, mesdames, messieurs — 1 
député de son arrondissement qui est à cette tribune. J'üi doc 
eu l’occasion d'assigner en diffamation devant le tribunal cor- 
rectionnel de Paris le maire adjoint de mon arrondissement. 

Voici les dispositions essentieites de Farrèt de la cour d'appel 
de Paris du 18 décembre 1948: 

« Attendu que la publication des documents se rattache 
étroitement à la campagne déclenchée contre Frédérie-Pupit, 
lors des élections à J’Assemblée nationale. au cours de laquee 
il a été dénoncé comme ayant collaboré avec l'ennemi peacait 
l'occupation. Attendu que les allégations de colaborction 
contre Frédérie-Pupont ont été reconnues non fondées, et 

« Par ces motits, détare Frayssinet, maire adjoint ‘1 
7 arrondissement, coupable de diffamation; le condamne à 
10.000 francs d'amende et 30.000 franes de dommages et it 
rèts. Déciare Je parti communiste ecivilement responsahir. 
Ordonne Finserlion, Condamne Frayssinet aux dépens, » 

Je dois dire que M. Frayssinet, maire adjaint du arrondis 
sement m'a versé les 50.000 francs en question. Avee celte 
surne, je ine suis offert deux complets avec lesquels je 
porter la contradiction au partit communiste, que je vais 
cie: en Ja circonstance, (Rires à dsoile. — Interruptions 4 
l'ertrème qauche.) 

M. Roger Roucaute. Pour justifier les révocalions dont | 
s'agit en ce moment, vous avez Vraiment des argumil!s 
remarquables. 

M. Frédéric-Bupont. Cela n'a pas empéché pendant deux «1° 
après l'avis définitif de la cour, M. Frayssinet, maire adjoint © 
on arrondissement, de continuer ses fonctions. 

Or, un maire de Paris est une personnalité qui préside les 
bureaux de bienfaisance, qui distribue les fonds secrets, qui 
prononce les discours sacramentels lors des mariages. !! 
M. Frayssinet était l'homme qui attestait, an bas de mon : !° 
de naissance, la dûte de cele-ci, lorsque je réclamais ce dou- 
ment à la mairie. 

En réalité, cette personnalité Jocale était tout simplement, en 
l'espèce, un spécialiste de/la diffamation et de Ja reproduct 


| de photographies truquées, condamné pour ce motif, 
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Mecdumes, messieurs, VOUS pensez bien que je vous rapporte « Pour bénéficier du plan Marshall, la France et les autres 
. incidents en conservant le sens des relativités et M. le pays devront prendre imimédiatement l'initiative contre le 


ministre me rendra cette que que je ne suis pas allé en 
délégation faire entendre les protestations turmuliuenses des 
goputitions de mon arrondissement, 

m. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous deviez pourtant 
francs à ce maire adjoint! 

M. Frédéric-Bupont. Et vous auriez voulu que je les lui rende ? 
c'eût été le comble. 

Wais de 16 octobre dernier, à cette tribune. j'ai apporté des 
tits plus graves. J'ai pu fournir la preuve que parfois, à Paris, 
c'étuit le maire adjoint où le maire Communiste de l'arrondisse- 
ment qui, de par ses fonctions, venait prévenir officiellement les 
heureux pêres de là mort de leur fils tué en Indochine. 
est dans ces conditions que je suis monté à cette tribune 
poul protester contre a présence de ces indésirables, Je vous 
remercie de là mesure que Vous avez prise, mais, encore qu'il 
coit jamais trop lard pour bien faire, vous me permettrez 
regrelter une chose: c'est que vous n'avez pas commencé 


tôt. 

M. Pierre Poumadière. Félicitations au parti socialiste, 

M. le président. La parole est à M. Auguet. 

M. Gasion Auguet. Mesdames, messieurs, je répondrai très 
bricvement à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, mais atupara- 
vaut je voudrais faire quelques remarques à propos des tnter- 
veutions de nos collègues qui ont exprimé dans ce débat soit 
Jeur opinion personnelle, soit l'opinion de leur groupe. 

Je suis un peu surpris que, par exemple, M. Cayeux soit venu 
à la tribune Jouer en quelque sorte une scène du Dépit amou- 
reur, el je ne Suis pas sûr que, ce faisant, il ait traduit très exac- 
tement les sentiments réels, les sentiments profonds des mili- 
tnts de Ja fédération du mouvement républicain populaire de Ha 
seine, notamment des Imaires-adjoints M. R. P. de Paris, qu 
sont extrèmement inquiets des mesures prises à la suite du 
du 6 novembre. 

M. Louis Rollin. 11s n'en dorment pas: ils en sont malades! 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous pouvez les rassurer 
iulaiement, monsieur Auguel, 


M. Gaston Auguet. En ce qui concerne M. Bétolaud et M. Fré- 
déric-Dupont, j'enregistre que l'un et l'autre sont venus sou- 
tuir l'argumentation assez faible de M. le secrétaire d'Etat à 
l'interieur et dire leur joie, crovant ètre à ia curée, des mesures 
piises en vertu du décret qui avait motivé ma demande, Je 
aois que le peuple de Paris, leS républicains de cette ville, ne 
seront pas élonnés de savoir qu'en définitive M. le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur a agi en pleine communauté de pensée 
avec M. Frédéric-Dupont (4pplaudissements à l'ertrème  qau- 
che), que je connais depuis longtemps, et qui était autrefois, 
au conseil municipal de Paris, membre d'une majorité qu'on à 
appelée celle du 6 février. (Ayplaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Quant à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, je veux simgle- 
ment enregistrer ses déclarations, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur a purement et simplement 
confirmé ee que je m'etais permis de dire à la tribune, à savoir 
qu'il avait révoqué quatre maires et vingt-neuf maires adjoints 
de Paris uniquement parce qu'il s'agissait d'adhérents du parti 
cormuniste, et j'enregistie que M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur à été dans l'impossiiité d'apporter un seul fait préets, 
de signaler une Aer» faute administrative à reprocher aux 
Maires et maires adjoints révoqués. (Applaudissements à 
l'erlrème gauche 

Pour appeler les choses par leur nom, le décret du 6 novem- 
bre est un acte arbitraire; M. le secrétaire d'Etat à intérieur 
en à fait J'aveu. 

Pour ce qui est des injures et des insultes, monsieur le secré- 
lure d'Etat, je ne vous suivrai pas. 

Je ne vous suivrai pas parce que, comme tous mes camarades 
du parti communiste, je n'entends pas être traité d'agent de 
l'étranger par te secrétaire d'Etat à l'intérieur du Gouverne- 
ment Pleven, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Pour vous répondre, monsieur le secrétaire d'Etat, je vons 
dirai une déclaration de M. le sénateur américain Bridges, faite 
dans une conférence de presse, le 17 octobre 1947, à la suile 
de la visite d'une mission américaine en France. 

Voici comment s'exprime le sénateur Bridges: 

.“ Au cours d'une tournée que nous venons de faire en 
Europe, nous avons rencontré MM. Ramadier et Bidault. Nous 
leur avons fait comprendre que le peuple américain était ému 
de ki force du communisme en France. 

« MM. Ramadier et Bidault ont donné aux membres de ma 
l'assurance générale que le communisme ne pragres- 
SéRUT pas en France, à condition que les Etats-Unis coopérent 
#\ec France, 


communisme, » 

Je crois que cette déclaration n'a jamais 616 démentie. Elle 
confirme que, S'il v a des agents de l'étranger, 1s ne sont pas 
de notre côté, 1nais is siègent de l'autre coté de l'Assemblée, 
(Applaudissements prolongés à l'extrême qauche 

M. Auguste Mudry. Le sont les successeurs de Geurges Bonnet, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la suite de Finter- 
pellalion de M. Auguet, demandé par le Parlement, 


1 


M. Gaston Auguët, demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 


{Les voles sont recueullis.) 


M. te président. Personne ue demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrciaires [ont le dépouul ment des votes.) 

M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du scrubn: 


Pour 414 


L'Assemblée nationale a adopté, 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. HRévillon s'excuse de ne pouvoir 
assister à fa fin de La présente séance et demanve un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règiement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

à pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


ORGANISATION D'UN PROGES SOUMIS A UN TRIBUNAL FRANÇAIS 
Fixation de la date de discussion d'une interpelfation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de l'interpellation de M. Fernand Grenier sur lez 
conditions dans lesquelles le substitut Bérognée est intervenu, 
de son propre aveu, pour modifier, sur les instances d'ambas- 
sades étrangères, l'organisation d'un procès soumis à un tri- 
bunal français. 

Quel jour le Gouvernement propose-til 

M. René Mayer, garde des Sceaux, ministre de la justice, Le 
Gouvernement demande le renvoi à là suite. 

M. le président. La parole est à M. Grenier, (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 

M. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, un proces en dif- 
famation est engagé par M. David Rousset contre M. ferre 
Daix. D'après les lois sur presse, toujours en vigueur, cette 
dernière ne doit pas rendre compte des proces en diffamation, 

Par conséquent, il semblerait que lune où l'autre chambre 
corréctionnele du palais de- justice puisse servir sine qu'il 
soit obligatoirement nécessaire de choisir la plus vaste ni de 
faire «le coûteux atnénagements. 

Or, au cours de la prenmère audience du procès, comme l'un 
des défenseurs de M. Pierre Paix s'étonnait des mesures prises 
pour assurer la publicité F1 pius large au procès, M. le substi- 
tut Bécagnée est intervenu pour indiquer que ces mesures 
avaient €té prises sur les instances d'ambassades étrangeres, 

Ouelles ambassades, messieurs les ministres ? Felle est ma 
premiere question. 

En vertu de quelle législation française ? Telle est ma seconde 
question. 

Le débat sur le fond de cette iuterpellation est d'autant plns 
utile qu'il y à récidive. 

L'an dernier déjà, un traître à son pays, nommé Kravchenko 
était venu faire opération antisoviétique que David 
Rousset, IE était entré en France avec un passeport au nom de 
Paul Kédrine, c'est-à-dire sous une fausse identité. Les services 
du quai d'Orsay et de l'intérieur, parfaitement au courant, 
avaient, naturellement, Jaissé faire, puisqu'il s'agissait d'une 


. Opération antisoviétique. Pendant des semaines, on à pu voir 


toute une racaiile de témoins, criminels de guerre, venir faire 


le procès du pavs où ils n'osent pas rentrer par crainte du 


juste châtiment qui les allend en raison de leurs crimes de 
guerre. 
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Aujourd'hin, c'est une semblable opéralion qui est montée fou! au fou! au fou! » trois et quatre fois. (Mour,,, ts 
avec David Housset, auquel, d’ailleurs, tous les déportés de divers.) - 
Neuenganme, #ans exéeplion, viennent, dimanche dernier, de M. André Hugues. Vous savez très bien que Radio 


dénier le droit de parler en leur nom 

li faut être franc, H faut poser des questions claires, nettes, 
précises, Celle opération est montée comme l'autre operation, 
celle de Kravchenko, sur Fordre de l'ambassade des Etats-Unis, 
comme c'était sur l'ordre de cette puissance que le gouverne- 
ment Schuman organisait la provocation de Beauregard, au 
noment où un traité commercial devait être signé entre la 
Frince et Fünion soviétique 

M. Robert Schuman, ministre des affaires élrangres, à 
une petite erreur: le gouvernement Schuman n'était pas au 
pouvoit 

M. Fernand Grenier. Ou alor: vous étiez ministre des affaires 
Ctranzgeres dans ce Gouvernement, 

M. le ministre des affaires étrangères. Non, j'élais ministre 
des finances, 

&. Fernand Grenier. Ou ministre des finances. (lires Sur de 
nombreux bancs.) 

M, le ministre des afiaires étrangères. Tout le reste est vrai. 

M. Fernand Grenier. 11 n'en reste pas moins que, comme 
metnbre du gouvernement, vous vous êtes associé à lopéra- 
tion de Beauregard. ({nterruplions an centre el à gauche, — 
Applaudissements à lCertrème qauche.) x 

Le substitut Bécogace a déclaré, en plein tribunal, qu'il a 
avi de cette manière sur l'ordre d'ambassades étrangères, On est 
en droit de rapprocher de celte décaraticn du éubstitut Béco- 
gnée, cet aveu, d'un autre procès monté dans les mêmes condi- 
tions. On peut également rapprocher ces deux procès de 
l'opération provocalion inouie de Beauregard organisée au 
moment où, après des Inois de pourparlers, un traité commer- 
cial entre la France et l'Union soviétique favorable à notre pays 
devait être signé par nos négociateurs prèls à prendre Favion 
pour aller donner leur signature. 

La provocation de Beauregard n'a pas été organiste par 
hasard. Je suis obligé de répéter ici que jamais aucun membre 
du gouvernement de l'époque n'a osé s'expliquer sur ce point 
et les Franeus en sont envore aujourd'hui à attendre la imoin- 
dre explication. 

IL est d'ailleurs assez singulier que des membres du Gouver- 
uément qui se sont prèlés à celte opération politique osent, 
comime l'ont fait tout à Fheure M. Lejeune et M. Thomas, 
reprendre le slogan de la brute S. S. de Chäleaubriant: « Com- 
pas Francais ». 

Vous n'avez rien inventé. Ce sont les S. $., c’est Ilitler, c’est 
Goehbels qui ont inventé ces formules, Vous, qui donnez des 
instructions au substitut d'un tribunal pour que le procès soit 
organisé selon le vou des amhassades étrangères, vous ètles 
décidément pual placés pour dire à des Français qui ont su, 
qui savent, qui sauront faire leur devoir, hier comme demain, 
qu'ils ne sont pas des Français, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Précisément parce que nous sommes des Français nous 
devons rappeler à ceux qui Font oublié qu'il existe un traité 
entre la France et l'Union soviétique, signé Je 16 décembre 
1944 à Moscou, valable pour vingt ans. La signature de Ja 
France doit ètre respectée. Nous prétendons qu'en Fl'aidant à 
monter des procés à grand spectacle contre un pays allié, vous 
violez le traité de 1944, De même, en violation de l'article 3 
de ce trailé, vous admettez le réarmement de l'Allemagne 
formellement interdit par le traité qui porte les signatures 
conjointes de l'U, R, $S. S. et de Ja France. 

L'aven du substitut Bécognée démontre avec évidence que 
le Gouvernement continue à poursuivre sa politique d'hosti- 
d'hostilité haineuse, imbécile, criminelle à l'égard de 
l'Union soviétique, 

J'emploie ces termes parce que, lorsque nous avons enterrdu 
des discours comme ceux des deux ministres qui sont venus 
à Ja tribune cet après-midi, comme possédés par je ne sais 
quel désir forrestalien, quelle idée forrestalienne.. 

M. Fernand Bouxom. Failes attention, cela s'attrappe. Le 
lideau de fer ne peut rien contre là contagion. 

M. Fernand Grenier. Cela ne s'allrapera pas chez nous. Cela 
ne peut être attrapé que par ceux qui, comme M. Thomas et 
M. Lejeune ont une espèce de haine morbide, maladive, de tout 
ce qui est communiste. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Qui ont 
l'amour de la France, seulement, monsieur Grenier. 

M. Fernand Grenier, Lorsque vous parlez d'une invasion des 
baïonnettes étrangères. 

M. le garde des sceaux. De quelle fixation de date discute-t- 
on ? 

M. Fernand Grenier. ... d'une deuxième résistance, d'une 
deuxième Jibération, nous sommes en droit de crier: « Au 


de dire qu'il suffisait de quelques heures pour que |} 
orientale déferle sur l'Europe emñtière, Celle déclaration 
contredit, 

M. le secrétaire c'Etat à l'intérieur. Thorez à déclic à, 
cas d'invasion russe vous scriez avee l'envahisseur. 
talions à l'extrême qauche.) 


M. Jean Llante, C'est encore une histoire de « $ 
volantes, 

M. André Hugues. Radio-Pékin, d'après vous, n'est 
soucoupe volante. » 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, M. Cachin 
des affiches à ce moment là. ù 

M. Fernand Grenier, Quand mon inlterpellalion sera à à 
au fond nous ferons la démonstration de cette polilique d'hs 


lité constante dans tous les domaines, 

Vous pouvez rire, mais lorsque, sur l'ordre des Etat: | 
vous enjoignez aux ateliers et chantiers navals de Du 
de refuser les commandes soviétiques de cargos et de nt 
liers, vous ne vous occupez pas de savoir si, dans six 
faute de commandes, huit cent ouvriers de ces chant 8 
seront pas jetés sux le pavé. De même vous vons foutez : be 
nent que 1.500 ouvriers des chantiers navals de Saint-\;, 


M. le président. Monsieur Grenier, je vous rappelle à Le, 


M. Fernand Grenier. Monsieur le président, vous me rot 
à l'ordre, mais je regrette de devoir vous dire que lor- 8 


partie de cette Assemblée à insultée par un mini: 
s'est servi de bas rapports de police, vous n'avez rien dt 13 
un mot, Vous êtes un président partial... (Applaudissensst à 
l'erlréme qauche.) 

M. le président, Monsieur Grenier, vous n'avez pas le Lit, 

M. Fernand Grenier. J'ai le droit de vous dire, en vous 1 
dant bien clairement et franchement, droit dans les veux. qui 
y à des arguments que l'on n'a pas le droit de laisser utr 
par un ministre quand on est président de l'Assemblée naloe, 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Grenier, mon rôle n'est pas à er. 
venir dans les débats et je m'en garde, mais je ne puis L<r 
passer des termes injurieux, 

M. Fernand Grenier. Je n'ai pas injurié. Ce n'est pas ver 
de dire, parce que c'est un fait, que le Gouvernement à din 
ordre aux ateliers et chantiers navals de Dunkerque de retir 
des commandes en provenance de F'Union soviétique, Lorcque 
l'on donne un tel orêre on ne se soucie pas du sort des ouvriers 
qui seront, demain, jetés sans travail sur le pavé. 

M. le président. Vous avez employé un autre terme. 


M. Fernand Grenier. Admellons. J'ai employé un autre tone, 
J'ai dit: le Gouvernement s'en fout (Rires sur de nombivus 
bancs), mais c'est la mème chose; c'est le fond qui come, 
(Nouveaux rires.) 

Vous pouvez rire. Je ne suis pas un avocat, je m'expiue 
coïnme je sais le faire, comme un homme du peuple. de dis 
ce que je crois être juste et être la vérité. 

Vous pouvez rire, mais les victimes de votre politique 411- 
soviétique ne rient a Regardez les résultats de vote por 
antisoviélique depuis trois ans, 

Est-il vrai, oui ou non, que le pouvoir d'achat des ouvres, 
des emplôyés, des fonctionnaires de ce pays est la moitié de ce 
qu'il était en 1959 ? 

Est-il vrai, oui ou non, que vous avez liquidé notre indu-!re 
aéronautique ? 

Est-il vrai, oui ou non, que vous liquidez notre industrie de 
tracteurs ? 

Est-il vrai, oui ou non, que par ordre des Américains vous 
avez accepté tout ce qu'ils vous ont imposé pour chasser 
films français de nos écrans ? 

Est-il vrai, oui où non, que vous faites peser sur notre N13 
un budget militaire qui est en train de l’étouffer ? 

Est-il vrai, oui où non, que vous avez admis Je réarmenent 
de l'Allemagne ? Vous êtes venus faire les hypocrites et 018 


dites : 11 faut en passer par là. | 

Vous pouvez ricaner ici, mais le peuple de Paris a moe 
hier ce qu'il pensait. 

Ah! le ministre qui se moque des pétitions! Je ministre qui 
se moque des délégations! Vous pensez qu'on a geule 
demandé à des hommes d'aller déposer une pétition, une 70 
testation, Comme vous ignorez ce qui se passe dans to! 18 
pays! Comme vous ignorez celle inquiétude... 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous avez rassemble 
juste mille manifestants, 


dire ici que jamais vous ne le voudriez et maintenant V5, 
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M. Fernand Grenier. Vous tenez compte des rapports de vos 
noliciers, Nous, tous avons d'autres contaéts. Nous avoas, des 
réunions, des contacts avec les gens de ce pays. Nous voyons 
mbien les anciens combattants, les déportés, les veuves de 
nerre et les orphelins sont dressés contre cette politique ceri- 
nelle qui veut nous faire les alliés des incendiaires d'Ora- 
jour-sur-Glane pour faire la guerre contre les héros de Stalin- 
grad. (Applaudissements à l'exlrème qauche.) 

Le peuple français ne ladmet pas et ne l'admettra jamais. 
1 suffit d'un coup de téléphone de Fambhassade des Etats-Unis 

pour que vous facilitiez l'opération à grand spectacle sur le pre- 

teudu « univers concentrationnaire » qu'est FUnion soviétique, 
pour que, immédiatement vous organ.siez votre tribunal pour 
cette opération politique. 

Mais le peuple français, lui, dit que la France a signé un 
traité d'amitié, d'alliance et de collaboration avec l'Union sovié- 
tique, est valable pour viugt ans. Vous ne l'avez pas dénonrcé. 
S'il n'est pas dénoncé, il est toujours en vigueur. 

hans ces conditions, vous n'avez pas le droit, parce qu'une 
arubasasde étrangère vous le demande, de prèter votre appui le 
pus complet à l'organisation d'un procès qui n'est pas un 
procès en diffamation, qui est un procès monté — comm: ie 
ju! l'an dernier le procès kravehenko — par David Rousset... 

M. Phitippe Farine. Il vous ennuie, ce procès, 

M. Fernand Grenier. après un vovage resté mystérieux aux 
Flats-Unis. Au cours de ce procès, David Rousset pretend parier 
au nom de déportés alors qu'il ne les représente pas, 

llusieurs voix au centre, Si! 

M. Fernand Grenier. lirmanche dernier, ses camarades de 
Neuengamme ont fustigé la conduite qu'il a eue quand il était 
dans ce Carnp. 

Expliquez-vons, Dites quelles ambassades étrangères ont 
demandé que le procès soit organisé de La facon dont vous 
l'avez monté, Dites-nous si c'est une ambassade étrangère qu 
fait la loi au ministère de la justice. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Emile-Lonis Lambert. 

M. Emile-Louis Lambert. Mes chers collègues, c'est dans 
J'intention d'intervenir éventuellement que je m'étais fait 
inscrire dans 1e présent débat. Après avoir entendu les propos 
formulés à cetle tribune, vous comprenez que, maintenant, 
ne m'est plus possible de m'abstenir. 

M. Grenier, en termes tout de même un peu excessifs, vient 
de mettre en cause un frère de souffrances, pour qui les dépor- 
tés, en général, éprouvent avec fierté une profonde adimiration, 
un homme d'honneur dont la sincérité et Ja bonne foi ne 
sauraient être suspectées par quiconque, un éerivain français, 
enfin, dont le beau talent s'est manifesté avee bonheur au 
cours des dernières années. (Très bien! très Lien! sur divers 
bancs.) 

Pour ma part, étant alors président d'une importante asso- 
ciaiion de déportés et d'internés, je m'honore d'avoir, dès le 
début, souscrit de tout cœur à linitiative de mon camarade 
David Rousset, dont je veux très rapidement souligner Ja vér- 
signification. 

Mais au préalable, il n'est peut-être pas inutile de rappeler 
qu'à une époque qui n'est pas si lointaine, à Fombre des che- 
lninées des fours crématoires, dans la nuit et le brouitlard 
où Fatmosphère était rendue irrespirable par les relents des 
chambres à gaz, de malheureux esclaves ont versé des larmes 
de sang. 

iélas! de mg + nombreux camarades — Ja proportion est de 
92 p. 100, il ne faut pas l'oublier — sont tomnés sur ce chantier 
infernal, épuisés par le travail, le froid, la faim, les coups, la 
fièvre. Torturés par d'odieux Kapos, traqués comme du vul- 
gaire bétail par des chiens policiers, ils étaient couverts de 
boue, de plaies, de pus, de vermine. . 

Sans assistance Judiciaire devant les sanhédrins, sans récon- 
fort matérich ou moral dans les cauchemars de la maladie Jan- 
cinante, sans secours spiriluel, à l’agonie, face à Ja mort lente 
et obscure, ils avaient absolument tout perdu, jusqu'à leur 
identité, 

Oh! certes, il serait criminel d'utiliser, si peu que ce soit, 
un tel sujet à des fins politiques. Vous me permettrez néan- 
Inoins de vous dire, monsieur Grenier, que si ces pauvres 
déportés ont pu accepter avee un certain courage et une cer- 
tune résignation leurs terribles épreuves, leurs incomparables 
souffrances, ce fut, bien sûr, pour que la France vive, mais 
aussi, avant tout, pour qu'il n°y ait plus jamais dans le monde 
des camps de concentration, de ces mystérieuses coopératives 
d'externrination par la destruction de l'homme, -scientifiqne- 
nent organisées. (Vifs applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

Mme Maria Rabaté. Quelle audace que de parler de la rési- 
fnation des déportés qui ont lutté avec tout leur courage et 
qui ne se sont jamais résignés! (Applaudissements à l’erlréme 
yauche, — Mouvements divers.) 


M. Abderrahmane-Ché‘if Djemad. une 
prison ! 

M. Emile-Louis Lambert. Pourriez-vous affirmer ici, en toute 
honnèteté, qu'il n'existe plus nulle part de tels camps ? Vous 
savez tres bien que li rumeur publique vous infligerait Le plus 
fornit di menti. 

M. Laurent Casanova. Vous failes allusion à la Corée ? 
M. Arthur Giovoni. La Corse même est une vaste prison! 


M. Emile-Louis Lambert. Avec cynisme, M Grenier s'en est 
] au Gouvernement, Le Gouvernement est représenté tvi 
et peut répondre, Mais il s'en est m Csalement 

Fn qui me concerne, j éprouve de respeet à li 
de celle-ci pour vous suivre, monsieur Gr Sur le ter 
Où ave pi votre inlerventio Je 
lage en cause — ce n'est ni le lieu ri le moment l 
Metnbres du barreau. Qu'ii me soit tout de même pe s te 
de procédure auxuuels se sont Evrés les avocats de la défense, 
les innombrables entbüches qu'ils ont tendues aux 1nagis- 
traits témoignent d'un certain énervement, voire d'une singit- 
lière inquiétude qui juslifiertienut à eux seuls tout ce qu'on 
raconte Sur ce qui se passe derritre le rideau de fer! 


dissements au centre, à gauche et à droit: 

M. Marcel Poimbœuf. C'est meilleure preuve! 

M. Emile-Louis Lambert. (Contrairement à ce que vous prés 
teñdez, ce n'est pas pour se livrer à un anticommunisme stérile, 
systématique et de @mauvais aloi Exclumations à l'ertrème 
gauche) que des déportés authentiques — je dis bien: « anithen- 
tiques » — ont fondé, dans des intentions di pourvues de toute 
équivoque, vous le savez hier, la commnssion qui porte le 
de David Rousset, L'impératif essenbel qui les a inspirés 
dans Ja circanstance — tous les hommes de bon sens le 
savent — fut la volonté de lutter inlassablement coutre 16 
régime dazs le monde entier, pour libérer 
le plus tot possible nos freres de misère du plus odieux eseli- 
vage. 

M. Ahderrahmane-Chérif Dijemad. [ous les colonie 
listes sont concentralionnaires. 

M. Emile-Louis Lambert, rmilition sacrilege. 

Vovez-vous, au sein de cette institution, je me trouve en 
exceliente compagnie, notamment en celle d'un homme qui a 
été cruellement éprouvé dans sa chats et dans son cœur, d'une 
rsonnalité dont Ja probité intellectuelle et Le grand talent 
sont universellement &ppréciés, notre camaride Rémy Roure, 
l'honneur du  journobisine francais. ipplaudissements au 
centre, à gauche el à droile.) 

Une haute autorité spirituelle qui occupe, au demeurant avec 
bonheur, une chaire célèbre qui fut illustrée dans le passé par 
d'éminents prédécesseurs s'est jointe également à nous dans 
celle croisade pour la Hibéralun des êtres opprimés! le R. 
Riquet, prédicateur du carème à Notre-Dame. Applaudissements 
au centre.) 

Mme Maria Rabaté. Sauvé par les communistes à Maulhansen! 
(Mouvements divers.) « 


* sont cotinunistes qui ont 
permis que le R. P, Riquet continue à dire la msse et à commur- 
nier le dimanche! 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous éllez donc les 
maitres du camp ? 

Mme Maria Rabaté. Mon mari était l'un des responsables du 
Camp. J'en suis f'ére. 

Je militais dans I elandestinté tandis que lui, aux côtés 
de camarades qui n'étaient pas tous communistes, militat pour 
sauver du camp de Mauthauser, Fun des camps les pus ter- 
ribles, des hommes — de< communistes, des ehrétiens, des 
Socialistes aus, monsieur Engène Thomas qui ava'ent jutté 
pour que la France soit libre et pour akeattre Hitler, tandis que 
des membres de votre parti, qui avaient pactisé avec Hitler, 
éiaient, eux, déportés d'honneur, Et vous savez à qui je fais 
allusion ! (Applaudissements à gauche.) 

M. Emile-Lous Lambert. l'ourquoi s'énerver ainsi Je n'ai 
rien dit qui soi! susceplib'e de passionner le débat. 

Mme Maria Rabaté. Ce nest pas à vous que je m'adre-sas, 
mais à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. Daniel Mayer. jndignation! 

M. Emile-Louis Lambert. Lans la comemission Pavid Rouscet, 
je suis heureux et fier de siéger aux côtés de compagnons de 
misère pour lesquels j'éprouve la plus haute estime et Ja plus 
fraternelle amitié, trois de nos collègues, en particulier, Albert 
Forcinal, Edmond Michelet, Albert Aubrv, le sénateur Plait, 
Emile Bollaert, le professeur Balachowskv, le professeur 
Mazeaud, le professeur Richet, Me Arrighi, M° Kreher, Louis 
Martin-Chauffier, ainsi que nos sœurs de souffrance, Germaine 
Jillion, Hélène Maspero, Gabrielle Cavailles-Ferrières, Calhe- 
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rine Franquinet-Goelschel, Marguerite Billard, d'autres amis 
encore, Edmond Debeaumarché, Georges Brufelle, Gaston 
Weil, Môrcel Cerbu, le docteur Raphaël ELebogen, le docteur 
Marcel Guislain, du Nord, et j'en passe, 

l'enusez-vous, mesdames, messieurs que ceux-là auraient 
acceplé de cautionner à la légère lmitiative de David Rousset 
s'ils avaient suspecté, méme si peu que ce soit, la pureté de 
ses intentions ? 

Quant à moi, je n'aurai pas Ka prétention de parler iei, comme 
vous le faites (l'oraleur s adresse à l'extrême gauche), au nom 
de les d porta s de France, sans exce pion. Je vous laisse 
Ja spécialité du monopole de la Nsiskance, des fusillés, des 
déportés, que sais-je encore ? pour mieux exploiter Ja misère 
de notre pauvre \pplandissements au centre, à qauche 
ct (1 droite. 


À 


Ma all des camara le QUE je viens de citer el de COUX 
qui leur font confiance, je peux afiirmer que, dans Féventua- 
d'un nouveau conflit de civilsations, nous saurions tous 
ce que nous aurions à faire. 


Ou. dans l'hypothèse où deux conceptions de Ja vie vien- 
draicut encore à s'opposer, d'une part, les impératifs des trois 
grands Français qui s'appelaient Henri Bergson, Léon Blum et 
Mare Sangnier — au tootment où paraissent Episodes et Etudes 
françaises, je peux me permettre d'associer à ces noms celui de 
notre président, M. Edouard Herviot — d'autre part, les impéra- 
tifs d'un philosophe à la peüte semame, ou plutôt du marchand 
d'idees d'un certain chancelier fanltoche et jimpuisif, Joseph 
Rosenberg en d'autres termes, si, demain comme hier, s'affron- 
taient encore le mysticisime des mauvais instinets à la mysti- 
que de l'esprit et du cœur, le mysticis@e de la force à la mys- 
tique du droit, le mysticisme de la croix gamimée à la mystique 
de la croix latine, du croissant islamique et de l'étoile hébraïque, 


eh bien! dans cette hypothèse, je le dis au nom de ceux que 
je viéns de citer, maïgré les souffrances qu'ils ont subies — je 
pèse mes mots et change de ton pour le rappeier — nous accep- 


terions les mèmes risques et prendrions jes mêmes responsabi- 
Jités, applaudissements au centre, à qaurhe et à droite.) 

M, te président. La paro'e est à M, le garde des sceaux. 

M. ie garde des Sceaux. Me-cames, messieurs, je n° suis pas 
ab<olument assure que, iors du dépôt de sa demande d'inter- 
pellution, M, Feroand Greier penrait que le Gouvernement 
aucceplerait là discussion sur la fixation de la date. 

Nutre collègue, en effet, vous l'avez entendu, à surtout pailé 
d'autre chose, 

Je ne le suivrai pas sur des terrains presque tous étrangers 
au jibellé de son mterpeñalion, et pas davantage je n'aborderai 
le fond d'un procès eu cours, qui suivra son évolution nor- 
male jusqu'au bout et dont, par conséquent, plus que tout 
autre, le garde des sceaux doit s'abstenir de parler. Je me 
strictement à l'objet de l'interpellation. 

Lorsque ce procès, fixé à certaine date depuis plusieurs mois 
déjà, a dû être évoqué, il est exact que le parquet de la Seine 
tecu de nombreuses demandes cérites, téléphonwues ou ver- 
bales tendant à permettre notamment à des journalistes étran- 
gets d'assister au procès, Car, Je le signale à M. Fernand Gre- 
hier, dans de nomb-eux pays les Journuistéæs ont la possibi- 
jité légale d'établir des cornptes rendus de presse. 

Le parquet à procédé comme il est d'usage en pareil cas, 
meme Jorsqu'il s'agit de jourmalistes étrangers où d'aibassades. 
Et je note que si l'américanovhiie bien évidente de M. Grenier 
le pousse dans une direction unique (Sourires), il peut v avoir 
eu diverses demandes, Le loup-garou qu'il pourchasse pour- 
rail avoir plusieurs têtes! 

Le parquet, done, à fait ce qu'il fait toujours en pareil cas. 
li à rendu compte à la seule autorité compétente, c'est-à-dire 
au president du fribunal civil de la Seine, magistrat chargé 
d'a-signer les locaux et d'assurer la police des audiences. 

Le président du tribunal civil de la Seine a estimé, dans Ja 
plouitude de ses pouvoirs, sans que le garde des sceaux eût 
à intervenir, que ce procès devait avoir lieu dans une salle 
d'audience déterminée, IE a décidé librement, Tous ceux qui 
l> connaissent savent que ce rragistrat n'hésite pas, à la fois, 
à prendre ses responsabilités et à défendre son Indépendance. 

\oilà les faits. 

Is ont été prétexte, d'abord à une demande de récusation 
déposce par certains défenseurs dans des conditions injurieuses 
pour le tribunal civil, Je me bornerai, à ce sujet, à rapporter 
des paroles connues, puisqu'elles ont été prononcées par le 
substitut que M. Grenier à mis en cause: 

« à ai peine à constater que des prévenus, ceux-là mêmes qui 
invoquent l'honneur et la dignité de la justice française, n'ont 
as hésité à déposer une demande qui implique que des juges 
rancais ont pris leur robe et se sont rendus dans une enceinte 
de justice pour y rendre une décision préparte à l'avance ». 

Le parquet, comme le siège, out agi avec une correction 
darfaile, Les magistrats de la chambre saisie de ce procès 
iennent leurs audiences dans la salle qui leur convient, Hs 
continueront d'y siéger jusqu'au prononcé du jugement, 


°craties populaires les défenseurs ont le droit de formuler 4, 


On ne saurait, d'ailleurs, en vertu d'une Constitution qua 
M. Fernand Grenier a votée, interpeller le pouvoir exécutif 
la posihion prise par les magistrats du siège, 

M. Henri Teitgen, Très bien! 

M. le garde des sceaux. Comme je ne procède pas, comna 
lui, par rapprochements, je ne me poserai pas la question 
savois — ce seront mes derniers — si dans les 
obervations sur la grandeur où la petitesse du local dans ec 
ont lieu les procès, En tout cas, je ne crains pas de me tro 
per en affirmant que, dans ces pays, n'existe pas de Parleme:t 
libre où les élus du peuple puissent librement jinterpell 
méme à tort, les membres du Gouvernement sur la cond 
des audiences, (Applaudissements à qauche, au centre et à 
droite 

M. le président. La paroïc est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je eomplais intervenir dans ce débat pour 
expliquer la position du groupe socialiste. Mais après les paroles 
si é.evées, si pleines de sentiment qu'a prononcées, au nom de 
la grande majorité de l'Assemblée, mon ami M, Emile-Lous 
Lambert, je renonce à la parole. | 

Je demande à l'Assemblée de rester sur l'impression qu'à 
dégagée son discours et de voter le plus rapidement possi 
le renvoi de linterpellation à Ja suite, (Applaudissements «x 
centre et à gauche.) 

M. le président, La para e est à M, Grenier, 

M Fernand Grenier. Je répondrai brièvement à M, Jam 
et à M. le garde des sceaux. 

Tout d'abord, je veux rappecer à M. Lambert la quesl'on que 
j'ai posée publiquement à M. David Rousset comme à un cer- 
ain nombre de déportés que je ne confonds pas, au reste, 
M David Rousset: sans l'Union soviétique, où seriez-Vous ? 
ÆErclamations sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Marcel Poimbœuf. Sans ele, nous n'aurions pas eu 
guerre! (Protestations à l'ertréme gauche.) 

M. Fernand Grenier, Je rappelle que, pendant l'occupation, 
on nous promit le second front dès 1941, -uis en 1942 et en 
1943; ce ne fut que pour 1914! 

M. Philippe Farine. Parlez-nous du second front de Polos 
en 1939! 


M. Fernand Grenier. Si les peup'es sovictiques n'avaient pas 


combattu, travaillé et souffert comme il en fut, peut-être 
M. Lambert ne serait-il pas monté aujourd'hui à celte tribune! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Ezclamations au 
centre.) 

S'il est parfaitement ädmissible que l’on discute sur où 
tel aspect de la vie dans un pays étranger, je dis qu'il est ah 
minable de voir toute une série de journaux déclencher, comme 
sur un coup de baguette magique, des campagnes de me 
songes, d'infamie à l'égard d'un pays qui avait 25 millions de 
sinistrés à la fin des hostilités et cunpte 24 millions d'orphelns 
de guerre. (Applaudissements à l'ertréme quuche.) 

Je dis pour M. Eugène Thomas et ses amis qu'il est abonii 
nable que paraissent dans leur journal des affirmations comme 
celle-ci : 

« En U. R. $.S., tout peut s'acheter, se vendre, avec de 1 ar- 
gent: nourrilure et objets, jeunes filles à partir de 12 on 42 ans 
et femmes mariées, influence et protections officielles, docu- 
ments authentiques où non. La femme soviétique, avant perdu 
tout frein moral, se livre, sous la pression de la misère où 
poussée par instinct animal, à une véritable chasse à l'homme. 
L'U RS S., tour à tour, peut être considérée comme un vaste 
bordel et un marché noir. » (Mouvements divers.) 

M. le président. Monsieur Grenier, je vous en prie! Où vors 
arrèlerez-vous ? 

Mme Maria Rabaté. C'est écrit dans Le Populaire. 

M Fernand Grenier. Je dis que l'opération David Rous<et 
est montée pour que des individus qui écrivent de telles infi- 
luies puissent venir les répéter devant un tribunal. 

Cest ma première observation. Voici la seconde: | 

Mou-ieur Lambert, vous avez parlé de la pureté des intentions 
de David Rousset. Allozs donet H déclare lui-même qu'il à 
toujours été trotskvete. ({nterruptions sur divers bancs.) 

M. Jean Legendre. C'est son droit absolu. 

M. Fernand Grenier. Je n'ai pas dit que ce n'était pas son 
droit. 

M. Yves Fagon. (un peut ètre trotskysie et d'intentions pure:, 

M. Fernand Grenier, Attendez l'explication. 

Davii Rousset déclare lui-même: « J'ai pris, avant la guer°, 
la défense des condamnés de Moscou. » 

Eh bien! la différence, avant la guerre, entre Moscou et 


Paris, cest qu'à Mescou on avait découvert la cinquièiuo * 
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coonne et qu'on l'exterminait. (Lrclamalions centre, à 
à droite.) 

Fernand Bouxom. lei, on la lisse faire. 

Fernand Grenier. qu'en France, on laissait 
nuus conduire au désastre. 
Philippe Farine. Et où sont les compagnons de 
L'nine ? 

Fernand Grenier. Toukhachesski était fusilé, 

un Pierre Laval et un Georges Bonnet uvalent 
de la France. (Applaudissements à lertrèime gau- 
“Lan dernier s'est réuni, salle Pleyel 
mondial des partisans de paix. 

on dit maintes diiticuites aux délégués pour leur venue en 
France, puis 6n fit le silence sir ce congrès. Mais il eut lant 

sonance que, finalement, il fallut en parler, Et que vit-on ? 

organ.sèrent ce que j'appeilerai un « contre-congrés » 
les personnages qui défendirent la politique « pact- 
» Etats-Unis, on tiouva M. David Pousset. 
par les aniorités américaines d'ocenpation, un con- 
pour la défense de la culiure se réurct à Bern, M. Paxvul 
louscet fut président, au coté du théoricien de l'impériaiisme 
aucrieain, M. James Éurnham. 

faut reiiie le hivre de James Burnham qui à eu tant 
aux Etats-Unis et il faut examiner le programme en 
juit points de Ja poiilique ainériea ne: 

jo faudrait reconnaitre que La paix n'est pas et ne peut 
pes étre l'objectif notre politique ctrangire, 

2° Jl faudrait renoncer à ce qui subsisie de l'égalité des 
nations, 

9° HE faudrait abandonner entièrement le principe de non- 
intervention dans Îles affaires intérieures des autres nations. 

Les Etats-Unis auraient à admettre la d'une pro- 
pagande mondia'e comme arme politique indispensable dans 
ie monde moderne. 

Voila pourauoi jes fonds secrets du 
M J.-P. David pour trailer de ba liberté ave ses milliers 
d'affiches pmacardées dans tons les coins de France: 

»° Rien à telle personne, ren à telle organisation ou à tel 
parce qu'il est ou qu'ils sont communistes : 

G° Il faudra faire une décaration-programme de non-colla- 
boration avee FÜnion soviétique; 

3° Cette politique ne pourra être mise en pratique que 
Jes Etats-Unis sont d'employer la force, S'ils y sont 
ür-idés et si on le sait. 

Volà le prograwme de M. James Burnham, commens:" de 
David Rousset au congres de Berlin. 

Permettez-nous alors de suspecter es bonnes intentions de 
M. David Rousset. 

En réalité, on a cherché ce moyen pour essayer de repren- 
dre, sous une autre forme, la compagne lancée pour la pre- 
hière fois en 1933. 

En 1933, la campagne du « travail forcé en Union soviéti- 
que » a élé Jancée par les marchand$S de bois de Suéède, 
firieux de voir les bois Soviétiques concurrencer leurs bois 
sur Je marché anglais. J'ai, dans mon dossier, une déclara- 
bon des Trade Unions et de M. Ernest Bevin.…. 

M. Fernand Bouxoëm. Et le procès Rousset ? 

M. Fernand Grenier. qui <e moquent de la tentative des 
de bois de Sucde. 

H. Fernand Bouxom. On se moque de nous en ce moment, 


M. Fernand Grenier. Le thème du travail forcé à été repris 
par Gocbbels, à Nuremberg, au S° congrès du parti nazi. 

l'a été repris par le ministre de la guerre des Etats-Unis 
cn 48. 

I l'est maintenant par M. David Rousset, 

Eh bien ! nous, nous posons simplement nne seu'e ques- 
lon: si l'Union soviétique est le pays que vous dépeignez dans 
Vos discours, dans vos journaux... 

Mme Rachel Lempereur, On ne permet à personne d'y aller 
Voir. 

M. Marcel Roclore. On voudrait bien savoir ce qui s'y passe. 

M. Jean Legendre. Comment expliquez-vous que l'on en parle 
tl'que personne n'y aille ? 

Aulorisez-vous une délégation de l'Assemblée nationale à y 
aller, monsieur Grenier, avec billet de retour, bien entendu. 
ires. — Erelamations à gauche.) 

M. Albert Mora. Votre place, à vous, monsieur Legendre, est 
cn Espagne. 

M. Fernand Grenier. Je constate simplement un fait: voici 
Un _ pays, l'Ukraine, qui, tout en faisant partie de l'Union 
Sovictique, n’est pas habité par des Russes. 
L'Ukraine à été occupée par les hiliérienS dès le début de 
la guerre, 


le premier congrès 


{ 


{ 


Gouvernement vont à 


Preinière constatation: Les Allemands n'ont jamais trouvé 
Ukrainiens de quelque renom pour constituer un 
gouvernement à l'image du gouvernement de Vichy. (Appduu 
disvements à l'erlréme gauche.) 

1 faut croire que le patriotisme des Ukrainiens était d'une 
autre trempe que celui de ces otliciels français qui faisaient 
autichambre pour faire partie du gouvernement du marechal. 
(Nouveaux applaudissements sur les mèmes bancs. 

Deuxième constatation: à un moment, il put sembler que la 
guerre était perdue, Hitler était à seize kilometres de Moscou 
et lautes les trompettes de la propagande nazie « Les 
Soviels sont Fquidés! » Les Ukrainiens auraient pu penser, 
s'ils avaient été terrorisés par Moscou: c'est le moment de conis- 
tifuer un état indépendant, Is ne Font pas fait. 

M. Jean Legendre. Et les divisions ukrainiennes dans Farnice 
allemande ? Vous en avez perdu le souvenir ? 

M. Fornand Eouxom. Attendez! il va parler de David Rousset, 

M. Fernand Grenier. Sovez patients, messieurs, 

223,000 partisans ont combattu dans les régions occupées de 
l'Ukraine ; 41.00) de ces partisans sont Utulaires de décorations 
diverses, 

Enfin — et, à mon avis, c'est KR l'argument le plus fort par 
suite des opérations de guerre, des mulbons d'Ukrainiens ont 
dépassé les frontitres de leur pays et se sont trouvés en Alle- 
magne, en Belgique, en France, dans les pavs occupés, 

M. Fernand Bouxom. Rousset et 

M. Fernand Grenier. Vous essavez d'empécher ma démonstra- 
tion, monsieur Bouxom, mais Vous N'y arriverez pas. (Appiau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Monsieur Grenier je vous rappelle que vous 
ne que de cinq minutes, 

M. Fernand n'a pas encore abordé question. 

Voilà ce qui m'inquiele, 

M. Fernand Grenier. Je citerai es chiffres que j'ai à citer. 

M. le président. Hans les du reglement. 

M. Fernand Grenier. Le réglement est fait pour tout le monce, 
(Applaudissements et rires à qauche, au centre et droite.) 

Tout à l'heure, je n'ai pas abordé le fond, j'ai parlé seule. 
ment de l'organisation du proces, M. Lümbert, «à la tribune, à 
posé la question de fond. Je Jui réponds, 

M. le président. Monsieur Grenier, je vous le répète, 
n'avez que cinq minutes. 

M. Fernand Grenier. Je dis done qu'en 199 on recent 
732.000 Ukrainiens tentrés au pays dans Fagricalture ; 
dans Findus'rie et les transports; 34.000 dans les administra- 
tions et 40,000 dans les écoles supérieures. 

Nous posons la question suivante, non pas à Pavid Rousset 
— nous savons ce Qu'il vaut — mais à Rémy Roure et à Louts 
Maïtin-Chauftier: si l'Union soviétique avait été Fen'er que des 
journaux s'efforcent quotidiennement de présenter à teurs 
crédules lecteurs, comment expliquer que les Allemands n'aient 
pu trouver de Pétain ukrainien, comment expliquer ces 200.000 
partisans, comment expliquer le retour volontaire de plus d'un 
et demi d'Ukrainien dans leur mère-patrie ? (Applau- 
dissements à l’eriréme gauche.) 

M. Camil'e Wolff. Comment expliquer qu: 
Lorrains soient encore détenus en Russie ? 

M. Fernand Grenier. Vous disposez d'un immense apparoil 
de propagande pour essayer, chaque jour, de développer Ja 
baine contre un pays qui à donné 20 millions de ses fils pour 
la Diberté du monde, Vous l'insultez chaque. jours dans une 
série de journaux, à la radio d'Etat, et vous voulez même empé- 
cher que lon puisse voir ses films et lire ses livres, 

C'est vous qui dressez un rideau de fer entre notre pays et 
eux. (Applaudissements à l'ertrême qeuche., -— Erclamations et 
rires à gauche, au centre et à droite.) 

Oui! et nous le démontrerens! 

M. Marcel Poimboeuf. 1! fallait vraiment y penser! 


M. Fernand Grenier, Pourquoi le Gouvernement français re- 
fuse-til à Hya Ehrenbourg :e visa d'entrée en France ? Pourquei 
le refuse-t-il aux ouvriers des usines soviéliques qui veulent 
assister aux congrès de là C. G. T., aux instituteurs, alors que, 
cette année, plusieurs centaines de Français et de Francaises 
ont pu se rendre en mission d'études en Erion soviétique ? 
(Applaudissements à l'ertréme qauche, — Interruptions sur de 
nombreux bancs.) 

M. Marcel Poimhoeut. sont des pige ns-qui sont allés voir 
la colombe, 

M. Adrien Renard. Ailez donc voir Pétain et sonverez-vous de 
la charte du travail. 


M. Marcel Poimboeuf. C'est une piaisanlerie un peu usée. 


M. Fernand Grenier. Vous d'<posez d'un immense appareil de 
propagande. Vous avez estimé que ce n'était pas encure sufii 
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sant, Vous avez voulu avoir, en outre, Ja caution de la justice. 
On l'a dit au tribunal. 

Vous voulez citer ces personnages peu reluisants qui écrivent, 
dans Le Populaire, la prose dont j'ai cité des passages. 

Vous voulez citer des Ukrainiens qui ne sont pas rentrés chez 
eux, J'ai la biographie d'un certain nombre d'entre eux, qui 
témoignent au procts de Kravchenko. Ce sont des criminels 
de guerre qui, aiors qu'ils étaient sous l'uniforme allemand, 
out assassiné Jeurs compatriotes, Nous vous les laissons. 
(Applaudissements lerlrêéme qauche.) 

De même, lorsque j'entendais Eugène Thomas reprendre, à 
l'adresse du groupe communiste, le thème: « Comimunistes, 
pas francais », je ne œappelais ceux qui ont dit aussi, à cette 
tribune: Comimunistes, pas francais, L'un s'appelait Philippe 
Henriot, On sait comment it a fini. L'autre s'appelait Doriot, 

ki. Marcel Poimboeuf. Il venait de chez vous! 

M. Fernand Grenier. À Saint-Den<, ji faisait placarder des affi- 
ches qui portaient: « Grenier, l'agent de Moses », 

Mais nous fûmes les premiers à étre arrètés par les Alle- 
mands, dès qu'ils arrivérent, tandis que ui, il termina sa triste 
vie sous l'uniforme de capitaine de la Wehrmacht. 

Reprenez les injures des S. S. Reprenez l'apostrophe de l’offi- 
cier NS, N, disant au fossoveur de Châteaubriant qui protestait 
ri que le S. S. entassait, dans ia fosse, le Corps de Guy 
Moquet avec une barre: « Kommunist, pas francais ». 

Vous reprenez les arguments de li Wehrmacht que vous 
réarmez! (Applaudissements à lPestréme qauche.) 

lei, Vous pouvez injurier, Imais, dans réunions publiques, 
Vous n'osez plus parler, Vous n'en faites plus, Vous lancez l'in- 
suite dans vos journaux, à votre radio, on de cette tribune. 
Mais le peuple est souverain et le peuple nous jugera, les uns 
et les aulies; c'est lui qui dira qu'i me fera pas, qu'il ne fera 
jamais, comme la proclamé Maurice Thorez, là guerre à FUÜnion 
soviétique, applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée. 

M. Fernand Grenier. Je demande le scrutin. 

M. Henri Teitgen. Je demande parole. 

M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous donner la 
parole, monsieur Teitgen. 

M. Henri Teitgen. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote, monsieur le président. 

M. le président. J'appiique de réglement, monsieur Teitgen. 
Je ue peux pas vous donner la parole, quel que soit le plaisir 
que j'aurais eu à vous entendre, 


Je consulle FAscemblée sur le renvoi à la suite, demandé par « 


ie Gouvesnement, de l'interpellation de M. Grenier, 

M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin. 

M: le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Lex voles sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le seratin est clos, 

(MM. Les secrétaires [ent le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Majorité. absolue... 293 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale à adopté, 


— 6 — 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski., L'Assemblée voudrait-elle examiner 
des maintenant les budgets annexes de la Légion d'honneur 
et de l'ordre de la Libération ? M. le garde des sceaux serait 
désireux d'être libéré aprés l'examen de ces budgets, qui 
serait extrêmement bref. 

M. le président, À la demande de la commission et de M. le 
garde des sceaux, l'Assemblée acceptera sans doute d'examii- 
her maintenant le projst de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (justice) (dispositions concernant 
les budgets annexes de la Légion d'honneur et de l’ordre de 
la Libéralion) ? (Asscntiment.) 


| 

Avant d'ouvrir ia discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou. 
vernement pour assister M. le garde des sceaux, luilistre de là 
justice : 

M. Vayssie, chef des services administratifs de la grande 
chancellerie de Ja Légion d'honneur. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Palewski, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur de Ta commission 
finances. Mes observations seront brèves, Vous avez remarqué 
que dans le projet de budget qui nous à été soumis et 
comprise Ja revalorisation des itraitements de Ja 
d'honneur et de la médaille militaire jusqu'à concurrence de 
la some de 150 millions de francs. 

Je dois indiquer que sur cette somme, 142 millions da 
francs seulement ont été utilisés en application du baréme qui 
avait élé établi et que M. le Grand Chancelier a opéré le rever. 
sement des 8 millions restés disponibies,. 

L'Assemb'ée sera d'accord avec moi pour remercier M. Je 
Crand Chancelier d'avoir observé d'une manière aussi stricte 
les règles budgétaires. 

Je dois également remercier les assoeiations de pensionnts 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire qui auraert 
pu, légitimement, cette année encore, demander que soit pour- 
suivi l'effort commencé l'année dernière en faveur de la reva. 
lorisation des traitements, mais qui ont fait taire des préoceu- 
pations légitimes devant l'intérêt national, 

Je souhaite que le Gouvernement puisse dégager, dans un 
avenir ausi proche que possib:e, les sommes nécessaires pour 
qu'enfin soient portés à un coefficient compatible avec l'aug- 
mentation du coût de la vie les traitements de la Lég'on d'hou- 
eur et de la médail'e militaire. 

Enfin, je voudrais faire remarquer à l’Assemblée qu'en ce qui 
concerne l'octroi de ces hautes distinctions, le Couseil de là 
République vient de nous donner une leçon qui doit être médi- 
tée. 

Je serais heureux que l’on revint aux règles qui ont toujours 
présidé, dans ‘es temps anciens, à l'attribution de la Légion 
d'honneur en particulier et que l'Assemblée donnât, à ect 
égard, l'exemple, de manière que cette distinction garde, aux 
veux de l’ensemble des Français, tout le prestige que Jui con 
fèrent à la fois son ancienneté, la valeur des services rendus 
par ses titulaires et, eufin, la tenue des membres eux-meêrnes 
de la Légion d'honneur dans toutes les circonstances difficiles 
qu'a traversées la patrie. | 

En ce qui concerne le budget de l'ordre de la Libération, 
je n'aurai qu'une brève observalion à présenter. Elle concerne 
la médaille de la Résistance. 

L'anoée dernière, M. le garde des sceaux avait bien vou 
nous indiquer qu'il était d'accord avee nous pour que, pendant 
un délai très bref et pour un nombre limité de médailles de 
la Résistance. soient relevés de ja forclusion les candidats 
celte distinction. 

Hélas! nous sommes dans l'obligation de constater que 
commission de la médaille de la Résistance n'a pas, 
encore répondu à la demande que lui a adressée M. le garde 
des sceaux, 

Je ne voudrais tout de même pas que ce conflit de compi- 
tence entre la commission de la médaille de la Résistance 
et le garde des sceaux eût pour conséquence de priver un €er- 
tain nombre de nos concitoyens de Ja possibilité de postuler 
celte médaille qu'ils ont vaillamment gagnée par leur attitule 
pendant | 

IL faut absolument que soient répartes les injustices qui ont 
élé commises à cet égard, Si peut-être certaines médailles de la 
Résistance ont été attribuées dans des conditions regretlable:, 
il n'en reste pas moins que quelques-uns de nos compatriote, 
qui ont mené une action particulérement courageuse pendant 
l'occupation, n’ont pas encore pu bénéficier de la médaille qui 
consacrerait leurs mérites, 

Je songe en particulier — je l'ai déjà dit l'année dernière — 
au brocheur des- Editions de minuit qui a entreposé dans ses 
ateliers des quantités considérables de documents clandestins 
et qui, par modestie, n’a jamais postulé la moindre récompen-e. 
Une demande a été faite pour lui faire attribuer la médaille de 
la Résistance, mais il ne peut pas la recevoir parce que, parait- 
il, il est forclos. 

Ce cas n'est pas isolé. J'en connais d’autres. 

Que l'on limite le nombre des médailles à attribuer, que l'on 
limite également le délai pendant lequel les candidatures pour- 
ront être reçues, j'en Suis parfaitement d'accord. Mais je 
demande à M. le garde des sceaux, au nom de l’Assemblée tout 
entière, qui m'avait d'ailleurs suivi l’année dernière, de bien 
vouloir faire le nécessaire pour que la commission de la 
médaille de la Résistance puisse enfin donner son avis à cet 
égard et que soit pris le décret qu'il était décidé à contresigner. 
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Telles sont les quelques observations que je désirais pré- 
center à propos de re budget que je demande à l’Assemblce 
de vouloir bien adopter. 
M. le président. Conformément à la décision prise le 3 dé- 
cembre par l'Assemblée de suppiimer la discussion générale 
des projets de loi visant les budgets des dépenses civiles, je 
consulte immédiatement l'Assemblée sur le passage à la dis- 
cussion de l'article unique. | 
L'assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) | | | 
M, le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
des chapitres de dépenses de l'état À annexé, 
Je donne lecture de l'Etat A: 


ETAT A 
Légion d'honneur. 


Dette. 


« Chp. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des 
médaillés militaires, 463.750.000 francs. » 

Iouchard et les membres du groupe communiste ont 
déposé un ameudement tendant à réduire de 1.000 francs le 
ecdit inscrit au chapitre 70, 

La parole est à M. Touchard, 

M, Auguste Touchard. Mesdames, messieurs, au chapitre 700 
« Traitements des membres de l'Ordre et des médaillés mili- 
taires », un crédit de 463.720.000 francs est prévu pour l'exer- 
cice 1954. 

Dans le budget de 1950, le crédit correspondant s'élevait à 
314.198.000 francs. 

A ce chiffre, viennent s'ajouter les 150 millions de francs 
pour le relèvement des traitements, votés en juillet dernier. 

Done, il n'est rien prévu au budget de 1951 pour le relève- 
ment des traitements de la Légion d'hénueur et de la médaille 
militaire. 

Dans le projet de loi relatif à l'amélioration de Ja situation des 
anciens combattants et victimes de guerre que nous avons dis- 


cuté en juillet dernier, 120 millions de francs ont été prévus. 


pour le relèvement des traitements de la Légion d'honneur et 
de la médaille mililaire. C’est trop peu. Cette somme permet 
sculement une majoration d'un tiers pour les traitements de la 
Légion d'honneur et de 20 p. 100 pour ceux de la médaille mili- 
taire à paitir du 1° janvier 195€, Cette majoration d'ailleurs n'a 
pas été payée aux intéressés. 

Pour la Légion d'honneur, le traitement de chevalier passait 
de 790 francs à 41.000 franes, celui d'officier de 1.500 à 2.000 
francs, celui de commandeur de 3.000 à 4.000 francs, celui de 
grand-officier de 6.000 à S.000 franes et celui de grand-roix de 
9.000 à 12.000 francs. Le traitement de la médaille nalitaire 
était élevé de 5) à 750 francs. 

Le crédit de 150 millions de franes accordé est Vraiment déri- 
soie par apport aux sacritices consentis par les homunes et 
les feinmes qui ont souffert de la guerre el qui ont eu une 
conduite héroïque face à l'ennemi et ne permet qu'une reva- 
Jorisation des traitements par trop insuffisante. 

D'ailleurs, plusieurs de nos collègues ont déposé des propo- 
sitions de loi ou de résobution tendant à une revalorisation plus 
substantielle. 

L'article 79 de la loi du 16 avrik 1990 à, pour la première fois, 
relevé le taux des traitements annuels alloués aux Ululaires de 
là médaille militaire et de la Légion d'honneur depuis la créa- 
tion de ces distinctions. 

Les médaillés militaires percevaient, en 1852, un traitement 
annuel de 100 francs, soit cinq pièces de vingt francs or. Actuel- 
lement, et depuis le {4% janvier 1950, le traitement alloué aux 
médaillés militaires est de 720 franes dévalués, somme dérisotre 
accordée à des hommes qui, en servant fidélement la patrie, 
ont consenti des sacrifices au péril de leur vie sur les champs 
de bataille. 

En 1%, les légionnaires du grade de chevalier percevaient, 
depuis l’origine d'ailleurs — décision du 19 mai 1S02 et décret 
organique du 16 mars — annuellement Ia somme de 
250 francs, Hs recoivent maintenant 1.000 francs. A notre avis, 
le taux du traitement ainsi accordé aux serviteurs de la patrie 
est vraiment ridicule. 

L'Etat a reconnu à nouveau la réalité de la dette de recon- 
halssance contractée par la nation envers les bénéficiaires dont 
ll s'agit, Le caractère de ce traitement n'est pas niable. Il serait 
illogique de ne pas revaloriser celui-ci dans une mesure rai- 
Sonnable. 

J'appelle l'attention de mes collègues sur le point suivant. 

Différentes propositions de loi ent été déposées demandant 
Une revalorisation au coeffieient 3 des traitements actucilement 
SeIVIS aux titulaires rétribués de la médaille militaire el de la 

‘sion d'honneur à compter du {% janvier 1450, 

l'offr la médaille militaire, le traïlement devrait être porté 


à 2.500 francs sur la basè du 31 décembre 1919; pour le grade 
de chevalier de la Légion d'honueur, devrait à 
3.390 francs. 

J'espère que FAssemblée nationale sera appelée bientôt à 
discuter des différentes propositions déposées et qu'elle voudra 
bien nous suivre en acordant une revalorisation au coefficient 5 
des traitements de la médaille mmilitarre et de là Légion d'hon- 
peur. 

En attendant, notre amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs du erédit prévu au chapitre 700 a 
pour but d'inviter le Gouvernement à procéder à la revalori- 
Salion au coefficient 5 des traitements de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire. 

Sur cet amendement, je demande un scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapportour. 

M. le rapporteur. J'ai déjà indiqué que les associations repré- 
senlant les légionnaires et des médaillés militaires avaient fait 
preuve d'une réserve qui les honorait en ne deinandant point 
une augmentation nouvelle à propos du budget de 1951. 

Mais, bien entendu, l'Assemblée nationale est libre et la com- 
mission des finances est d'accord pour demander au Gouverne- 
ment d'envisager cette revalorisation dans le plus bref délai 
Nous acceptons done l'amendement déposé par 
M. Touchard. 

M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 

M. René Mayer, garde des Sceaux, ministre de la justice, Je 
voudrais seulement faire observer à M. Touchard, sur la partie 
de ses observations relatives à la perception des arrérages, que 
la loi ayant été votée le $ août, c'est seulement à la prochaine 
échéance, le f* janvier prochain, que le payement envisagé 
pourra avoir lieu. 

M. Auguste Touchard. Je prends acte, monsieur le ministre, 
de votre déclaration et je vous donne rendez-vous au {1° janvier 
prochain. 

M. le président. Je \ais mettre aux voix Famendement de 
M. Touchard, accepté par la commission. 

Quel est Favis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Je mien rapporte à l'avis de la 


M. le président. Monsieur Touchart, maintenez-vous votre 
demande de scrutin ? 

M. Auguste Touchard. le: observations précentées par 
M. le rapporteur, je retire ma demande de scrutin. 

M. le président. La demande de scrutin est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Touchard, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Per-onne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 700, au nouveau chiffre de 
463.749.000 francs, 

(Le chapitre 500, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Personnel, 


.« Chap. 1000, — Grande chancellerie, — Traitements, 19 mil 
lions 292.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1010. — Grande chancellerie, — Salaires, 3.287.000 
francs, » — (Adopté.) 

«_ Chap. 1020, — Grande chancellerie, — Indemnités diverses, 
2.274.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1030. — Maisons d'éducation, — Traitements, 57 
lions 655.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Maisons d'édueation, — Salaires du person- 
nel auxilaire, 18.630.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Maisons d'éducation, — Allocations aux pro: 
fesseurs externes, — Indemnités diverses, 2.773.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 1069, — Indemnités de résidence, 20.626.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1670. — Supplément familial de traitement, 116.000 


francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Grande chancellerie, — Matériel, 5.202.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Remboursement à diverses administrations 
3.6%.000 franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Frais relatifs au dotmaine d'Ecouen, 40.000 
francs, — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Maisons d'éducation, — Matériel, 51.382.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3040, — Entretien des bâtiments de la Légion d'hon- 


neur, 4$ millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 3050, Maisons d'éducation, — Feconstruction des Comme elle n'avait pas fixé netlement ce qu'elle esters 
immeubles détruits par faits de guerre, 25 millous de franes, » par j'ai, dés le 10 novembre 1959, demandé à la 
de La médaille de la Résistance d'entreprendre une étude po 


Chap, 3060, — Maisons d'éducation, — Equipement, » — 
(kémoire.) 


Charges sociales, 


« Chap. 4000, — Ailocations familiales, 1.773.600 francs, » — 
(.Adopté.) 
« Chap, 4010. Allosations logement. » — (Mémoir”e.) 
« Chap. 4020, — Prestations en espèces assurtes par FEtat au 


tre du régune de la sécurité sociae, » (Mémoire.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 690, — Maisons d'éducation, — Produits à conscem 


mer cu nature, 2.210.040) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, — Secours, 5.360.000 francs, » — (Adopté) 

Chap, 6020, Dépenses des exercices périmés nou frappées 
de déchéance, 20.000 — 

« Chap. 6090, — Dépenses des exereices clos, » — (Mémoire.) 

« Chap 6040, — Dépenses de la Légion d'honneur effectuées 
sur fonds de » — Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Emploi de rentes avec affectation spéciale 
et donations), 108.000 francs, » — (Adopté.) 


Ordre de la Libération, 
l'ersonnel, 


« Chap 1000, — Traitements du éhancelier et du personnel 
titulaire, 2.601.009 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. — Salaires du personnel auxiliaire, 417.00 
francs, » — Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités diverses, 328.000 francs, » — 
( Adopté.) 

« Chap. 1090, — Indemaités de résidence, 499.000 francs, » — 
(Adople.) 

€ Chap, 1040. — Supplément familial de traitement, 33.000 


francs, » — (Adopté.) 
Matériel, travaux d'entretien. 
« 2000, — Matériel, francs, » — (Adopté) 


Charges suciales. 


« Chap. 4000, — Alocations familiales, 287.000 francs, » — 

« Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aména- 
gement et de déménagement, » — (Mémoire.) 

« Chap, 4020, — Prestations en espèces assurées par :'Elat au 
dite du régime de la sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. GO, — Secours aim Compagnons de Ja Libération et 
aux médahlés de Ja résistonce et œuvres sociales, 3 millions de 
franes, » — Adopté.) 

« Chap, 6010, — Emploi de fonds provenant de legs et de 
Conations, » — (Mémoire.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec le 
chiffre résallant du vote des chapitres de dépenses de l'état A: 

« Arliule unique, — Les budgets annexes de la Légion d'hon- 
neur et de l'Ordre de la Libération rattachés pour ordre au 
budget des services civils de l'exercice 1951, sont fixés en 
recettes et en dépenses, respectivement, pour la Légion d'hon- 
nour à la somme lotale de 729,181.000 francs et pour l'Ordre de 
la Libération à Ja somme totale de 9.084.000 francs, réparties, par 
servie et par chapitre, conformément à l'état A annexé à la 
presente li, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mes chers collègues, à propos du 
budwet de l'ordre de la Libération, je désirerais répondre briè- 
vement aux observations de M. le rapporteur concernant Ja 
réouverture du délai de mife en instance pour la médaille de 
la Résistance, 

I n'est pas tout à fait exact que l'affaire n'ait fait aucun 
progres depuis la discussion du derniet budget. 

La commission de Ja médaille de la résistance, consultée une 
premiere fois — vous vous le PP — n'avait pas cru tout 
d'abord devoir émettre un avis favorable à celte réouverture. 
Consultée à nouveau par le garde des sceaux, à en avait pris 
l'engagement lors de la discussion du dernier budget, la com- 


mission à modifié sa position et a insisté sur la nécessité d'éviter 
que cette réouverture du délai ne permit de dépasser l'objectif 
poursuivi 


déterminer le moyen d'évier que des dossiers lrop nom, 
ne soicnt présentés, 
Je viens de reevoir une lettre, datée du 5 décembre 1% 


résident de commission de fa médaille de Résistance 
il fait certaines propositions que‘je Vais 
d'étudier dans l'esprit qui est celui de la commission: 
des erreurs et quelques injustices, sans Un Rouvean 
qui permettrait de reprendre toutes Les demandes de milite 
de Résistance, 

M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur. 

MH. le rapporteur. J'euregistie avee beaucoup de 
monsieur le garde des sceaux, la réponse qui vient de vous dira 
fuite par le président de la commssion de Ja médaille 


Résistance. 

J'oseespérer que votre examen de cette réponse ne dureri pis 
aussi longtemps que Félaboration de la réponse elle-merne pt 
je vous fais conliance pour signer le décret, comme vois Daics 
indiqué l'année dernière. 

M. le présicent. La parole est à M. Ermile-Louis Larmbert. 

M. Emile-Louis Lambert. Je joins mes instances à celle da 
M. le rapporteur, comme rapporteur de a proposition de 
M. Grouës, J'insiste tout pareulitrement, monsieur le cire 
des sceaux, pour que ce décret paraisse dans les dela. }es 
plus rap.des, 

M. le prés'dent. Avant de mettre aux voix Fartiele ur, 
je dois faire connaitre à FAssemblée que la commission pros 
pase de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au dévelcpperment des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services Givils pour j'exe. 
cice 1951 (Légion d'honneur et ordre de Ja Libération, 

I n'y à pas d'opposition 

Le tite demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix Farticle unique du projet de loi. 

(L'article unique projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents a décidé de 
compléter la liste des arbitrages et urgences inserits à l'ordre 
du jour par: 

L'arbitrage sur l'urgence du rapport relatif à la fermeture 
de niines ; 

l'arbitrage sur l'urgence de Ja proposition relative aux 


enfants. 

La conférence a, en outre, pris acte de l'accord intervenu 
avec le Gouvernement pour insérer, en tète de la séance du 
mardi 19 décembre — après-midi — Ja fixation de Ja date de 
discussion de l'interpellation de M. Beugniez sur les allocat ons 
familiales miniéres. 

Ja conférence des présidents propose enfin à 

1° De décider qu'elle ne tiendra plus séance Je lundi; 

2° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour {es 
séances du 13 au 26 décembre inelus: 

a) Reporter du mereredi 13 décembre — matin et après 
mili — au jeudi 1% décembre — matin et après-midi — la 
discussion générale des propositions sur les baux commier- 
; 

b) Remplacer en conséquence l'ordre du jour des séances 
du mercredi 13 décembre: 

Le matin, par la suite de la discussion budgétaire : 

L'après-midti, par la suite du débat sur l'allocation vieillesse 
des non salariés ; 

c) Tenir les nouvelles séances suivantes: 

Samedi 16 décembre — après-midi — pour la discussion des 
propositions tendant à relever la base de ealeul des alloca- 
Lions familiales ; 

Mercredi 20 décembre — malin, après-midi et soir — pour 
la discussion du budget de réarmement, étant entendu que ce 
débat sera poursuivi le vendredi 22 décembre — après-midi et 
soir — organisé sur la base de cinq séances et, dans le Cas 
de prolongation imprévue, continué, sans interruption, jus- 
qu'à son terme; 

d) Ajouter à l'ordre ‘du jour législatif la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi portant statut du personnel auxtk 
liaire de l'enseignement primaire ; 

2 De fixer comme suit l'ordre du jour des travaux de l'As- 
semblée jusqu’à la fin de la session: 

a) Consacrer les séances du mercredi 27 décembre — malin. 
après-midi et soir — à la discussion du projet sur la dé 
tion des biens des entreprises de presse ; 


penes infligées aux auteurs de coups et blessures sur des” 
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bp) Inscrire en tête de la séance de jeudi 28 décembre — 
À relatif à la prorogalion des baux cormmer- 
; Réserver, à parür du jeudi 28 décembre, toutes les séan- 
ce de tous les jours à la suite de Ja discussion budgétaire, 
nt entendu que Seront examinés au cours de li dernitre 
coanve de la session les textes amendés par le Conseil de la 
Jepublique. 

A parole est à M. Renard. 


Acrien Renard. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
net tient à marquer son désaccord sur l'ordre du jour qui 
juus est proposé par la conférence des présidents. 

ous tenons à protester contre le refus opposé à la discus- 
son de Finterpellation de notre camarade Francois Rioux sur 
le géanmement de l'Allemagne, L'acceptation par le Gouverne- 
ment français du réarmement allemand, qui lui est imposé par 
les impérialistes américains, à suscité une grande émotion dans 
toutes les catégories de li population de notre pays. 

cette émotion s'est traduite par de nombreuses manifesta- 
tons de gens de toutes condilions qui savent quelle menace 
scrait pour la sécurité de Ja France la constitution d'une puis- 
armée allemande à nos frontières, 

C'est par centaines qu'hier des délégations se sont rendues au 
palais de l'EIFsée pour faire connaître ai Président de la Répu- 
h'ique le sentiment du peuple de Paris et de ensemble du pays 
ar sujet de Ja décision prise par notre Gouvernement, 

M. Jules Moch affirmait, il v à quelques semaines, qu'il n'y 
aurait pas de réarmement allemand. Sur ce point comme sur les 
autres, Vous avez Capitulé devant les exigences de vos maitres 
uucreains. (Applaudissements à lertréme qauche. 

Vous êtes prêts à envover notre jeunesse se faire massacrer 
sur les champs de bataille pour le plus grand Reich. Vous vou- 
lez accomplir cet acte en vous entourant d'un rideau de fume. 
(Esclamalions au centre el à droite.) 


k. Henri Teitgen. C'e-t plus perméable qu'un rideau de fer! 


M. Adrien Renard. Vous he Voulez pas faire connaitre vos véri- 
tables intentions ni au Parlement, ni au peuple de notre pays. 

certes, M. Robert Schuman veut faire croire que le réurime- 
ment des Allemands n'est pas le réarmement de l'Allemagne. 
Le fois de plus, on veut mettre le pays devant le fait accompli. 

Eh bien ! nous disons que le Gouvernement doit sex- 
piquer devant représentation nationale surf une question 
aussi importante qui peut décider du sort de la France, Ne 
croyez pas, messieurs du Gouvernement, que le peuple de 
France vous laissera faire votre mauvais coup en toute quiétude. 
La protestation qui s'est déjà élevée s'accentuera car, en Jult- 
tnt contre le réarmeinent de l'Allemagne, les Français et les 
Françaises savent qu'ils lutent pour la sécurité de Jeur pays. 

D'autre part, nous tenons à protester contre ie fait, que, 
landis que vous vous préparez à Voter trois milliards de credits 
pour les journaux collaborateurs et que vous vous êtes octroyé 
ce malin inème une augmentation de 10,000 francs par mois de 
votre indemnité, appliquant en cela le principe que l'on n'est 
jurnais ei bien servi que par soi-imème, vous êtes indifférents à 
la situation des masses isborieuses de notre pavs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La misère devient de plus en plus grande pour la plupart des 
Francais. Les vieux sont dans la détresse la plus complète, 
Chaque jour certains d'entre eux ne voient de remède à tous 
leurs maux que dans le suicide et vous ne pensez pas à amé- 
horer leur sort. 

Vous vous apprètez à voter des milliards d'impôts qui, pour 
ki plipart, seront consacrés à la préparation de ka guerre et à la 
boursuite de guerre cæiminelle du Viet-Nam. 

Vous ne faîtes aucune allusion à°*la proposition de notie 
Ambroise Croizat lendazt à porter lallocation aux 
Vicux à 66.000 francs par an. Votre indifférence est la méme 
envers Îles économiquement faibles, qui doivent vivre avec 
francs par jour. 

Le plan Marshall, en soumettant l'économie de notre pays 
ü l'Cconcmie américaine, à apporté da ruine à de nombreuses 
et le chômage à d'innombrables travailleurs. 

Un projet visant à assurer certaines garanties aux ouvriers 
en chomage est prêt et pourrait être discuté, Qu'attendez-vouis 
bour s'inscrire à l'ordre du jour de nos travaux ? 

Les de Noël approchent. Certains s'apprétent à les 
Vi-er dans la joie et à dépenser en une seule nuit plus que 
lus Vieux ne perçoivent en une année. (Applaudissements 
l'éitreme gauche.) 

is si les enfants äes riches peuvent compter recevoir de 
beaux cadeaux, il n'en sera pas de même pour les enfants des 
Wivarlours, dont la mére attend le treizième mois d'alloéation 
funilinte et Ja prime de 1.(K}s franes réclamée par toutes les 
ouvrieres et familiales. 

Loulre du jour que vous nous proposez ne tient aucun 
espirations des masses populaires de notre pays, 


| 


Aucun projet, aucune proposition de loi tendant à l'amélioration 
du sort différentes casses laborieuses de la populatior n'y 
ligure, | 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre les propositions 
de la conférence des présidents et nous demandons un scrutin, 
Applandissements à l'ertréme qauche.) 

M. Fernand Bouxom. \ous volerez done contre l'inscription 
à l'ordre du jour de la discussion des propositions relatives à 


l'augmentation des allocations familiales qui tigure parmi les 
proposons de Ja conférence des présidents ? 
M Adren Renard. |! n'\ à pas que cela. 

M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel!, president de la commussion de la d« fe 
nationale. Mesdames, messieurs, rassurez-\ous, je serum breff 
je n'ai aucun papier à lire. 

Mais je tiens à donner quelques précisions en ce qui cone 
cerne les séances du mercredi 20 décembre qui doivent étre 
consacrées à la discussion du budget de réarmement, 

La conunission de la défense nationale fera bien entendn 
tout le nécessaire pour examiner avec la plus grande diligence 
les projets qui nous sont souris, Cependant, je dois signaler 
que les fascicules budgétaires ne seront distribués que demain 
et que la commission que je préside entend, comme la ermme 
mission des finances, accomplir sa tâche avec sérieux 

H est donc fort probuble que le délui que l'Assemblée nous 
Hüpartit aujourd'hui, en fixant la date de la discussion de ce 
projet à mercredi, ne puisse pas étre observé. S'il ne l'était 
pas, voyez aucune mauvaise volonté de la part de la 
imission de la defense nationale, mais seulement son souci 
de consacrer le temps l'examen des 
(Applaudissements à droue.) 


SOUTIT CS.) 


à textess 


M. le président. Je remercie la commission de Ja défens® 
nalionale de sa boute vdonte el, par avance, de la 
qu'ele va accoinplir. 

La parole à Mme Lempereur. 


Rachel Lempereur, Je [oral L'interprele, non seu'es 
ment du sentiment unañitne de mon groupe, mais aussi de 
celui de la commission de l'éducation nationale, 

Je demande que soit inscrile, à la séance de samedi prochain, 
à la suite de la discussion des propositions rapportées par 
M. Bouxom et tendant à relever la base de calcul des allocations 
familaies, la discussion de la proposition de loi concernant :a 
Statut des auxiliuires de l'enseignement primaire, 

Je sais bien que cetle discussion est inscrite à la suite da 
l'ordre du jour législatif, mais celte inscription sera 
rante. 

La commission de l'éducation nationale à été unanime À 
demander l'inscription à l'ordre du jour du statut des auxi- 
liuires dans l’enseignement primaire, Nous nous préoccupons 
beaucoup de tous ceux qui, en ces temps difficiles, n'ont pas 
de quoi vivre; mais il est une catégorie dort on ne s'occupe 
Jamais, celle des enseignants suppléants où intérimaires, qui 
restent parfois quinze jours, trois semaines et même un mois 
sans une Journée de Wavail et, par conséquent, sans la moindra 
rétribution. Beaucoup parmi eux sont déjà chargés de famille; 
certains vivent seuls et n'ont aucune autre ressource, 

Je n'insisterai pas sur les raisons qui militent en faveur de à 
discussion de cette proposilion de loi, ee dehors du proh'eme 
spécifiquement cecoluire concernant la valeur du recrutement 
et le fonctionnement de nos établissements. 

Ce projet, dont je suis le rapporteur, a fait l'objet de trois 
rapports dont deux supplémentaires, Le dernier rapport à été 
examiné très sérion<ement et a fait l'objet d'un accord entre 
les représentants des paritaires et ceux du 
ministre de l'éducation gationaie. y a donc des charwes 
pour que Ja discussion en soit brève. Eu effet, l'Assemblée 
désire aboutir à une solution et lever, dès le début de l'annte 
prochaine, cette angoisse du lendemain qui pose Sur nos jeunes 

C'est pourquoi je dépose une amendement aux proposihons 
de la conférence des présidents tendant à inscrire à la deuxième 
séance du samedi 16 décembre, aprés la discussion de Ja pros 
position de loi tendant à relever la base de calcul des al'oca- 
tions familiales, celle du statut des auxiliaires de l'enseigne. 
ment primaire. 


M. le président. Par voie d'amerdement, Mme Lempereur 
propose d'inserire à l'ordre €u jour de la deuxième stanre du 
samedi 16 décembre, après la discussion des propositions de 
loi tendant à relever l1 base du ea'cul des allocations fami- 
liales, la discussion de la proposilion de loi portant statut du 
personnel auxilaire de l'enseignement primaire. 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le Président. La parole est à M. Serre, 
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M. Charles Serre. Mesdames, messieurs, j'ai déposé ue 
demande d'interpellation sur le réarmement de l'Allemagne 
et je m'étonne que la conférence des présidents n'ait pas voulu 
réserver un débat, aussi bref fût-il, à cet important pucbième, 

M. Attlece, revenant des Etats-Unis, rend comple aux Com- 
munes des woégociations très importantes pour la paix du 
made qui ont eu lieu à Washington, 

Nous sommes obligés de constater qu'au sujet du réarme- 
ment de l'Allemagne, la position actueïle du Gouvernement 
est différente de celle qu'il avæit adoptée l’année dernière et 
s'éloigne même des principes exposés par Jui au cours du 
dernier débat qui s'est jostitué dans cette enceinte, il y à 
Un Inois environ, 

En effet, le réarmement de l'Allemagne avait été subordonné, 
il y à un mois encore, d'une part à l'acceptation du projet de 
pool charbon-acier…. 

M. Henri Teitgen. L! il l'a été, 

M. Charles Serre. … d'autre part à l'institution d'un ministre 
européen de la défense. I} avait, en outre, été précisé que l'on 
n'accepterait que le réarmement de très pelites unités, Or, 
d'après les déclarations faites ce matin par M. le ministre des 
affaires élrangères, ces petites unités ont été considérablement 
accrues, 

Mais on ne dit pas assez qu'outre ces petites unités, 
ces contingents d’Allemands destinés à ètre intégrés dans 
l'une de ces nombreuses forces internationales dont on nous 
parle, sans nous dire exactement en quoi elles consistent, sont 
prévues des unités de police qui dépendent dès à présent des 
autorités anglaises et américaines et mème des uniles de police 
allemandes qui sont à la disposition du gouvernement alle- 

M. Louis Rollin. 11 y à aussi le réarmement de l'Allemagne 
de l'Est. 

M. Charles Serre, Je suis contre ke réarmement de l'Alle- 
magne, contre toutes les formes de réarmement de F'Allemagne, 


M. Louis Roiïlin. Môme à l'est ? 

M. Charles Serre. J'etime que le Parlement francais ne 
devrait pas laisser trailer cette question par-dessus Fépaule, 
mais qu'il devrait s'en saisir et faire connaitre le sentiment 
national à son sujet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Louis Roëlin. Ce problème n'est pas au point! 

M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal. 

M. Eugène Rigal. Mes chers collègues, je ne m'associerai 
pas aux propositions de la conférence des présidents, car elles 
ne font qu'entériner Is propositions du Gouvernement qui ne 
nous donnent aucune satisfaction quant à la présentation du 
budget de l'exercice 1951. 

Le Gouvernement actuel, imitant en cela l'exemple de ses 
prédécesseurs, nous à fait de belles promesses au mois de juillet 
dernier, nous disant que les fascicules budgétaires nous seraient 
présentes dès le mois d'octobre, après les vacunces parlemen- 
taires, 

Nous voici au 12 décembre et la commission des finances est 
à peine saisie d'un tiers des fascicules relatifs aux dépenses. 
Parmi ceux qui ne nous sont pas encore soumis figurent les 
plus importants: ceux de la défense nationale, de la guerre, 
de la marine, de l'air, des affaires étrangères, 

Sans doule, £tant donné la conjoncture internationale, ie 
Gouvernement a-t1l quelque excuse de n'avoir pas encore dépasé 
les fascicules que je viens de citer, Mais d'autres fascicules 
importants et nombreux, tels que ceux de Fintérieur, des finan- 
ces, de la France d'outre-mer, du travail, de Féducation natie- 
nale, des affaires économiques, de la santé, des postes, télé- 
graphes et téléphones, n'ont pas encore été soumis à la com- 
lission des finances, Comment vouleZvous, mes chers collè- 
gues, que le Parlement puisse voter les crédits en temps 
utile ? 

Mais que dire au sujet des recettes ? Le Gouvernement n'a 
pas encore fait mettre en distribution Je projet de loi de 
dinances, 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Il est déposé ! 


M. Eugène Rigal. Or, le Gouvernement entend faire venir ce 
projet en discussion devant l'Assemblée dès mercredi prochain. 
Ce n'est pas pesible, malgré la bonne volonté dont font preuve 
la commission de la défense nationale et Ja commission des 
finances. 

Je crois donc qu'il fallait protester dans cette enceinte con- 
tre les errements du Gouvernement qui n'est pas le maitre 
de services. 

M. Virgile Barel. Ni de sa politique. 


M. Eugène Rigal. J'ai déjà ou l'occasion de due maintes fois, 
que uous vivions sous la dictature de l'administration. Les mi- 


nistres, quels qu'ils soient et quelle que soit leur bonne ve 
louté, lorsqu'ils quittent leur bane de député pour siéger 0 
sein du Gouvernement, he peuvent obtenir de leurs eric 
qu'ils nous Ssoumettent les projets de budget et les fascrute. 
en temps ultije. 

Le Parlement, qui est décrié dans l'opinion publique, 1e 
pas le-responsable de ces retards, Je tenais à protester 
quement contre cet état de fait, IE Y à quelques jours encore, 
à a commission des finances, M. le ministre du buduet à 
déclaré qu'il ne savait pas à quelle date serait déposé le pro 
jet de la loi des voies et moyens, c'est-à.dire Ja loi qui nous 
mettra en mesure d'analyser les recettes deslinées à 
brer les dépenses qu'on nous demandera de voter. ÿ 

Un effort spécial nous est demandé pour le réarmement, Or, 
le projet de loi fixant le mode de financement de ce réarme. 
ment n'est pas encore mis en distribution, Nous ne sommes cn 
possession que d'épreuves que Île Gouvernement se propos 
d'ailleurs de retoucher. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je ne puis m'associer 
aux propositions qui nous sont présentées, Tel étut Le but 
la demande d’'interpellation que j'avais déposée et dont je 
regrette que la conférence des présidents n'ait pas accep 
linscriphon à l'ordre du jour. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Jean-Raymond Guyon. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Guyon, je ne puis — je m'en 
exeuse — vous donner la paro!e, un membre de votre groupe 
étant déjà intervenu, 

M. Adrien Renard. Puis-je obtenir une précision ? 

M. le président, Vous avez déjà pris la parole, monsieur 
Renard. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pri- 
sidents, modifiées par l'amendement de Mme Lempereur, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne Gemande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 


tin” 


Pour 309 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Comme suite à la décision prise par l'Assemblée d'organiser 
le débat sur le budget de réarmement, la conférence des pre- 
sidenis est convoquée pour vendredi 15 décembre, à on7e 
heures, afin de procéder à celle organisation. 

Conformément à l'article 39 du reglemert, MM. les députés 
désirant participer au débat sont priés d'assister à cette reu- 
ion. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente minutes, 
troisieme séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Affaires (Dis- 
positions concernant la section 1. Services des affaires étran- 
gères),. (n°s 11434 annexes 1 et 2, 11428. — M. Dusseaulx, 
rapporteur), 

Diécusion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un eré- 
dit de 3.890.000 francs pour le fonctionnement de Ja délégation 
francaise auprès du Conseil des supp'éants du pacte Atlantique 
{n°s — M. DusseauIx, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour exercice 1951 (Affaires étrangères) (Dispositions 
concernant Ja section NH. Haut commissariat de Ja République 
francaise en Sarre) (n° 11034 annexes 5 et 6, 11453. — M. Dus- 
seaulx, rapporteur). 

La séance est Jevée. 

{La séance est tevéesà dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténograpl” 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAIssY, 
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2: séance du mardi 12 décembre 1959. 


tur le renvoi 
M: 
jarbes. 


Nombre des volant<...... 


Majorité 


Pour l'adoplion.... 


Contre 


à da suite de la 
oujas relative à la rétocalion de 115 ouvriers de l'arsenal de 


SCRUTI (N° 


discussion 


A=scimblée nationale a adoplé, 


MM. 
Allonneau. 
Amiot 
{Picrre). 


AUDTY 
Audeg il. 
Auarde. 
Aujou'at. 
AUMCran. 
Babet (Raphaël). 
Jacheiel, 
Facon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parbier 
darjoux (Jacques). 
Barrachin. 
Parrot. 
pas 


Pau: Bastid. 


À 
A 

A 
A: 


hauiry d'Asson (de). 


Baurens. 

Bavlet. 

Bavrou. 
Reauquier. 
Bèche. 

Becquet. 

ken Alv Chéri. 
Benchennouf. 
(Maurice). 
Benlaieb. 
Firanzer {André). 
Berserel. 

Bussac. 

Hélolaud. 
Beugniez. 
Panchini. 
Pichet. 

Pidiult (Georges). 
Billères. 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Fonner 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bour 


Bouret (Tenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bivier-O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom 

Brusset (Max). 
Fruyneel, 

Burlot, 


Cnt voté pour: 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Ca:Lavet. 
Capteville. 
Capitint (René). 
Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castertani, 

Catoirs. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot !lean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier 
Loiret 

Chevigné (de). 

Chrisüaens. 

Clemenrean 

Clostermann. 

Coffn. 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraut 

Coudray. 

Courant. 

Cou<lon. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daïadier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Pau. 

Degoulte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 


{Fernand), 


(Pierre), 


Diallo (Yacine). 


3672) 


(Michel). 


de l'interpellalion 


294 
407 
... 180 


Mile Dienesch. 
bixuner 

Douala 

Douirellot. 
Dravenvy. 

Juforest 

Duinas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mie Dupuis (José), 
seine. 
Duquesne, 

Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

étain 

Errecart. 

Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 
Farine 
rarinez 
Faure 
Fauvel. 

Félix 
Finel. 
Fontupt-Esperaber. 

lorcinal 

Fourvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 
Furaud. 

ïsabelle. 

Haborit, 

Gaillard, 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 
sarel. 

Gay 

Gavint. 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

üiacobbi 

Godin. 

uorse, 

Gos<et, 

Gouin (Félix). 

Sourion 

üozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Gui:bert. 

Guilant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (fenri), 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon !‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 

Henoult 
Hennegue!lle. 

Iarma Ould Babana. 


(Philippe). 


(Edgar). 


Hubert (Jcan). 
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llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

tJoseph- 
An-tré), seine. 


Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat. 
Joubert 
Jouve 
Juglas 
Jules-Julien, 
July 
Kautfmann. 
kir 
kKrieger !A'fred). 
Kuehn (René). 
Labrosse 
Lasaze i(llenri). 
Lacoste 
Limarqgue-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye 
Laniei (Joseph). 
Lagie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail 
Lecourt, 
Le Couta!ler. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre 


(Géraud). 


Rhône. 


Lejeune(Max), Somme. 


Mine Lermpereur. 
Le Sciellour. 
Lescoral. 

Lespès 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard 
Livry-Level. 
Loustan. 

Louvel. 

Lucas 

Chaïles Lussy. 


°Mabrut 


Macouin. 
Malbrant 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin ‘Louis). 
Marose'h. 
Martel 
Martine 
Martineau 
Masson Jean), 
Haute-Marne, 
Maurollet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Marxer, 
Constantine. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 

Mlle Archimède. 
Arthaud 

Astier de La Vigerie{d”} 
Auzguet. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Parel 

Barthélémy. 
Bartolini. 
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Mazel | Raymond Laurent. 
Mazuez (Pierre - Fer- itezaudie. 

nind). Reil'e-Souit, 

teck Rencurel 
Médecin Toi Révillon 
Mehai Le Reynaud {Paul}. 
Mekki Ribeyre iPaul). 
Mendès-France. licou 
Mentnon (dei. Rijal (Eugène), Seine. 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres 


Mercier 

Mélayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz | 

MitierranaA. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Mondog. 

Monin 

Monjaret 

Mont 

Monteil tAndré}, 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Marice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mourhet. 

Moussu 

Mouxstier (de). 

Moynet. 

Mutter r André). 

Nazi Boni, 

\inine. 

\isce 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedrago Mamadou, 

Paleweskt 

Pantalon. 

Penoy. 

Petit 
dius). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées 

Mine 
Pevrn es. 

Pevlel. 

Philip (André), 


(Eugène - Clau 


Basses- 


Pin 

Pinean 

Pieven f{René). 
Poimbænut, 

Mme Poinso-Chapuis. 


Poirat 
Poulain 

Pourter 

Mile Prevert 

Prgent 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quiici 


{Maurice}. 


tamadier. 
Ramarony. 


Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
sauder. 

schatf 


hu 


(Marc). 
Schmidt (Robert, 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
schneifer, 
schuman 
Moseile 
Schumann 
Nord. 


rer 


(Robert), 


{Maurice}, 


(de). 


siefridr. 


simonnet. 

sion 

sissoko (Fity-Dabo), 

Sail 

sourbet. 

Tailiage. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

leitzen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

lerpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibanit 

Fhiriel 

Thomas 

Fhora! 

Tinaud 

Tinzuy (de). 

Foublanc 

Fribou!et. 

Valay, 

Valentino 

Gérard), 

Vendroux. 

Verneyras 

Verv (Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vui'aume, 

Wasner. 

Wasiner. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 


(Eugène). 


Ramonet. 
Rau:in-Laboureur {de).i 


Ont voté contre: 


Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist 
Berger. 
Bess-et. 
Billat. 
Bi loux 
Hiscariet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boceaguy. 


(Charles). 


Yvon. 


| Mme Poutard. 
Boutavant 

Brauit 

Mine Madeleine Braun. 


hrillouet 


Cashin {Marcel}. 
Lalas 

Camphin, 

artier Marius}, 


Haute-Marne. 


Bante ‘Florimond), 
Bou et Paul}. 
Bourbon. 


4 
| Caslera 


Hu!in. 
Hutin-Lesgrèes. 
Jacquinot 
| 
| tollin {Louis). 
| Roques 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | lsenshor. 
| [Sesmaisons 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
4 | | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
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Césaire Mine Guérin (Rose), Noël ‘’Marcel}, Aube. 
Chambeiron. seine Patinaud. 


Charmbrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mine 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Selne 

_Pierre €ot, 

Cristofol 

Croizal, 

Mme Darras, 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-\ienne. 

Djemad 

Mme Doutean. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Durins {Jean), 
Scine-çt-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat {(Gé:ard). 


Marc Dupuy ‘Gironde). 


Dulard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Faye. 

Fievez 

Mme Francois. 

Mine Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnal 

Goudoux. 

Gouge. 

CGrefller, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin fLucie), 
Scine-Inférleure. 


Guiguen. 

Guil'on (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Gusot (Raymond), 
seine, 
Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin 

Ilugonnier. 

Joinville (Aifred 
Maïllerel). 

Juge 

Juian (Gaston), 
Hautes-A1pes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
Larnps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servôz 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
epervanche {de}, 
L'Huillier (Waldeck). 
Elante. 
Mailiocheau. 
Manceau 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton, 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Sseine-Inférieure. 
Michel, 
Midol 
Mokhlari. 
Montlagnier. 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeanx. 
Mme hautré. 
Mme Xedelec. 


Mme Lambert Maric), 


Mme Le Jeune Hélène), 


Paul Gabriel}, 
Finistère. 

Pauimn:er. 

Perdon t{Iilaire}, 

Mine Péri 

Péron {Yves}, 

Petit (Albert), Seine. 
Pevrat 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pirot, 

Pournadère. 

Pourlalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Ra 

Ramette. 

Renard. 

Mme lReyraud. 

Rigal ‘Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme 

Rochet {Waldeck}). 

Rosenblau. 

Roucaule (Gabriel), 
Garda. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Puffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme schell. 

Servin. 

sSignor. 

Mme =portisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuller. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 
Mme 
ner. 

Vedrincs 

Vergès. 

Mine Vermeersch 

Pierre Villen. 


baté. 


Vaillant-Coutu- 


Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Chassaing 
Condat-Mabaman. 
Ouezzin. 


Derdour. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Félix-Tenicaya. 

Garavel. 

llamani Uiori. 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate, 
\Mezerna. 

Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjar 


a, Rasceta, 


Ravoahangy el 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Anxionnaz. 
Chevallier (Louis), 

indre. 
Devinar 


Gay (Francisque). 
Laile 

Lisette. 

Montillot. 

\aegwlen (Marcel). 


jSchanffier (Charles). 
Solinbac. 

Truffaut, 

\illard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prési- 


duit la -canre, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 


Mai, 


après vérification, 


ces nombres ont 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


&é rectifés conformé- 


Sur le renvoi à la suite de la discussion de linterpellabion de M. 


1950 


SCRUTIN (N° 


3073) 


Aire 


quet relative à la rérocasion des maires et &doints Corn. 


imunistes. 


Nombre des vo 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Atniot (Octave), 
André (Pierre), 
Anlier. 
Apithy. 
Arnal. 
Aubatne. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
AljJoutat. 
Autneran 
tabet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Hardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Ras 
Paut Bastid. 
Baudry d'Asson #40). 
Baurens, 
Bayvlet. 
Bayrou. 
Bcauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Becouin 
Ben Ali Chérit. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Rcrgasse. 
Bergeret. 
Bessue. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit 
Billères. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Edouurd Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
(Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavicr Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottercau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset Max), 
Bruyneel 
Burlot. 


(Georges). 


Buron 

Cadi (Abdelkader), | 
Caillavet 

Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 


absolue 


lants... 


a adopté. 


Ont voté pour : 


Cartier Marcel), 
Lrôme 
Latoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol 
Chaban-De!mas. 
Chamant 
Chariot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chastel atn. 


‘Jean). 


Chautard. 


Chaze. 
Chevalier 


Alger 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Lienieneeau 
Closterroann. 
Cofifin 
&Golin 
Céerdonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
tlaute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Mérauit. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 


|Crouzier, 


Dagain. 

Datadier (Edouard). 
Parmnas, 

Darou 
David (Jean-Paul), 
Sseine-el-Oise. 

David {Marcel), 
Landes. 

Detferre 


{Delos du Rau. 


Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Detacnenal. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Deicos. 
Denais (Joserth). 
Denis {André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desjardins, 
Desson. 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienesel 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutre!lot 
Draveny. 
Dulorest 
Dumas ;Josephf. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis {José}, 
Seine. 
Duvuy (Marceau), 
Gironde. 


seine-et-Dise. 


Duquesne. 


LE 


‘Fernand), 


Alger 
Chevallier (Jacques), 


{Michel). 


587 
294 


499 
178 


Durroux 
Duveau. 

Elain 

Errecart 
Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Frornent, 
Furaud. 
Gabelie. 
iaborit, 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 

Gau 

1,avini. 

Gazier. 

Gcotfre (de). 
Gernez. 
&Gervolino. 
Giacobbi, 
todin. 

torse. 


Gosset. 
Gouin (Félix). 
uourdon. 
fozurd ‘Gitles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice) 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Huillant (André). 
Guille. 
Guillou {Louis}, 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (4ean-Ray- 
mond), Gironde. 
fHlalbout. 
Henaut 
flenneguelle. 
Horma Babana 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Aflugues :J0Sepu- 
Ancré). Seine. 
{Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
{lhuel. 
fsacquinot 
daquet. 
{Jean-Moreau. 
jeanmet. 
loubert. 
ouve (Géraud}, 
Juglas. 
{Jules-Juien, Rhône, 
July 
Kauffmann. 


&ir. 
Krieger (Alfred). 


| 
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Kuehn (René). Jean Meunier, Indre- |Ribeyre (Paul). Dutard Lamps Pirot * 
Labrosse et-Loire. Ricou Mine Duvernofs. Lareppe poumauère. 
Lavaze (Henri). Michaud (Louis), Rigal ‘ Eugène}, Seine. Fajon ‘Elienne), Lave'gne. PourtaleL 
\arque-Cando. Michelet. Roclo'e evez Lécrivarn-Servoz Pronteau, 
{Emile- Min joz Rollin {Louis}. Mm> François. Minc Le Jeune |Prot. 
Louis), Doubs. Mitterrand. Roques Mme Galicier. lène), Côtes-du-Xord, [Mme Rabaté. 
Lamblin Moch Jules). Rouzier, Garaudy. Letbirmand Ramette 
Guèye. Moisan Rouion Garcia Lenervanche Renard 
Lanel {Joseph}. Mo'let (Guy). Rousseau. Gautier. L'Huillier (Waldeck). |Wme Revraud. 
Lapie (Pierre-Olivist | Mondon Saïd Mohamed Cheikh. Genest Liahte Rigat (A\berl:, Loiret, 
Laribi Monin. saraväne Läafnberl U.nestet Mailocheau Rivet 
La Monjaret. sauder. Mine Gimollin. \Manceau Roca 
Liurens (Camille), Mont. Schalt Giovont. Marts Rochet (Waldeck). 
Cantal, Monteil (Andre), Scherer (Marc). Girard. Masson {Albert}. Rosenb'att 
Laurent (Augustin), Schmidt (Robert), Loi'e Roucaute (Gabriel), 
\ord. . Haute-Vienne. Maton Gard 
Le Bail Morice. Schmitt {Albert}, Goudoux. andré Mercier, Oise Roucaute (Roger), 
Lecourt. Bas-Rhin Meunier, :Piertes. irdèche. 
Le Uoutaller. ouchet. Schinitt (René), Cô'ed'Or Rate 
Leenhardt (Francis). | Moussu Manche. Grenier tFernand). Michaut Mile Rumecau 
Are Lefebvre (Fran- (de. Schneîter (Jarques,. sune-inférieure. Savard 
Letèvre-Pontalis. Mutler (André). (Robert, Mine Guérin Lucie}, |Miqoi 
Legendre Boni. Schumann (Maurice), Seine-Inferieure Mokhtari 
Lejeune (Max), Nord signur 
somme. NLSS Séce eine Môquet 
Le Scieliour. Guillon (Jean), Morand. 
Lescorat. Nosuères. Sesmaisons (de). inire-et-Loire. Mouton, lhorez (Maurice). 
o! siefridt. lhuilier 
Lespès ini Sigrist. Guyot Raymond). r'ill arles) 
Le'ourneau Pouvanaa Silvandre seine \arles). 
Le Troquer (André). rvoen Simannet Hamon (Marcel). \ime Nautré ouchäarad. 
Levindrey. Ouedrango Mamadou. Sion à Herizog-cachin | Mme \edeiec. loujas 
Liquard. Palewski Sissoko *Fi'y-Dabo) Huzonn.er \oël (Marcel), Aube |Tourne. 
Livry-Level. Pantaloni. Sronil (AMtred Patinaud lourtaud. 
Loustau Penoy Malleret). Paul (Gabriel), 
Louvel. Petit (Eugène- d Juge. Finistère Mme Vaillant- 
Lucas Claudius). Julian Gaston), Paurnier Couturier, 
Charles Lussy. pts Basses- (autes- pes Perion :Iilaire). Vedrines. 
Mabrut Jrene riegel-Valrimont. Mme Péri crgès 
Macouin. Mme Germaine reitgen Pierre), Lambert {Lucien:, Péron (Yves). Mme Vermeersch. 
Malbrant. Peyroles. et-Vilaine. Bouches-du-Rhône. Petit (Albert; Seine |Pierre Villon. 
Mme Lamberl (Ma- Peyrat Zunino, 
lamba Sano. im. erpenda rie), Finistère. Picrrard. 
Marcellin Philin (André). Ferrenoire, \ 
Marie (André). Pinay. lheelten. 
Marin (Louis). Pineau Thibaut 
Maroselt Pleven (René). Thiriet. 1 
Martel (Louis). Poimbæul Thomas (Eugène). N'ont pas pris part au vote : 
Martineau. Poirot (Maurice). Tinaud {Jean Louis}. 
Masson (Jean), Haute. | Poulain. Tinguy (de). MM. Coulibaly Ouezzin. Kh'der 
Marne Pourtier loublane. Aragon Derdou Lamine Debagh'ne, 
Maurellet. Mlle Prevert. Triboulet. Ben Tounes. Félix-lehicaya. Mamadou Konate, 
Maurice {Robert}, Valay Boukadoum Garavel Mezerna 
Mauroux. Nord. Valentino Boulet (Paul). Hamani Diori Pierre-Grouês. 
Mayer (Daniel), Seine | Prigent (Tanguy), Vée (Gérard). Condat-Mahaman. Houphuuel-Buigny. 
René Mayer, Finistère. . 
Constantine, Queuille. 
Mazel. Quilici. 
Mazier. Rabier Very (Emmanuel), Ne peuvent prendre part au vote: 
Mazuez ,Pierre- Ramadier. 
Meck ) Viollette (Maurice), MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahaagy et (de). 
Médecin. Raulin-Laboureur Vuillaume. 
Mehaignerie. Raymond-Laurent, Wagner 
Mekkt Reeb Wasner. 


Mendès-France. 
AMenthon de). 
Mercier (André-Fran- 

cois\, Deux-Sèvres. 
Métayer, 


MM. 
Airoldi. 
Mile Archimède. 
Arlhaud. 
As!'ierde La Vigerle (d”). 
Auzuet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissnl 

Blanchet, 

Boccagny. 


Regaudie 
Reiile-Souit. 
Roncurel. 

Tony Révilion 
Reynaud 


Ont voté contre : 


Ponte (Florimond), 

Bourbon. 

Mine BHoutard. 

Routavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel. 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chev'in. 


Mile Weber 
Weill-Raynal, 


Wolff 

Yvon. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Allred', Seine. 
Pierre 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville 


Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 
Drexfus-Schmidt, 

Du:los (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 
Luprat (hérard), 

Mare Dupuy, 
Gironde. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz 
Chevaller 

indre. 
Devinut, 


Louis), 


Gay (Francisque). 
Lalie 

Lisette 

Montillot 


Naegeien (Marcel), 


Sihauffler (Charles), 
solinhoc. 

Froffaut 

\illurd. 


H'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, pré ident de l'Assemblée nationale, pré 
la séan'e. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pour l'adoption....... 111 
Mais, aors vésification, ces nombres ont Clé rectif 


ruent à la liste de scr 


iin 
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es-Jutien, Rhtue. Mercier Fran. [Reynaud (Paul), 
uiv Çoisi, Deux-Sèvres |Ribeyre (Pau! 
SCRUTIN (N° 3074) hautfmann. Métaver RICOU. 
ur le renvoi à la suite la discussit l'interpellatie Jean Meunier, Indre. |lRigal (Eugène 
sur le renvoi à la suit Ja discussion de l'int de Kr.eger (Alfred). e!-Loire Seine. 
nier relative à lorganisatyon du procés David Rousset — « Lettres huenn “Kené). Michaud (Louis), Rincent. 
françaises Labrosse. Vendée. toclore 
Henri), Michetel Rollin (Louis), 
Minjoz Roques 
Nombre des 585 Lanarque-Cando. Mitterrand 
Majorité absolue......,,.... ee . 293 Lambert (Emnile-Louis), | Moch (Jules). Routon 
Doubs Moi<an 
Pour l'adoplion........ 499 Mlle Lamblin, Mollet Guy). said Mohamed Cheikh 
rèbles 176 Lamine Guève, Mondon. “aravane Lambert, 
Lanie. Joseph), Monin. Sauder. 
Lapie (Pierre Olivier). | 
L'AS omblée nationak Mont. chere r (Mare). 
Laurelli - Monteil {And'é), Schmidt (Robert). 
Laurens (Camille), Finistère Haute-Vienne 
Lanta Monte, (Pierre). Schmilt {Albert}, Pas 
Ont voté pour: Laurent (Augustin). Morice ) Rhin. 
| Nord, Moro-Giafferri |*Chmill ‘René), 
AN Carticr (Gilbert), Dupuy {Marceau), Le Bail Mouchel. Manche. 
ibelin seine-et-Oise. Gironde. Lecourt Mouss Schneiter 
foussu 
Cartier (Marcel), Duquesne. Le Coutaller. Moustier (de). Schuman (Robert), 
\ilonnean. Drôme. Durroux Leenhardt (Francis). Moynet. , Moselle 
imiot tÜciave). CasteHani, Dusseaulx. Mme Lefebvre (Fran- | Mutter ‘André)}, Schumann (Maurice), 
\nidré (Pierre). Catoire. Duveau. Seine. Nazi Boni. Nord. 
ipithy. aveux (Jean). eRenar Nisse 
\rnal Caÿol Evrard. Lejeune’ Max), Somme. Noë: {andré}, Puy-de (de). 
y. Chaban-Delmas. Mine Lempereur. Dôme 
Charmant. Fagon (Yves. Le Sciellour, Nozuères. Sigrist 
iuban Chartot (Jean). Faraud. Lescoral. Oimi silvandr'e. 
iubry Charpentier, Farine (Philippe). Lespès Pouvaraa 
deuil, Charpin Farinez Letourneau, Orvoen sion 
iugarde Chassaing (André). |)uedraogo Mamadou |YisS0ko (Fil; Dabo), 
Aumeran Chautard. Félix. -iquard Pantaloni. sourbet 
(Raphaël), Chaze Fine. Livry Level. Penoy laillade. 
acon. Alger dius). rronie. 
tadie Chevallier (Jacques), Petit (Guy). Basses. |Teilgen (Pierre), Ile 
(Charles), Chevallier (Picrre), rédet_ (3 aurice), Mine Germaine lemple. 
jarbier, Chevigné (de). Peytle.. lrerrenoire. 
jarrac in. Clemenceau (Michel) Philip Thibault. 
arrot, Clo:termann, pe ina y Thiriet. 
audry d'Asson (de), | Cordonnier. Martel (Louis) oimbœut. [Tinaud (Jean-Louis). 
jaurens, Coste-Floret (Alfred), au Mme Poinso-Chapuis. (de). 
à Haute-Garonne. Gavin. Martineau. loublanc. 
je quier “Hérault Gazier. Masson (Jean), Haute pourtier, 
Geotfre (de). Marne. Valay 
jèche Coudray. Gernez Mlie Prevert. Valentino 
3ecquet. Courant. Prigent {Robert}, Vée (Gérard) 
entaieb Quilici. 1e 
(André) Gouin (Félix). Mazel. ftabier. Viatte. * 
David Gourdon, Mazier. Ramadier. Viollette (Maurice). 
eugnic: Knone. Jecin. Ravmond-Laurent Mile Weher. 
À Rau. Mehaignerie. Reeb Weill-Raynal. 
ichet Mekki. Regaudie. Wolff. 
Hidault (Georges). Mendès France. Reille-Soult. Yvon. 
dlières. Œouis) Menthon (de), Rencuret, 
jinot. Delachenal. 
Hocquaux. Delahoutre. (Henri). 
Belbes (Yvon). Guitton Ont voté contre: 
Delcos Guyomard, 
Bonnefous. Denais (Joseph). Guyon (Jean Ray- 
jonnet. Denis (André), Dor- mond}, Gironde. MM. B'anchet. Mme Charbonnel. 
Jorra dogne. HHalbout. Airoldi. Boecagny. hausson 
Bosquier. Depreux (Edouard), Alliot - Bonte (Florimond). 
jouhey (Jean). Deshors. Henneguelle. Mile Archimède, Bourbon. Mme Chevrin, 
tour Desjardins. {lorma Outd Babana. Arthaud Mine Boutard. citerne. 
jouret ({lenri). Desson. Hubert (Jean) Astierde La Vigerie (d”). | Boutavant. Mme Claeys. 
jourzès-Maunoury. Devemy {lugues (Emile), Al- Auguet. Brault. cogniot. 
tavier Bouvier, Ille- | DezarnauWs, pes-Maritimes. Ballanger (Robert), Mme Madeleine Braun.|=ostes (Alfred), Seine. 
et-Vilaine. Dhers. Hugues {Joseph- Seine-et-Oise. Brillouet. Pierre Cot. 
Jouvier - O'Coltcreau, | Hiallo {Yacine). André), Seine. Barel Cachin (Marcel). CristofoL 
Mayenne. Mlle Dienesch. Hulin Barthélémy. Calas. Croizat 
ouxom Dixmier Hussel Bartolini Camphin. 
ouxOorn. il e si 
jrusset :Max). Oominjon. Hutin-Desgrèes. Mme Bastide (Denise), | Cance. 
truvneel. Douala. ihue:. Loire. Cartier (Marius), nse) 
suriot. Doutreltot. Jacquinot, Benoist (Charles). Haute-Marne. enis (Alphonse), 
iuron, Draveny. Jaquet. Berger. Casanova. ienne, 
adi (Abdelkader). bDuforest Jean-Moreau. Besset. Castera. jernad. 
faiilavet Dumas {Joseph}. Jeanmot. Billat. Cermolacce. Mme Doutzau, 
apdevi.le Dupraz (Joannés\, Jouber: Billoux. Césaire. Dréyfus-Schmidt. 
zapitant (René) Mile Dupuis (José), Jouve (Géraud). Biscarlet. Chambeiron. Duclos (Jacques). 
jaron. Seine, Juglas. Bissol, Chambrun (de). Scine. 
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pu (Jean), 
et-Oise. 


our 
(Jean-Louis). 
puoral Gérard", 
Ajarc D IpuYy, Gironde. 
putard 
\yme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayel, 


Fievez 
Mme François. 
Mme Galcies. 


Seine- 


Garauuy. 
Garcia 
Gaulier. 
Genest 
Ginestet 
Mme Ginoflin. 
Giovoni 
Girard 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Goute 
Gretfier 


Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie, 
ine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon ‘Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 

Ilugonnier 

Joinville (Aïfred Mal- 
leret). 

Juge 

Juian ‘’Gaston), Hau 
tes-AÏpes. 


kriegel-Va:rimont. 

Lambert (Lucieny, 
Bouches-du-Rhône 

Larnbert (Marie). 
Fini<lère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé 
Nord 

Lenormand 


Lepervanebe 

L liuil'ier {Waldeck). 
L'ante. 

Marlncheau. 
Manceau 


Marly {André} 

Masson {Albert}, 
Loire 

Malon 

Acdré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 

Michei. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagner. 

Moquer. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mine Nedelec 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud 

Paut (Gabriel), Finis. 
tère 

Paum'er 

Pordon :Ililaire). 


Mme Péri 


Péron (Yves). 

velit {A:bert), Seine. 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourta et. 

Pouvet. 

’ronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Rarmette 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigai {Aibert), Loiret. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute Gabriel}, 
Gard 


Ardèche 
Ruite 
Rumeau. 
savard 
Mme schell. 
servin 
signor 
\me sSportisse. 
Thamier 
Fhorez : Maurice). 
Fhuillier 
(Charles). 
Fouchard, 
loujas 

lourne. 
Four!aud. 
Fricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon (d”). 
Een Tounes. 
houkadoum 
Boulet (Paul). 
Condat Mahaman 
Coulbaly Ouezan 


Derdour 
Félix-T-hicaya. 
#Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 


Mamadou Konate. 
Mezerna 
Pierre-Grouès. 
Tony Révillon. 
Rivet. 

Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Anxionnaz 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Devinat. 


Gas ‘Francisque). 
Laile. 

Lisette 

Montitlot 

Naege'en Marcel). 


Schauffler (Charles). 
solinhac, 
Fruffaut. 
Visard. 


N’a pas pris part au vote: 


M. Edouard Merriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nrmbres annoncés en séance avaient été de: 


Majorilé 


Contre 


ss... 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


293 
410 
17 


Mais, après vérifkation, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment 


Sur les propositions «dl 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assmblie nation 


Abclin. 
Alutineau. 
Octave). 
Antuer, 

Arnnl. 

AsSseray 

Aubatne, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Ausarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Baie. 

Ba hou. 

‘Charles), 
et Loire. 

Lurtut. 

Bastid. 

Haurens, 

Bav'et 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Béné Maurice). 

Bentaiep. 

Béranger (André). 

Bergerel. 

Bessac 

Beugriez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit Georges), 

Billères, 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet, 

Borra. 

Bouney Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bonxoin. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Candeville 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Catoire. 

Catnce 

Cayeux Jean). 

Ca vo. 

Charlut Jean). 

Charpenter. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevigné fde). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Coudray. 

Couslon. 

Dagain 


absolue 


SCRUTIN 3075) 


le la conférence 


l'adoption 


Ont voté pour: 


Daladier (Edouard. 
bDirou 
‘Jean Paul), 
Pavit  Marcei}, 
Landes 
Detferre 
Defos du 
begvuulte 
Mme Degrond. 
beixonne 
Delahoutre 
Deibos ,Yvon). 
Deicos 
Lbenis ‘’André), Dor 
doyne 
Pepreux 
Desson 
Lbevemy. 
Dhers. 
iallo :Yaciner. 


Rau 


{Edouardr. 


Mile Dienescn 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 
buforest 

Dumas ‘Joseph. 
Dupraz ‘Joul:nes) 
Mlle Dupuis ;José), 
seine 

Dupuy {Marceau), 


Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Eluin. 

Errecart, 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farauwd 

Farine ;Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
FauveL. 

Finet 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Frotnent, 
Gabeile. 
Gaborit, 

Ga!let 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez 
Giacobbi. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 

Guillant {André). 

Guille 

Grillou {Louis}, ! ‘ts 
tére 

Guissou Tenri). 

GLitton 

Guyormard 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 


des presents. 


Ha'bout 
Henneguelle 
Hubert Jean), 
Erm.e)}, 
s.pes Maritimes, 
Hu. 
Atdré 
Hulin 
itlutin LDesgrèes. 
inuei 
Jacquinot. 
(Jaquet 
anmeot 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
Ju.es-Julhen, 
tabrosse 
Lacaze !{Henrt). 
aäcoste 
Cundo. 
Lambert  Etntle- 
Louist, Doubs. 
Mile Lambhn. 
Lapie (Pierre Olivier). 
Laril 
Laurelit 
Laurent 
Nord 
Le Bail. 
1æ#court 
Le Coutalter 
Leenhardt Francis) 
Mine Lelebvre ({Fran- 
cine), seme, 
Lejeune (Max), 
somine 
Mme lLempereur, 
Le Sctellour. 
et\urnean 
Le Troquer (André). 
Levis ue y. 
Loustau. 
Lucas 
Lussy. 
\Mabrut 
Mamba Sano 
Marie (Anuteé). 
Maroseih 
(Louis), 
Martine 
Martineau 
Marne 
Maurellet 
\laurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer Daniel), Seine, 
René Mayer, Cons- 
tantine. 


Jo<eph- 
, cine, 


Rhône 


{Augustin}, 


Haute- 


Mazer 

Mazuez (Pierre-Fer- 
uand). 

Meck 

Mchaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (fes. 

Mercier (André-Fran- 
ÇCois). Deux Sèvres. 

Métayer 


jean Meunier, Indre 
et-Loire 
Michaud 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand 


(Louis), 


| | 
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Moi:an Prigent (Robert), Senghor. Musmeaux. Pouyset S 
Mollet (Guy). Nord. Sietridt. Mutter (André). Prontcau, 
Monjaret. Prigent (Tanguy), sigrist. Mme Nautré. Prot. Sesmaison:s de: 
Mont. Finistère, sdvandre. Mme Nedelec. Mme Rabaté. Signor. 
Monteil (André), Queue Simonnet. Noël (Marcel, Aube. | Ramarony. sourbel 
Finistère. Rabier. sion Oopa Pouvanaa. Ramette, Sportisse 
Morice Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo). Patinaud Renard. Thamier. 
Morc-Giallerr (de). Ramonet. Ssmail Paul (Gabriel), Finis- | Mme Reyraud lhorez (Maurice) 
Mouchet. Raymond-Laurent, Taillade. tère Ribeyre (Paul). Thuillier, 
Mous<u Reeb Teitgen (Henri), Paumier. Rigal (Albert), Loiret |Tillon (Charles) 
Boni. Regaudie. Gironde. Perdon ‘tHilaire). Mme kRoca lToublane. 
Ninine. Reille-Soult. leitzen (Pierre), Ille- Mme Péri. Rochet (Waldeck). louchard 
Noë: (André), Puy-de- | Rencurei. et-Vilaine. Péron (Yves). Rosenblalt. loujas 
Lôrme. Ricou Terpend. Petit (Albert), Seine | Roucaute (Gabriel), |Tourne. 
Nogueres, Rincent. Fhibault Peiit (Guy), Basses- Gard. lourtaud. 
Orvoen Roques. Thomas (Eugène). Pyrénées. Roucaute (Roger), Tricart. 
Ouedra020 Mamadou. Rougier. Thoral. Peyrat Ardèche. Mme Vaillan!-Cout: 
Panlaloni. Saravane Lambert. Tinaud (Jean-Louis). Peytel Roulon ricr. 
Penoy. | Sauder. finguy (de). Pierrard Rousseau, Vedrines. 
Petit (Eugène Clau- Valay Picrre-Grouês, Rufre. Vergès 
dius). Scherer (Marc). Valentino Pirot Mile Rumoau. Mme Vermeersch 
Vée (Gérard). Pournadère. savard Pierre Villgn. 
evroles, aule-Vienne. Verneÿras Pourtalet. \ S 
Philip (André). thin, Viatte 
Pinay schimitt René), Viollette (Maurice). 
Pincau. Manche. Vuilaume. Se sont abstenus volontairement : 
oimbœutf. schuman {Robert}, Wasmer. 
Mme Poinso-Chapuis. | Moselle Mlle Weber Erioger Alred). Nisse. 
Forrot (Maurice). Schumann (Maurice) | Weill-Raynal. René Palewski. 
Paulain Nord. Yvon. ‘René). Legen re. Rigal (Eugène), Seine. 
Mile Prevert, Ségelle, asteliani Lespes l'errenoire, 
£iostermann. Liquard 
Dusséaulx. L:vry-Level. welien. 
Furaud. Malbrant. Vendroux. 
Godin Michelet. Wolr. 
Kauffmann. Monaon. 


M. 
Aitotdi. 
Allhot 
André (Pierre), 
:d'). 
Mile Archimède, 
Arlhaud. 
Astier de La Vigerie(d”) 
Auguel. 
Auineran. 
Bacheltet 
Bal!anger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacques), 
Barel. 
Barrachin 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d’Asson ‘de). 
Benoist (Charles), 
Bergasse, 
Berger, 
Besset, 
Bil!at. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Rissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier ‘Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 
Bouvier O'’Cottercau, 
Mavenne. 
Brault. 
Mme Madeleine lraun 
Brilicuet. 
Brusset (Max), 
Bruvneel 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
aron. 
Cartier ‘Marus), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charnbrun ‘de). 
Afme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier 


Chcvrin 


Ont voté contre: 


Citerne. 

Mme Claeys 
:lemenceau (Michel). 

Cogniot 

Costes ; Alfred), Scine 

Pierre Cot. 

cristofoi. 

Craizat. 

crouzier 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delachenat 

Denats ,40seph). 

Denis {Alphonse), 
fHaute-\ienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixn.ier. 

Djemad 

Mine bDouteau 

Dreyfus-scomidt. 

Duclos Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Lbuprai (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix 

Fievez 

Mme François. 

Frédéric-bDupont. 

Frédet (Maurice). 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geofire (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

GiovonL 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouze 

Gretlier. 

Grenier {Fernand) 

Gresa ;Jacques),. 

Gros. 

Mne Guérin ‘Lucie), 
seine-Inlérieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

iuyot (Raymondi, 
Selle 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme fHlertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
lerel)i. 

Joubert. 

juge. 

tulian (Gaston), 
tes-Alpes. 

hriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps. 

Laniei (Joseph). 

Lareppe 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Leceur 

Lécrivain-Servoz. 

iæfèvre-Pontaiis. 
Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (@e). 

Lescorat. 

L'Huilier (Waldeck). 
Llante 

Macouin 

Maillocheau. 
\Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Aibert), 
Loire. 

Vaton. 

Maze: 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Mido!. 

Mokhtari, 

Monin 
Montagnier. 
Monte Pierre). 
Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Mudry. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Babel Raphaël), 
Barbier. 
Be‘quet. 
Ben Tounés. 
Bétolaud 
Edouara Bonnefous 
Mile Bosquier, 
Boukadourm. 
Cadi ;Andelkader). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chasteliain 
Chevalier 

Alger. 
Chevailier (Jacques). 


ger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


(Fernand), 


Christiaens. 
Condat-Manaman 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Lerdour 
Dezarnaulds. 
Félix-T'hicaya. 
Gaillard. 

Garet. 

Gavini 

Gervolino 

lHamani Diori. 
Horma Ould babana 
flouphouet-Roigny. 
Jean-Moreau 
Kaider. 


Ktr. 
Lamine Debaghine. 


iallez 


Mamadou Konatc. 
Marcellin. 

Marin Louis). 
Médecin. 

Mezerna. 

Moynet. 

Pourtier. 

Quilict. 
Raulin-Laboureur 
Reynaud (Paul). 
Rivet. 

Roclore 

Rollin fLouis). 

said Mohamed Cheikh. 
Temple. 

lhiriet 

Triboulet. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz. 
Chevallier 
indre. 
Devinat, 


iLouls), 


Gay {Francisque). 
Lalle 


lisette 
Montillot. 
Naege;ien (Marcel). 


Tony Révillon. 
schauffler (Charles). 
solinhac. 

Fruffaut, 

Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Majorité 269 


Pour 909 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé- 


tent à la liste de scrulin ci-dessus. 


231 


— 
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Adoption du chapitre. 

Chap. 3110 à 316: adoption, 

Chap. 2170. 
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République. 

6. — Avis conforme du Conseil de la République. 

6. — Renvois pour avis, 

7. — Renvoi à une conmuission. 

8. — Dépôt de projets de loi. 

9. — Dépôt de propositions de loi. 

10. — Dépôt de propositions de résolution. 

— Dépôt de rapports. 

12. — Dépôt d'un avis transmis par le Canseil de la République. 

* — Dépôl d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union fran- 


1, — Ordre du jour, 


PRES'DENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procées-verbul de la sceonde séance de 
ce jour a été affiché et Gistribué. 

n'y a pus d'observation? 

M. Andre Tourné. Je demande la parole. 

M. le président. Li parole est à M. Tourné, sur le proces- 
verbal. 

M, André Tourné. À propos du proces-verbal, je tiens à pro- 
tester contre l'ordre du jour qui nous a été imposé cet après- 
midi et qui, malheureusement, à été adopté par l'Assemblée. 
L'ordre du jour que sanetionne ce procès verbal est une offense 
aux anciens conmthattants et aux victimes de la guerre. 

M. le président. Monsieur Tourné, la discussion sur l'ordre 
du jour à été assez étendue cet après-midi. Et il n'y a pas 
lieu d'y revenir à propos du proeës-verbal. 

M. André Tourné, sur le procès-verbal que portent mes 
observations, monsieur le president, 

Notre camarade Mme Mathilde Gabriel-Péri, cet aprè£-midi, à 
la conférence des présidents, a demandé que viennent en dis- 
cussion plusieurs projets concernant les veuves et les orphe- 
lins de guerre. Malheureusement, la majorité ne l’a pas voulu. 

Elle à demandé” également que soit discutée la proposition 
de loi de notre collègue Touchard, relative à la disparité entre 
les pensions des victimes de la guerre et les traitements des 
fonctionnaires. On ne l'a pas voulu non plus. 

Je tiens à protester. Si le proeës-verbal est adopté, notre 
ordre du jour sera réglé jusqu'à la fin du mois sans que nous 
puissions discuter la situation des anciens combattants et des 
victimes de la guerre, 

Pour celte année, le tour sera joué. Puis vous imposerez 
une nouvelle loi des maxima et les victimes seront encore ber- 
nées, 

Ainsi, au moment mème où il est question d’un débat de 


plusieurs jours sur le réarmement de la France et sur celui 


de l'Allemagne, que le Gouvernenrent français a déjà autorisé, 
nous constatons qu'il n'y aura pas d'argent pour les prison- 
niers, pour les déportés, les veuves et les orphelins, mi de 
débat consacré à l'examen de Jeur situation. 

C'est pourquoi, à la faveur de ce procès-verbal, j'ai tenu à 
protester et à dire 2 nous voterons contre son adoption. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Tourné, vous avez présenté, à la 
faveur du procès-verbal, des observations sur l’ordre du jour, 
Le règlement ne le permet pas, x 


À 
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Au surpius, l'orateur qui est intervenu au nom de votre 
groupe dans la discussion des propositions de la conférence des 
présidents n'avait pas présenté de telles remarques. : 

I nv a pas d'autre observation sur le procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
CERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils 
pour l'exercice 1951 (affaires élrang're<). — Services des 
affaires étrangères) 11091, annexes 1 et 2, 11428.) 


ETAT A Suite) 


M. le président. Ce matin, l'As<ernbiée a commencé l'examen 
du chapitre 1000 de l'état A annexé à l'article unique, ainsi 
dibellé et doté: 


4° partie. — Personnel, 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel titu- 
de l'admin stration centrale, 206.299.000 francs, » 

La parole est à M Giovoni., (Applaudissements a l'extrême 
gauche.) 

M. Arthur Cioveni. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste désire entrelenir l'Assemblée d'événements sanglants qui 
se sont déroulés récemment, le 21 novemle dernier, dans la 
reiite cité d'Enfidaville, H convient de rappeler par quoi ils ont 
clé motivés, 

Vers la mi-octobre, les ouvriers agricoles de la société Enfida, 
société anonyme de 60.000 hectares dont les membres du conseil 
d'administration soit les méêimes que ceux de la Société marseil- 
laise de crédit et de la Compagnie de navigation mixte, et dont 
le directeur est M. Buschnian, ont déposé des revendications. 
Hs réclamaient essentiellement 25 p. 100 d'augmentation et le 
pavement des allocations familiales, | 

I faut rappeler qu'ils gagnaient 1S0 francs, les plus favorisés 
200 francs par jour. 

Devant la fin de non-recevoir opposée à leurs revendications 
ils ont décidé, le 26 octobre, la grève illimitée, IS ont lutté 
courageusement pendant 27 jours contre lune des plus grosses 
sociétés avant exproprié les fellihs tunisiens, et nous arrivons 
ainsi à cetle fameuse journée du 21 novembre. 

On peut dire d'abord que celte journée est caractérisée par la 
prémédilation, A .on7e ue du malin, des gardes mobiles 
airivent en ha:f-tracks; ils placent des harbelés autour des 
grévistes, et quelques heures après arrive un deuxième déta- 
chement de gardes, venant cette fois-ci de Kairouan, qui font 
Ja même opération. Au total 80 hommes et 60 femmes se trou- 
vent pris dans une souricière, 

La provocation est manifeste, et voici comment le journal 
La Dépêche tunisienne raconte les événements: 

« Le plan du capitaine Boutin était simple: Fermer par des 
bouchons les issues du village, et ainsi prendre comme dans 
une nasse les manifestants. » 

Et La Dépêche tunisienne poursuit: 

« La nasse était prête. Comme les manifestants menacaient de 
prendre d'assaut les véhicules, et sans doute d'utiliser les armes 
de bord, les gardes, pour se donner de l'air, tirérent. » 

Quel aveu constitue cette information! Sur la simple suppo- 
sition que des travailleurs désarmés pouvaient monter à l'assaut 
des blindés, les gardes tirèrent « pour se donner de l'air ». 
Cette journée est donc caractérisée par la préméditation et la 
férocité. 

Après cette provocation manifeste, K fusillade éclate. Elle 
commence sur ces hommes et ces femmes encerelés, Certains 
arviennent à quitter cette souricière, Les gardes mobiles se 
ivrent à une véritable chasse à l'homme. Le bilan se traduit 
par sept morts et une douzaine de blessés. 

M. Abderrahmane Chérif Djemad. C'est la civilisation cola 
aialiste. 

M. Arthur Giovoni. L'un d'eux, Hassine Matlouti, est tué à 
259 inètres des bâtiments de la société, sur la route de Sousse. 
Une jeune femme, notez ee détail horrible, enceinte de six 
mois, est éventrée à 500 mètres du lieu de la première fusillade. 

Les victimes sont évidemment ttes du côté des ouvriers. 
et ce crime fait suite à bien d'autres crimes colonialistes. I 
fait suite à celui de Sfax, en août 1917. Parce que les ouvriers 
réclamaient le minimum vital, M. Mons fit réquisitionner les 
chemins de fer et la compagnie Slax-Gafsa et envoya des Wou- 


pes molorisées occuper les usines de Sfax. Là encore, il v à 
morts 5% blessés, 

Il fait suile aussi au crimg de Potinville, où en janvie: 190 
ies policiers de Mons firent encore une fois couler le &ine à 
ceux de Bab-Souika, de Metlaoui 

Où sont les responsabilités dans cette affaire ? Une premicra 
fentative à consisté à essaver de faire retomber les resporisahie 
lités sur les vielimes elles-mêmes, M. Périlker, résident 
ral, déciare à Bou-Meura à Ja fin de sa tournée, le soir mou a 
où le lendenain des ineidents sanglants d'Enfidaville : 

«Le service d'ordre à été allaqué, il n'a fait que son devoir » 

I déplore ce qui s'est passé et souhaite que de tels faits 10 
se reproduisent plus, I n'est évidemment pas le seul à Le & 
haiter. 

En même temps, une dépèche de l'Agence française de pre 
du 22 novembre déclare que les grévistes ont attaqué: 6 
fains, même, auraient tiré des coups de feu, dit cette m2. 
inicre Le Khalifa aurait été blessé, mais Jui-méme à 
reconnu le contraire et déclara que le capitaine de 
lie avait eu une égratignure au doigt. 

Comme toujours, d'après les communiqués officiels, 
les grévistes qui allaquent; comme toujours, ce sont eux qui 
tirent: comine toujours, le service d'ordre n'est pas atteint: 
comme toujours, ce sont des mineurs français où des ouvriers 
agricoles tunisiens qui sont fués. 

Cette premiére et misérable tentative d'incriminer les 
vistes et les victimes elles-mêmes, qui luttent pour le pain 
leurs enfants, avant échoué, se place alors une deuxième tent 
live qui consiste à déplacer les responsabilités. 

Des journaux comme le Populaire et Franc-Tireur, se fout 
l'écho de déclarations selon Pcguelies ce seraient des sous 
ordres, des fonctionnaires irresponsab'es, qui auraient pris des 
initiatives malheureuses, Ainsi, M. Périllier serait blane 
neige. 

Hon'est possible à aucun homme de bonne foi d'admettre ce 
déplacement des responsabilités. Les véritables responsables, 
ce sont le régime de protectorat et les dirigeants impérialiotes, 

Pourquoi a-t-on commis ce crime ? Pourquoi, s'ajoutant à 
faut d'autres, ce nouvel acte de sanglante répression ? Cet acte 
vise à liquider le mouvement national tunisien et à préparer 
la guerre, Le Gouvernement intensifie les préparatifs de guerre 
dans le protectorat, Les roules stratégiques, les aérodromes, les 
ports, sont construits où aménagés en hâte, Depuis que le 
birmude à apporté les premières artnes américaines, Je 
n'a fait que croitre. 

La fusillade s'est produite le lendemain de la prise de 
session par :es Américains des bases de Karouba et de Ki 
Hamed et à la veille de Ja conférence nord-africaine qui et 
tenue à Tunis avec Périllier, Naegelen, Juin et Kœnig, éhiarces 
de coordonner la répression en Afrique du Nord, 

La préparation à la guerre implique avant tout Ja prépore 
hon des arrières, Pour conduire les peuples dans la voie 
la guerre il faut les réduire à Ja misère, 1 faut mater Favart. 
garde consciente de la classe ouvrière et, dans les pays déper 
dants où coloniaux, il faut lutter contre les aspirations à li 
dépendance. 

C'est en fonction, non seulement de la sauvegarde d'intercts 
colonialistes et d'égoistes profits, mais en fonction de la pre- 
jaration à la guerre, qui est intensifiée dans :e protectorat, que 
Fos accentue la lutte contre le mouvement national et que se 
multiplient les illégalités, Tout récemment encore, la résidence 
faisait saisir illégalement L'Arenir de la Tunisie et arréter le 
secrétaire du parti communiste tunisien, Maurice Nisars, qui 
devait être relâché après une heure de détention, deviit 
l'émotion et la colère populaires, 

Le peuple tunisien se rend clairement comple que <a lite 
contre le Gouvernement et son représentant là-bas est la micro 
que celle du peuple francais, C'est la même politique qui ‘612 
aux Américains les bases de Karouba et de Sidi-Hamed en Tun- 
sie, les ports de Bordeaux et la Pallice et une partie du ter 
loire français, pour y entrepôser les armes destinées à li 
Wehrmacht, reconstituée quoi qu'en dise le Gouvernement. 

Contre cette nouvelle occupation se dressent dans la mére 
lutte le peuple tunisien et le peuple de France. Ainsi la répre- 
sion, la préparation à la guerre, la liquidation du mouvemet 
national tunisien, soul les aspects complémentaires d'une méme 
po‘itique colonialiste et de préparation à la guerre. Les événe- 
ments d'Enfidaviile illustrent tragiquement la duperie de 
politique de réformes que lon prétend faire en Tünisie. 

Le caractère de ces-réformes est éclairé par les faits. Le Por 
laire et Franc-Tireur sont, bien entendu, à l'avant-garde de !4 
campagne pour les réformes. Is continuent leur besogne, qui 
consiste à semer le trouble et ‘a confusion dans l'esprit d'; 
travailleurs tunisiens et francais. Is reproduisent complai-in- 
ment-les déclarations qui tendent à innocenter l’impérialisnie 
francais en accusant quelques fonctionnaires de l'assassinat des 
paysans tunisiens, et essayent de faire naître des espérant:s 
fondées à l'ovcasiou du voyage de M. Périllier à Parts, 
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Te que celui-ci est venu, pensons-nous, prendre de nou 
instructions pour continuer Ja politique d'oppression 
Les réformes ? Les véritables intentions du Gouvernement ? 
pile étaient déjà exprimées dans la concusion d'une enquête 
du Figaro, en août 1947. 

Enfin » disait ce journal, « puisque la France ne peut con- 
ner en Tunisie ses droits et son intervention permanente 
us une attitude ferme, il nous &ppartient de freiner le train 
revendications incohérentes, » 
t une de ces revendications incohérentes que celle des 


velies 
colonial 


an cers agricoles d'Enfidaville qui ont la prétention de gagner 
pus de 181) franes par jour, Contre cela, il faut tre ferme, con- 
Lulle Le Figaro, et ses conseils sont entendus, 


il convient d'ajouter que Le Figaro déclare, à l'intention des 

e pes postes de gestion plus élendus vous seront équitable- 
réservés, mais seu'ermient dans la mesure où vous serez 
jux capables de les exercer, et pas avant que vous n'ayez 
jt votre apprentissage du pouvoir. A nous seuls de recon- 
naitre votre compétence, Nous en avons le droit... » 

Vest-ce pas là le langage de la race des seigneurs attachés à 
leurs privilèges, le langage d'hommes pour lesquels les 
tuneuces réformes constituent seulement des mesures dila- 
pires afin de maintenir le plus longtemps possible leurs droits 
cxorbitants ? 

C'est sensiblement le mème langage que nous trouvons dans 
1e Monde du mercredi 6 décembre. Lui aussi parle de « cadres 
préparés »: 

Que diable », s'écrie le rédacteur du Monde, « ils doivent 
au-st y auettre du leur et faire la preuve de leur capacité à 
touir le volant, ». 

lus il se plaint des « attitudes discourtoises et des intran- 
sucances qui découragent les bonnes volontés. La compréhen- 
peut pas toujours être à sens unique! Mais 
sinat, Jui, est toujours. à sens unique. N'est-ce pas le comble 
d: l'hypocrisie et du cynisme ? 
soyez donc courtois et cormpréhensifs, que diable! 

Où n'assassine, après tout, que des prolélaires, des ouvriers 

! 
Pen entendu, Le Monde, comme Le Figaro, s'adressent à 
ue poignée seulement de Tunisiens, pensant ainsi arriver à 
le front uni du peuple tunisien contre l'impérialisme. 

le peuple tunisien ne sera pas soulevé d'enthousiasme en 
pprenant que Ha commission présidée par M. le ministre des 
oltuires étrangères se propose d'accorder quelques réformes 
de là fonction, publique et une réorganisation du Gouverne- 
ment, Il est maintenant éclairé sur le caractère hypocrile de 
vos réformes. Ms savent bien à quei s'en tenir, les étudiants 
de la Grande Mosquée qui, par milliers, ont fait huit mois de 
greve; 

Is savent à quoi s'en tenir, les ouvriers et les paysans, les 
fonctionnaires tunisiens qui réclament l'abolition du protec- 
lorat, 

Il sait bien à quoi s’en tenir, le peuple tunisien, qui a prouvé 
sa volonté et Sa capacité de lutte en réalisant, le 24 novembre, 
une grève générale qui a rencontré l'appui des plus larges 

Les efforts des représentants de la C. FH 0., agents des impt- 
ilalistes, venus à Tunis, n'ont pas eu prise sur les ouvriers 
tunisiens. 

Le parti communiste français continuera à dénoncer et à 
etrir les crimes colonialistes comme celui d'Enfidaville, H 
réclame justice et réparation pour les familles des victimes. 
I'réclame le châtiment des coupables: il réclame F'indemnisa- 
lion des blessés; il réclame la libération des grévistes arrêtés 
à Lnfidaville, à Djemna, à Zaghouan. Il réclame respect 
du droit privé. 

. Ie peuple travailleur et les démocrates de chez nous ont été 
indignés lorsque les faits sont parvenus à leur connaissance. 

Les ouvriers des usines Renault, la C. G. T., le Secours popu- 
lire ont protesté et réclamé le libre exercice du droit de grève 
tt le châtiment des coupables. 

Notre parti est solidaire du peup'e tunisien dans sa lutte 
pour mettre fin au crime colonialiste et gagner la véritable 
iulépendance, 

Notre parti, avee la C. G. T., avec les organisations démo- 
‘raliques, avec tous les anti-impérialistes, soutient les Tuni- 
Sens, de même qu'il soutient les peuples d'Afrique du Nord 
el W’Afrique noire en lutte pour leurs revendications et leur 
vérilable, 

Dans cette lutte, où il met toutes ses forces, il a conscience 
de défendre à Ja fois le prestige de notre pays, l'honneur 
ilional et paix, (Applaudissements à l'ertrême gauche:) 


M. le présicent. La parole est à M. Dilloux® (Applaudisse- 
Monts Perirême gauche.) 
* 


M. François Billoux. pre-hient, me. 
sieurs, ce matin, M. le ministre des affaires élrangeres à fat 
devant l'Assemblée nationale, une déclaration. 

Le groupe communiste aurait souhaité, étant donné le sujet 
motivant cette déclaration, qu'il v eût ensuite ur 
débat. 

D'après la déclaration du min stre des affaires étang il 
N'y aurait rien de changé dans la position du Gouvernement 
francass sur ie réarmement de l'Allemagne occideniae depuis 
le debat de novembre, 

On peut dire que c'est vrai et que ce m'est pas \rul. 

C'est vrai si considere que le Gouvernement francçass 
était déja d'accord à cette cpoque quant au fond sur le roui- 
mement allemand. 

Nous avions précisément indiqué, au cours de ce débat, 
malgré les dénégations du Gouvernement, que Le resultat final 
serait la reconshitation d'une armée allemande, Nous avions 
Inèime posé Ja question précise au président du conseil Quo 
ferez-vous si le gouvernement américain refuse la poposition 
du Gouvernement français ? ». 

M. Pieven avait répondu alors que le Gouvernement fançuis 
mainliendrait toutes <es positions, Nous n'avions pas cru 
le Gouvernement à ce momentdà, connaissant ses 
surcessives, habituelles, Jorsque à parte. 

Cependant, le Gouvernement savait qu'il ne trouverait pas 
beaucoup de voix, même dans cette Assermb'ée, pour approuver 
une position comme celle de M. Paul Revnaud, pur e etmple, 
demandant ouvertement le réarmement de 

Vous savez tres bien que Frimimense majorité de Français et 
des Françaises n'accepte pas et n'acceplerr jamais remili- 
tarisation d'un: Allemagne où les nazis tiennent le haut du 
pavé. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

C'est pourquoi, au dGerner motment, Pordre du jour approuvé 
par le Gouvernement fut imoditié, on S'en souvient, Pevaont 
l'epsuion publique française, il n'était yas possible de dire 
ouveriement que le Gouvernement fiançus accep'ait le roar- 
de l'Allemagne. 


C'est ainsi qu'à la fin de la discussion le premier ordie du 
jour gouvernemental fut retiré pour faire plaies un nouvel 
ordre du jour affirmant que FAssemblée nationale se pronom 


çait contre Ja création d'une armée et d'un éltalamaior à 
mands. 

De ce fait, l'équivoque élaït créde dans le pays, Nous sommes 
conva.neus qu'en acceptant Je nouveau texte approuvé par 
le Gouvernement, un certain nombre de nos collegues pensent 
alors voler contre le réarmement de l'Allemagne, 

Mais depuis la semaine derniére, à plus d'équivoque, 

S'il est vrai qu'il n'v à rien de nouveau dans 1 pensée pro- 
fonde du Gouvernement qui a accepté Le réarmement de F'Alle- 
magne à parüe du moment où il acceptait Le plan Marshall, il 
n'est pas vrai qu'il ne se soit rien passé pour beaucoup ds 
Français et de Françaises qui pouvaent avoir eneore des 
illusions sur la politique du Gouvernement francais. 

Le fait nouveau, c'est que, depuis la semaine dernicre, en 
acceplant la décision américaine de réarmer l'Allemagne, Île 
Gouvernement français qui spéculait depuis des semaines sur 
l'équivoque de sa a ouvertement capitulé et proclimé 
la reconstitution de l'armée ailemande, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Le Gouvernement français vient ouvertement d'accepter Ja 
création d'une armée de l'Allemagne occidentale, d'une nou- 
velle Wehrmacht qui comptera, comme pretmmivre clape, 
150.000 hommes. 

Je dis bien premitre étape, puisque le maréchal Montgomery 
d'après une dépêche d'agence de cct après-midi, a demane 
aujourd'hui que les pays du pacte Atlantique passent tous 
au service de deux ans. Il est évident qu'on ne tardera pas de 
nous parler du service militaire obligatoire en Allemagne oceci- 
dentale, 

M. le ministre des affaires étrangères peut toujours dire 
après cela que ces décisions ont été prises pour préserver 
l'Allemagne d'un retour de l'esprit militariste, (Esclomations 
à l'ertrème gauche.) Ne serait-ce pas plutôt pour préserver 
l'Allemagne militariste et revancharde de ceux qui, en Alle- 
magne même, sont décidés à ne pas accepter la remilitarisa- 
tion ? (Appleudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères a indiqué que les déei- 
sions définitives n'étaient pas prises. I y aurait encore 
réunion d’un comité militaire, du conseil des suppléants, puis 
une réunion définitive à Bruxelles. 

Mais voilà qui re nous rassure pas du tout, 

Déjà, 150.000 hommes sont acceptés, sans parler des forces 
policières qui comptent déjà des centaines de milliers 
d'hommes en Allemagne occidentale. On crée des combat teams 
de 5.000 hommes. 

Habitués que nous sommes aux abandons * du gouverne. 
ment français, va-t-on en rester là? N'allons-nous pas, à la 
fin de la semaine ou au début de la semaine prochaine, 
apprendre d'aulres eoncessions plus importantes ? Celles que 
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noue connaissons sont cependant suffisantes pour que le peupie 
ue France dise: Assez de cette politique ! 

Quelle est done cette armée allemande, cette armée d'Alle- 
Bandes, puisque M. le ministre des affaires étrangères aime 
cinployer cetle expression pour indiquer qu'il ne s'agit pas 
d'une armée allemande d'une armée dans laquelle y 
aura soldats allemands ? 

Ceile armée va être constiluée sur li h:se des combat teams. 
Vous m'exeuserez de ge mot nouveau introduit dans la langue 
francaise. 

La voilà, là fameuse unité: 1 ne s'agit plus du bataillon ou de 
Ja brigade; ce n'est pas la division, Mais enfin, on aurait peut- 
étre pu trouver un mot francais pour nous expliquer exactement 
de quoi il s'agit. (Applaudissements à l'ertrêéme qaurhe.) 

Derrière ces mots on espere encore ermbrouiller la vérité. 
Prendre la dénomination arnérieaine, cela évite de donner des 
explications trés précises, Mais enfin, cherchons nous mêmes. 

Les combat tewms, ce sont des équipes de combat, de 8.000 
hommes, avec un armerrent compiet, qui auront donc leur 
Clat-rmajor propre. 

s'agit done, en définitive, de véritables divisions — ne 
s'agit-il pas, au surplus, d'un effectf comparable à celui des 
divisions modernes — et ces divisions ne seront pas isolées, 
En effet, 199,000 hommes répartis en unités de 5.000 hormimes, 
cela fait déjà pas mal de combal teams, où de divisions — 
je préfère ce mot français. Elles deviendront une force <ohé- 
rente. 

Autre cargetéristique : il ne s'agit pas de groupes de défense, 
niuis de groupes offensifs. C'est bien la démonstration que ces 
divisions préparent une guerre d'agression. 

Et pour celle armée, sont Hvrés les ports de la Pallice et de 
jurdeaux. Le matériel de guerre destiné à FAllemagne est 
débarqué dans ces ports, puis acheminé à travers notre terri- 
toire. La Fubr, propriété de: Krupp et des financiers américains, 
va redevenir un arsenal de guerre, La production d'acier, de 
fonte et de fer de l'Allemagne est déjà supérieure à celle d3 
la France, et ce malin M. le ministre des affaires étrangeres à 
été obligé de l'avouer après l'intervention de M. de Chambrun. 

Cela tuontre que, dans ce domaine, le plan Schuman, qui 
cAnpiètera le plan de réarmement de l'Allemagne, nous pro- 
et aussi de belles perspectives, 

Et puis, c'en est fini des discussions, méme de la communi- 
que faisait M. le rmiuistre des affaires étrangères, 1 a 
encore quelques jours à Strasbourg, sur un ministre de Ja 
défense européenne, et quelques autres attrape-nigauds du 
ineine genre, M. Truman l'a dit: Il y aura un commandement 
americain en Europe, Et le général Eisernhower se prépare à 
réjoindre son poste, 

ne s'agit donc plus d'une arrnée européenne, mais bien 
d'une armée allemande dans le cadre, il est vrai, d'une armée 
genvcrale dirigée pur les Américains pour leurs ohjeetifs de 

uerre, 

; Cette armée allemande est refusée par le peuple de France. 

Quelle est done la défense commune de FEurope occiden- 
lale que vous préparez et dont vous avez parlé encore dans 
votre déclaration ? Contre qui avez-vous à vous défendre ? 
Contre qui avez-vous à défendre la France ? Où et quand l'Eu- 
rope orientale, pour reprendre votre terminologie, a-t-elle 
menacé en quoi que ce soit la France ? 

Nous attendons encore le premier élément pour nous Imon- 
rer qu'un pays quelconque de l'Europe orientale a demandé 
quoi que ce soit à la France, qu'un pays quelconque de 
l'Europe orientale soit un danger pour notre pays. 

D'ailleurs, si vous ne tramiez pas Un Mauvais Coup, vous 
diriez ouvertement au pays ce que vous faites. Vous n'auriez 
pas, pendant déjà de longs mois, déc'aré: non, il n'y aura pas 
de réarmement de l'Allemagne. 

Nous pourrions même retrouver des déclarations du ministre 
des affaires étrangères et des membres du Gouvernement nous 
disant que si nous réarmions l'Allemagne, ce serait une catas- 
trophe, alors qu'on préparait déjà ce réarmement. 

Regarduns de plus près. Voila maintenant les premières dis- 
positions prises avec Franco. Ce ne sont pas encore des ambas- 
sadeurs ofliciels, mais enfin on prépare Je terrain. 

Nous avons connu exactement fa même situation avant 1939. 
On y avait envoyé aussi quelques ambassadeurs officieux avant 
d'envoyer le maréchal Pétain et de sceller définitivement l'ac- 
cord avee Franco. x 

Il suffisait de voir cet après-midi dans l'Assemblée certains 
honmes déchainés dans leur antisoviétisme et dans leur anti- 
communisme pour se rendre comple que, de Ja part d'un cer- 
ain nombre, c'était exactement comme en 1959. 

L'Allemagne hitlérienne, Franco, plus l'antisoviétisme et l'an- 
licommunisme, il n'y manque rien, même pas le spectre de 
Henriot qui vient se dresser à cette tribune. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) - 

Le peuple Se souvient que ce sont les mêmes dispositifs qu'en 


1939. 


Mais vous sayez que nous ne sommes plus en 1939 et que Je 
conditions sont tout à fait différentes. : 

Respecter. les engagements  internalionaux, dites-Vous { 
Strasbourg, vous déclariez encore: « Envisager le 
de l'Akemagne serait contrevenir aux engagements 
naux les plus clairs et les plus formels ». | 

Or, Vous suvez que, par les dispositions que vous venez j, 
ceplez, Vous piétinez une fois de plus le pacte franco-co 
que. D'après les termes mêimnes de ce pacte, vous devie, vous 
cousuller avee l'Union soviétique sur les mesures à à 
l'égard de l'Allemagne. 

Vous ne l'avez pas fat. Mieux, vous réarmez lAllernie 
contre votre alliée, conte celle qui à permis à Ja France 
reprendre une place dans le monde, contre celle qui à dir 
aussi qu'elle ne tolérerait pas le réarmement de 
(Applaudissements à l'ertrêéme quuche.) 

Ur, l'histoire récente à déjà donné un nom à cette polit que 
c'est celle de Pierre Laval. di: 

Depuis plus d'un mois, vous êtes saisi d'une proposito Je 
l'Union soviétique, Vous n'y avez pas répondu, hier que 
M. Pleven eût indiqué qu'il y aurail une réponse rapide, Von 
n'avez pas osé réporrire: non. 

Vous savez hien que tout le peuple de France souhaite one 
expliration entre le Gouverrement français et le 
ment sovictique, Méme ceux qui, pour des raisons diveru 
h'epprouvent pas politique du gouvernement sovi 


qui pensent que de nombreuses réserves à 
faire quant à la politique soviétique, se souviennent qu'en tont 
cas, chaque fois que là France à mené une politique antisonié 


tique, cela s'est soldé par une catastrophe pour elle. {Aou 
dissements à l'ertrème gawkhe.) 

M. Gerard Duprat. Par l'invasion. 

M. François Billoux. Chaque fois, au contraire, qu'i 
entente entre La France et l'Union soviciique, les cie 
se sont pour la Fringe. 

Vous avez donné des préiextes pour ne pas répondre aux | 
positions de Flnion soviétique, Ce malin, notre collègue M. 
Chawbeun expliquait que les gmoposilions de Prague 
pas contraires aux intérêts de la France. 

Mais a mieux, Jaimais FUnion soviétique n'a 
uue rencontre des quatre grands sur Ja base du prograntie de 
Prague. H était sinrplement indiqué qu'il fallait se réunir en 
cornmaun pour prendre toutes les mesures de nature à emo. 
cher un rearmement et une remilitarisation de 

Pendant le débat, je le sais, vous nous avez indiqué: 1: fut 
profiter de l'occasion pour diseuter de tout mon pas 
ment de l'AHemague. 

Nous avons répondu que c'était la question essentielle 

répondant au reproche que l’on vous 
d'estimer que la question allemande n'était qu'une que-tion de 
détail, vous avez tenu à préciser: nous considérons que le proe 
biéime de l'Aflemogne est essentiel. 

Si donc l'Allemagne constitue le point essentiel, faut come 
meéncer par en dscuter, d'autant plus, chacun le sait, que la 
ruplure entre les grands aîliés, au lendemain de la guerre, 
s'est produite précisément à propos du règlement de la ques 
tion allemande. Et si lon veut rétablir l'accord entre les 
grands alliés, il faut d'abord s'entendre sur le probléme de 
l'Allemagne, qui est décisif. Lorsque cette question sera régie, 
toutes les autres pourront l'être beaucoup plus facilement. 

En réalité, vous n'avez pas pus tôt, d'une part 
que vous vouliez vous entendre préalablement avec celui qui 
commande, avec le gouvernement de Washington, mais «11 
parce que vous vouliez en terminer avec la mise en place «l'une 
armée allemande. Avant de discuter, vous vouliez mettre 
l'Union soviétique devant le fait accompli. (Applaudissements 
à l'ertrême qauche.) | 

Est-ce la l'intérêt de Ja France ? Un gouvernement francais 
qui joue ainsi avec son allié pense-t-il un seul moment à lin- 
térêt véritable du pays ? 

Si, demain, la conférence des quatre se tient dans de rnau- 
vaises conditions — si elle peut mème se tenir — c'est vou: qui 
en porterez la responsabilité, Car si vous aviez depuis un m0:5 
répondu « oui », si cette conférence se tenait, 150.000 Allemands 
ne seraient pas actuellement réarmés, mais des dispositions 
seraient actuellement discutées pour désarmer l'Alemasne 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est bien là que serait le véritable intérèt de la France. 

Aussi bien, une armée que vous pensez disposée con 
l'Union soviétique, une armée qui demain sera peut 
d'abord prête à se jeter contre la France. É 

Nous n'y reviendrons jamais assez. C'est toujours la n‘1n8 

litique. Nous avons dit qu'elle avait un nom, celle de Pierré 
aval. Elle consistait aussi à rompre, à violer chaque jour L 
pacte franco-soviétique de 193. Elle consistait aussi à lai: 
réarmer l'Alfégmagne en lui disant: Allez régler vos questions 


vers l'Est. 
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définitive, cela s'est terminé un beau jour par la cala- 
en France. Seuement, aujourd'hui, différence, 
que à situation n'est pas là même que celle de 1959 et que le 
ne de Fragece a une experience. 
a peut-être un Gouvernenmræent qui voudrait encore ahan- 
donner les intérêts de la France, mais il y a un peuple qui ne 
plus faire. (Applaudissements à l'extréme qauche.) 
violez le pacte fianco-sov'étique, nous venons de le 
moutrer. Vous tournez le dos à la proposition soviétique pour 
.. conférence des quatre. Vous préparez par avance les con- 
ns de son échee. C'est bien une politique d'abandon des 
yets nationaux, une politique de guerre et de catastrophe. 
ais, malgré vous, là voix de li France sacrifiée et livrée 
à l'etranger se fait entendre. | 
Sumedi, des déportés se sont rassemblés et ont manifesté Teur 
oument contre ce réarmement de FAllemagne. Ces déportés 
nt pas oublié que, s'ils ont été libérés, c'est grâce à FUnion 
étique. HS savent bien que si, actuellement, des camps se 
ccparent quelque c'est dans les mêmes corditions qu'en 
riuce, aux mois de janvier et février 1959, lorsqu'on établis 
at pour Ja premiére fois, à Fintention des Espagnols, les pre- 
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uers camps de concentration. On recommence même chose 
en 100 pour les républicains antifascistes espagnols. 

ce sont des choses dont les déportés se souviennent, d'au- 
Lt plus qu'ils ont souvent retrouvé dans Jes camps de dépor- 
en Allemagne, ces camarades espagnols que, 
quelque temps plus tôf, le Gouvernement francais avait com- 
mencé à habituer aux camps de concentration, 

Et puis, lundi, ce sont les Parisiens qui 6nt manifesté, dans 
lus usines, dans leurs ateliers, sur le lieu de travail, dans 
les quartiers, en adressant des péfitions à Ja présidence de la 

C'est le commencement, car nous savons que, dans tout le 
pass, à l'appel du parti communiste francais, des hommes e 
des femmes, des patriotes viendront dire: Non, nous ne vou- 
pas du réarimement de l'Allemagne. (Applaudissements 4 
l'ertréme gauche.) 

il ne s'agit pas seulement des communistes, mais de beau- 
coup d’autres hommes et d'autres femmes qui se sont donné 
comme tâche de lutter pour la paix, qui veulent que les déci- 
sions du deuxième congrès mondial de paix, à Varsovie, 
entrent en application, et qui savent qu'une des premiéres 
conditions pour garantie de paix est d'empêcher de réar- 
mer l'Allemagne. 

lout le monde n'est pas d'accord avec les communistes, lors- 
que nous indiquons les raisons qui font agir le gouvernement 
français et ses maitres américains, Tous ne voient pas que Fon 
veut faire de la France un pen à la disposition des objectifs des 
roilliardaires amérieains, Mais tous voient les conséquences de 
li politique du Gouvernement français, el le mécontentement va 
grandissant. 

Iira d'autant plus grandissant qu'à côté de cela, il a la note 
à payer, Cela Va venir dans quelques jours, Il semble même que 
J'on doive éprouver quelques difficultés, quand :! faudra abor- 
der le grand saut pour payer la note. Mais il ne s'agit encore, 
pour le moment, que de la nafe en argent. Bientôt ce serait la 
note en sang. lorsque Vous feriez verser le sang des Français. 
si l'on vous faissait faire. 

Dans ces conditions, l'Assemblée nationale ne saurait se satis- 
faire des déclarations du ministre des affaires étrangères, I n'est 
que temps de changer de politique et d'avoir un Gouvernement 
qui mène une politique française. 

Nous avons déposé une demande d'interpellation et nous avons 
demandé qu'elle soit discutée au fond au plus tôt. 

Le Gouvernement à refusé, donnant comme raison qu'il avait 
encore ün cerlain nombre de conférences à tenir. 

Mais, précisément, nous pensons que le décalage est déjà 
suffisant entre les déclarations du Gouvernement du mois de 
novembre et les actes et faits actuels pour qu'on n'attende pas 
pus longtemps que ie Gouvernement ait tout abandonné. 

En tout cas, dès maintenant, il faut que nos partenaires, où 
puis que vos partenaires sachent bien que le gouvernément 
‘lven et son ministre des affaires étrangères ne représentent 
pas la France quand ils participent à ces conférences. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Il faut que les démocrates et les Allemands pacifiques sachent 
ue nous n'approuvons pas le gouvernement français qui pré- 
pare la remililarisation de l'Allemagne. 

Il faut que le peuple américain et le peuple anglais sachent 
que le peuple français n'acceptera jamais qu'une nouvelle 
Wehrmacht se reconstilue sous la direction des officiers nazis. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous ne voulez pas de la diseussion, vous ne voulez pas du 
débat ? Cette discussion et ce débat auront cependant lieu, ear 
de toute la France, dans les jours qui vont suivre, montera un 
grand cri: À bas le réarmement allemand ! (Applaudissements 
Sur les mêmes bancs.) 


En attendant, la démonstration étant faite que le ministere 
que vous dirigez est bien comme celui de M. Bonnet, dont Gi 
briel Péri pouvait dire qu'il était étranger aux aflures de fa 
France, nous voterons naturellement contre ce budget, 

Et nous savons que, dans le pays, à l'exemple de Paris, les 
Francais et les Françaises poursuivront leur action contre le 
réarmement de l'Allemagne. Hs finiront bien par imposer 
désarmement de 

M. Danie! Mayer, Lie L'E-t ! 

M. François Billoux, Vous aflirmez faussement qu'ee e-t 
démiitarisée, Mais jamais vous n'avez pu répondre aux chiffres 
que nous avons apportés ici, dans un débat sur le nombre des 
hommes qui sont encore sous les armes en Allemagne. 

Nous savons que, dans le pays, il + aura une immense mon- 
tée pour imposer sa volonté, pour avoir un gouvernement qui 
n'aille pas chercher ses ordres à Washington, ses alliés parmi 
les militaristes nazis et revanchards de FAllemagne et chez 
Franco, en un mot un vésitable gouvernement francais. (Ap- 
plaudissments à l'extrême gauche. 

M. le président. La parole et M. 

M. Jacques Bardoux. Mon-ieir le main j'ai pour vous, 
vous le savez. des sentiments de haute estime et de fidele 
amitié, Aussi m'estil vraiment pémble d'avoir à vous dire ve 
Soir qu'après Vous avoir écouté ce matin, je ne pas, pour 
l'instant, vous donner mon accord, 

Ce n'est pas que votre politique allemande souleve chez moi 
des objections. Cette politique allemande consiste, st je voulais 
la définir, à incorporer une Allemagne fédérale et dénazifice 
dans l'armature européenne, une Allemagne que nous voudrions 
peut-être, Vous comine moi, encore plus fédérale et mieux 
zilite. 

Vous essayez d'introduire l'Allemagne dans l'armature euro- 
péenne, sur Le plan économique, et c'est votre communauté du 
charbon et de Facier; sur le plan politique, et Vous avez fait 
eutrer l'Allemagne ocridentale et la Sarre dans le conseil de 
l'Europe; sur le plan militaire, et vous envisagez là parhcipation 
d'unités allemandes à l'armée européenne, 

Sur tous ces points, je suis daccord avec vous, Mais je me 
sépare de vous quand vous accordez, dans les négociations 
actue:les, une primauté compiète, unique, immédate au réar- 
mement de l'Allemagne occidentale, avant d'avoir dressé et 
signé deux traités de paix et avant d'avoir ouvert une négociu- 
Uon sur le réarmemeat de FAlemagne orientale. 

Pourquoi deux traités de paix ? Parce qu'il est impossible 
d'arriver aujourd'hui à dresser un seul truté de paix pour 
l'Aïlemagne entière, Nous savons, tous — vous mieux que per- 
sonne — que jamais un Allemand de FOnest ne sighera un 
traité ratifiant l'amputation de FAllemagne orientale, 

Koenisberg est la patrie de Kant. C'est le tombeau des rois 
de Prusse. Koenisberg, c'est le Strasbourg de FAllemagne. 
Jamais une Signature allemande de FOuest ne figurera an bas 
d'un traité livrant Koenisberg et telle portion du territoire prus- 
sien à la Russie. 

Par conséquent, 1 faut deux traités: un traité de paix avec 
l'Allemagne occidentale, négocié par les alliés de Ouest, et un 
traité de paix avec l'Allemagne orientale, dressé et signé par la 
Russie. 

Mais avant d'aborder le réarmement de l'Allemagne oceiden- 
tale, il faut négocier avec la Russie au sujet du réarmement 
antérieur de l'Allemagne orientale, 

Si l'Allemagne orentale est désarmée, il n'y a pas Jieu de 
réarmer l'Allemagne occidentale. Les deux Alleinagnes doivent 
être sur le méme pied. 

Cette thèse, je l'ai soutenue à la tribune de l'Assemblée natio- 
nale, il y à longtemps, le 25 octobre. Je lui reprise avec vous 
dans des conversations particulières. Mais devant la gravité 
croissante de la tension internationale, je suis hien obligé 
aujourd'hui de revenir avec plus d'énergie sur cette thèse, 

Cctte négociation sur le réarmement de l'Allemagne occiden- 
talé, actuellement engagée, dont vous nous avez indiqué, ce 
matin, les prochaines élapes, n'est pas Seulement illogique — 
je reconnais que, dans la gravité de la situation, la log'que est 
sans — Imprévoyante et dangereuse. 

Cette négociation est imprévoyante, parce qu'il faut tout de 
méme envisager ce que seront ces deux armées allemandes face 
à face. Ou bien elles <e compenseront, ou bien elles se super- 
poseront. 

Elles peuvent se compenser, car si les forces de l'Allemagne 
orientale étaient réduites de 70,000 hornmes, ce serait 70.000 
Allemands de l'Ouest qu'il serait inutile d'ariner. 

Mais il est plus probable que ces deux armées se superpo- 
seront. 

Vous recevrez bientôt, monsieur le ministre, un texte dressé 
par le comilé international pour l'étude des questions euro- 
péennes. Dans ce texte, vous trouverez des documents sur les 


contacts établis entre les cadres miitaires de l'Allemagne orien- 
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lie et les associations müitatres de l'Allemagne occidentale, 
contacts établis pour eréer, dès maintenant une inter- 
prélalion, du moins une compréhension, 

Par conséquent, il faut bien envisager qu'il n°y aura, non pas 
une seule armée allemande, mais deux armées allemandes, Si 
chacune d'elles à, je suppose, 100.000 ou 150.00) hommes, ce 
sera uge armée allemande de 40044) hommes, ce qui r:sque 
de bou.everser l'équilibre de j'armée européenne. 

Mais surtout, ceite primauté accordée à la négociation sur le 
réarmetment de FAl'ermagne occidentale est dangereuse, 

Le 25 octobre, j'ai douné lecture ici d'une note russe du 
18 octobre, nette et precise, qui constitue un document dont il 
est impossible de méconnaitre la gravité. 

Quand un gouvernement comme ceui de l'Union soviétique 
déclare qu'il ne tolérera jas que de telles mesures soient prises 
par les gouvernements des Etats-Unis, de Grande-Rrelagne et de 
France, mesures tendant à Ja renaissance en Allemagne occi- 
dentate d'une armée régulière allemande. il est impossible de 
ner la gravité de celte affirmation partant du chef d'un empire 
qui s'étend du centre de l'Europe à l'extrémité de l'Asie dans le 
l'acilique. C'est un document d'une extrême gravité auquel je 
vous demande de réfléchir. 

Ce document n'est pas le seul. Ta été confirmé Je 22 octobre 
à Prague, daus un autre document que, au risque de contrister 
M. Billoux, je qualifierai de médiocre, un document iong et géla- 

On v trouve une déclaration des Etats satellites où ceux-ci 
précisent qu'ils ne toléreront pas que FAllemasne soit remili- 
larisée ni qu'elle soit entraînée dans des projels d'agression. 

Enfin, je 3 novembre dernier, une note émañant cette fois 
du gouvernement, offre une conversation, mais précise bien 
que cette conversation devra être engagée sur la question du 
réarmement de l'Allemagne, plutôt que sur ceïle de Ja démi- 
Liarisation de l'Allemagne. 

Ces trois avertissements me paraissent graves. C'est Ja raison 
pour laquelle je considère comme inprudent et imprévoyant 
d> poursuivre une négociation sur Ja participation de PAle- 
occidentale à une armée européenne avant lavoir négo- 
cié et sigmé le traité de paix et amoreé là conversation sur 
le réarmement de l'Allemagne occidentale. 

Pourquoi ne pas proposer, par exemple, que des témoins 
neutres viennent constater si l'Allemagne occidentuie est déjà 
réarnée par nous et si l'Allemagne orientale n'a pas été réar- 
ce depuis plus longtemps par la Russie ? 

Vous vous rappelez, monsieur le ministre, que j'ai, à celte 
méme tribune, le 25 octobre, cité les effectifs, Faurais pu 
même indiquer le licu de garnison des unités et quei élait leur 
armement, 

Cet avertissement est confirmé par un arlele du grand jour- 
naliste américain Walter Lippmann, dont la traduction paru 
dans Le Figaro d'hier, Revenant sur ce document du {$S octobre, 
Malier Lipprann ajoute: 

« Voilà qui est parler net. I et bon de se rappeler. en lisant 
celle note, que si la liste des promesses non tenues par les 
Russes est fort longue, en revanche ils ont rarement manqué 
d'exceuter une menace engageaut directement et explicite- 
ment le gouvernement soviélique. » 

Ft la conclusion de larticle est nus frappante encore. La 
voici : 

« L'avertissement soviétique sur le réarmement aïemand fut 
remis huil jours après le franchissement du 3$° paralièle par 
les troupes américaines en Corée, et deux jours après que les 
uniiés chinoises eurent traversé le Yalu. La note fut donc 
adressée À un moment où Moscou savait fort biea que les prin- 
cipales forces des Etats-Unis étaient désorma’s ciouées à l'autre 
bout du monde. j'ignore comment Russes donneront suite 
à leur menace de me « toérer » aucun réarmement allemand 
mais ce serait la pire erreur pour les trois gouvernements 
occidentaux de ne pas engager avec Moscou de lentes, patientes 
et persistantes discussions diplomatiques à ce sujet. » 

Je suis, quant à moi, complétement d'accord avee Walter 
Lippmann; c'est seulement par les formules que je diffère de 
hui, Je considère qu'avant toute participation allemande à 
l'armée européenne il faut signer le traité de paix avee FAlle- 
magne occidentale, inviter la Russie à signer un traité de paix 
avec l'Allemagne orientale, ouvrir des négociations pour le 
désarmement de l'Allemagne orientale et de ses unités 
d'alerte, 

Je suis sûr, monsieur le ministre, d'être dans la vérité, 

J'ai exposé ces idées, en essayant de les justifier, à des 
ministres anglais et à des ministres belges dont je ne puis 
donner les noms à la tribune de l'Assemb'ée. J'ai eu l'impres- 
sion qu'ils mesuraient la solidité de celte argumentation et 
l'importance de cette thèse diplomatique. Ts m'ont laissé 
l'impression que si- vous, monsieur le ministre, vous interve- 

niez et insistiez auprès d'eux pour aue soient dressés ces 


: 


traités de paix entre les alliés de l'Ou st et les Alerman 


l'Onest, pour qu'nne négociation Soil engagée au sujet du 
désarmement de l'Allemagne orientale, vous seriez suiv. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. 
probablement pas par les Allemands qui ge veulent pis l'un 


{traité de paix pour une moilié de l'Allemagne seulement 

M. Jasques Bar@oux. Je vais vous répondre, si vous 
mettez. 

J'ai eu au mois d'août dernier et au mois de novembre 14 
conversations à ce sujet à avec des délégués 

Je dois dire qu'au mois d'août quand je leur ai donne ». 
avis sur Ja nécessité d'un trailé de paix entre 
oceidenta'e et les alliés de l'Ouest, leur accueil, 
a été frais, Mais je puis déc'arer que j'ai tronvé ceite fo soi 
un areueil tout à fait différent, Ce sont les délégués alle ik 
eux-mêmes qui m'ont envoyé deux d'entre eux, un #or lise 
et un démocrate, J'ai causé assez longlemps avec eux, 
auvens examiné queis pourraient être les &æticies de ce traité 
et je e'ai pas eu le sentiment que, pour une plume éme 
celle que vous avez dans votre ministère, il serait très diff le 
de dreer ce traité. 

Je le répète, je n'ai pas trouvé chez mes iuter'ocuteurs 4 
méme attilude qu'au mois d'août. 

Je voudrais vous convaincre et eonvainecre l'Assemire. 
Cela m'est difficle parce que je n'ai pas derrière moi un ground 


parti el que je n'ai pas en moi une grande éloquence -- jo 
séigne mieux que je ue plaide — mais je suis sûr, j'y ini-cte, 


d'être dans le vrai. 

H. le minstre des affaires étrangères. Vou'ez-Vvous me 
l'amitié, monsieur Bardoux, de m'en parler en particulier ? Je 
pense pouvoir proluire des arguments qui vous donneront à 
réfléchir, 

M. René Kuehn. Monsieur !e ministre, l'Ascembée 
serait intéressée par ces arguments. 

M. Pierre Cot. Nous tous les mêmes préoccupations, 
Inonsieur Je ministre, 

M. le ministre des affaires étrangères. Vous &avez très lon 
qu'en celte matière, si l'on veut saboter une affaire, 1! suffit 
d'en parier en publie. 

M. René Kuehn. 1! n'est pas question de cela, 

M. François Eilloux. Vous voulez donc travailler dans l'ombre, 

M. Pierre Got. Si l'on pouvait saboter Ja menace de guerre dont 
pare M. Bardoux, nous en serions tous ravis. 

M. le président. Je voix prie, messieurs, de ne pas inter 
rompre l'orateur et de jaisser M. Bardoux conduire son exposé 
comme l'entend, 

É— Jacques Bardoux. Je vous remercie, monsieur Je pres 
ent. 

Monsieur le minisiwe, je suis tout prêt, bien entendu, À 
recueilir vos objections mais Je vous affirme que vous aura 
beaucoup de mal à détruire ma conviction. 

Cette conviction est profonde et je vous répète que j'ai vertié 
la solidité de ma thèse auprès de cerveaux étrangers, beïges el 
anglais 

Comine il s'agit vraiment là d'une question extrèmenent 
grave, qui peut être une question de paix ou de guerre, Je 
désire dégager cosnp'étement ma responsabilité. 

Permettez-moi de Vous rappe:er une anecdote que je ne crois 
pas vous avoir racontée, Fe. 

H y eut un jour de février 1938 où, réellement, il eût été pus- 
sible d'éviter Ja guerre de 1939-1915. 

Au début du mais de février de l’année 1936, j'étais lié avee 
un camarade de l'armée anglaise qui passait — j'ai des raisons 
de croire que c'élait la vérité — pour être le chef de Ja éecton 
allemande Au Secret Service. Nous nous rencontrions ji 
depuis plusieurs mois, Au début de février 1936, il me té 
phaona un matin et me dit: J'arrive de Beriin, j'ai à vous var, 
venez déjeuner avec moi, 

Nous déjeunämmes ensemb'e et, au cours de la conversation, 
ce vapitaine me dit: A Berin, j'a vu le général von Keïte: qui 
m'a dit qu'HiCer était résolu à réoccuper militairement Ja rive 
gauche du Rhin. Cela aura lieu dans quatre semaues, Je con 
sidère que cette information set de la plus extrême gravité. Je 
vous autorise à la porter à là connaissance du gouvernement 
français, mais @e diles pas de qui vous la tenez. “à 

Je ventrai chez moi et je pensai qu'il va'ait mieux 
que parler. J'écrivis à votre prédécesseur au quai d'Orsay pour 
lui domner cet'e information, pour insis'er sur son origine, p'its- 
que ie reneeigneiment venait de von Keitel Jui-même, et pur 
lui signaler la gravité de cette information. : 

Le Gouvernement d'a'ors disposait de quatre semaines pour 
ce préparer militiivement — nous savons aujourd'hui que les 
effectifs aïlemauds chargés de l'opération furent de 


bataiïilons — et pour se préparer diplomatiquement, 
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L'Angleterre avait donné trois eignatures qui l'engageaient, 
à intervenir; elle était Hiée non seulement par 


à 
de Vewsailes et le pacte de Locarno, aussi par les 
ments de 195. 


us savions que la Tchécoslovaquie et la Paogne pour- 
mobiliser. Elles ont d ailleurs offert de mobiliser. 

Par ncéquent, ce jour-Fà, la guerre eut pu étre Cvilee, cet e 
qui a été vrannent un déchonneur pour Fhumanité 
banche par les atrocités qu ele a révélées et par le bas-furnid 
de nature humaine qu ‘a fait remonter, 

Ja atteint nn où l'on doit être calme et où l'on ne 
commet pas d'excès d'imaginatie, Aujourd'hui, en agissant 
de vous pour que celte double négociation soit 
diutement engagce, jai le sentiment que nous sommes la 
june situation qu'en février 1956, 

le président. La parole est à M. 

M. Alfred Biscarlet. J'interviendrai dans discussion des 
chapitres. 

le président. Nous discutons actuellement Le chapitre 

M. Alfred Biscarlet. J'interviendrai dans la discussion d'au- 
tres chapitres. 

M. le président. La parole est à M. Chunbeiron, (Applaudisse- 
suents à l’extrème gauche.) 

M. Robert Chambeiron. Mesdames, messieurs, M. Gilbert 
de Chambrun à fait d'un mot, ce matin, allusion à ceitatmes 
diivultés qu'aurait recontrées récemment M. Frédéric Joltot- 
Cure avec les autorités américaines. 

C'est à cet incident que je voudrais, ce soir, borner mon pro- 
pos. en exprimant le souhait que M. je ministre des affaires 
ctrangéres voudra sans doute, au non du Gouvernement, faire 
vue déclaration à ce sujet. 

Mardi dernier, lorsqu'il répondait à notre collègue M. Malle- 
ret-Joinville, M. le président du conseil nous à dit « que le Gou- 
vernement était naturellement préoccupé de tout ce qui pou- 
juil arriver à des ressortissants franvais ». 

C'est là, chacun en conviendra, une intention très lonable, 
mais encore faudrait-il que le Gouvernement mit ses déclara 
tons en harmonie avee ses actes, 

Qu'est-ce que l'affaire Joliot-Curie ? J'imagine sans doute que 
Je mouvernement est déjà au courant, mais que. l'Assemblée 
désirera avoir queïques précisions sur celte affaire. 

M. Frédérie Joijot-Curie devait se rendre par chemin de fer 
de Paris à Varsovie, pour participer aux travaux du deuxième 
congres monthial des partisans de Ja paix, dont 1} préside le 
connté permanent depuis un an et demi. 

Pourquoi Varsovie ? Je m'excuse d'ouvrir ici une parenthèse: 

J'imagine que chacun sait que le congrès mondial des par- 
tisans de la paix devait se tenir en Angleterre, mais qu'en dépit 
de la promesse formele qui avait été formuite par le premier 
miuistre britannique, le congrès n'a pu se teuir à SheffieW 
parce qu'un certain nombre de personnalités se sont vu refu- 
ser la possibiité d'entrer en Grande-Bretagne. 

Je voudrais dire ici à M. le ministre des affaires étrangères 
que, parmi ces personnalités, il y avait un certain nombre de 
pulementaires français, c’est-à-dire dee collègues de M. le mi- 
nistre et que jusqu'à présent je n'ai pas oui dire que le Gonver- 
nement ait fait quoi que ce soit pour élever une protestation 
contre le fait que le gouvernement anglais avait empêché des 
parlementaires francais d'entrer en Angleterre. 

Je ne sache pas jusqu'à présent que le Gouvernement fran- 
ait empêché des parlementaires brilanniques d'entrer en 
France et qu'il s'agissait là d'une mesure de rétorsion. 

. M. Joliot-Curie avait sollicité et obtenu un visa des services 
intéressés, c'est-à-dire des services de la haute commission 
ällée en Allemagne — bureau des permis de voyage à Paris. 
J'avait obtenu un visa de transit qui lui permettait de traver- 
ser là zone d'occupation américaine en Allemagne et qui était 
Valable. 

M. le ministre des affaires étrangères. Donnez acte de cela 
aux autorités francaises. 

M. Robert Chambeiron, J'en donne bien vo'ontiers acte aux 
aulurités françaises et la réflexion que vous faites ne donnera 
que davantage de force à l'argumentation que je présenterai 
pair la suite. 

. M. Joliot-Curie avait en effet obtenu ce visa lui permettant 
d'accomplir un voyage à l'aller et um voyage au retour, visa 
qui était valable jusqu'au # novembre. 

J'ajoute que son secrétaire avait obtenu le même visa en 
Méme temps que lui, délivré par les mêmes services. 

. Je tiens à souligner — car cet aspect de la question a, je 
is, Son importance — que la raison qui obige M. Frédéric- 
soliot-Curie à voyager par le train est son état de santé. ne 

11 Est pas permis d'emprunter des avions qui sont suscepti- 


bles de voler à haute ou à très haute altitude, 


Le voyage à l'aler — je dois le dire et j'en donne acte à 
autorités françaises — s'est effé@tué normaerment et M. Joliot- 
Curie est arrivé sans encombre à Varsovie le 15 novermb 

M. Joliot-Curie a participé aux travaux du deuxieme congrès 
mondial des partisans de paix, puis a quitté capitus 
le 23 novembre. 

Mais à son passage à Ja frontière allemande, à Selürnding, tes 
autorités alemandes ont pris sou passeport el lui ont 
terdit de poursuivre son voyage, alors que son secrélaire, QUE 
aire d'un visa identique au sien, recevait l'autorisalon de con- 
Unnuer son voyage à travers l'Allemagne. 

M. Joiot-Curie fut retenu pendant cinq heures dans une 
sile de gare et gardé à vue en permanence par des pol c'ers 


allemands en uniforme qui linterrogèrent, je dois le dire, 
d'après les témoins, sans aucun égard, 

L'un d'eux Jui fit savoir que la mesure discriminatoire et, 
Si vous permellez de l'ajouter, grossière, qui aval 
prise à son encontre, émanait du commandement américain, 


L'ordre américain était parvenu aux allemandes avant 
mème l'arrivée à la frontière allemande de M. Joliot-Cut 

Je crois que l'Assenthlée apprendra, non sans une cerlaine 
indignation, que M. Joliot-Cure n'eut pas la possibilité de 
téléphones aux autorités francaises pour leur faire part de <a 
Situation, qu'il ne put obtenir aucun repas, qu'on refusa 
mème un verre d'eau sous le simpie prélexte qu'il ne possédait 
pas de dollars et n'élait pas en me<ure de payer si consom- 
mation. . 

Parmi les questions qui :ui furent posées, il en est une quo 
je me permets de vous livrer. Les autorités allemandes fui 
demanderent: « Mais qu'allez-vous faire en France », Comme 
s'il était surprenant qu'un Français qui à assisté ? un congrès 
à l'étranger retourne dans son pays et comme S'il n'était pas 
plus normal que M. Joot-Curie rentre en Franre, que ny 
pénétrent, par exemple, les deux mille Alemands qui sont 
entrés à Strasbourg sans visa pour S'v Hvrer à une mantfesta 
lion antifrançaise, (Applaudissements a l'ertrème qauche 

M. Aïlfred Biscarlet. Avec bénédiction d'Amdré Philip! 

M. Jean Binot, C'e:t une 

M. Robert Chamheiron. M. est Gone vu contraint 
de reprendre Je train pour Prague, Je dois due d'alleurs que 
le gouvernement tchécoslovaque Jui a réservé un accueil que 
parlo:s le Gouvernement franéais ne lui a pas offert. 

L'attitude de la presse à cet égaru a été des plus singulières, 
Un certain nombre de journaux, nolamment ceux Ge la presse 
américaine, out Jaissé entendre que M. Johot-Cure n'avait pu 
continuer son voyage parce qu'il ne possédait pas de visa 
régulier. 

Cela est faux. M. Joliot-Curie, comme je l'ai expliqué, 
possédait un visa parfaitement en règle, qui fui avait été défis 
vré par l'autorité que j'ai déjà citée 11 v a quelques instan's, 
autorité à laquelle, d'ailleurs, parlicipe, comme M. le ministre 
des affaires étrangères a bien voulu le #econnaitre, repré 
sentant du gouvernement de la France. 

La régularité du visa a été constalée par notre représentant à 
Prague. J'ai sous les veux une lettre émanant de l'ambassade 
de France à Prague, qui reconnait que le visa de M. Joliot- 
Curie était tout à fait en règle, qu'il lui était donc possible, en 
pwincipe, de traverser la zone d'occupation américaine pour se 
rendre de Varsovie, via Prague, jusqu'à Paris, 

J'aurais scrupule d'insister sur le fait que les autorités améri- 
caines n'ont peut-être pas une très grande admiration ni une 
très grande considération pour les partisans de Ja paix. Mass, 
je le dis en passant, je ne crois pas que l'hostilité des auto- 
rités américaines contre Jes partisans de paix empêche 
jamais le développement des forces de paix dans le monde. 

Mais je reviens à M, Joliot-Curie et je pose à M. le ministre 
des affaires étrangères une question extrémement précise: que 
complez-vous faire, non seulement poiw protester contre ce 
que nous pouvons considérer comme une vexation à l'égard 
d'un grand Français, mais également pour prévenir le retour 
de pareils incidents? 

M. Joliot-Curie n'a Le pu, cormme il le souhaitait, revenir en 
Frarice par le train, de même que, voici quelques jours, il n'a 
pu se rendre à Stockholm où il devait, en compagnie de Mme 
Irène Joliot-Curie, assister à l'assemblée générale des prix 
Nobel, et toujours pour la raison que les autorités américaines 
lui ent, ou refusé, ou laissé entendre qu’elles lui refuseraient le 
passage du territoire allemand. 

Je déclare tout de suile à l’Assemblée que la personnalité 
politique de M. Joliot-Curie n'est pas en cause. J'entends bien 
que, sur les opinions que professe M. Joliot-Curie, on peut, ou 
non, être d'accord. Mais nous devrions tous convenir que 
M. Joliot-Curie, grand savant, est l'honneur de la France. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Les vexations infligées à M. JoliotCurie dépassent singulière 
ment sa personne. Je considère que ce sont des vexations 
iniligées à la France. 
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C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'aimerais que vous 
nous disiez ce que vous comptez faire. Car il s'agit du prestige 
de la France, et je vous assure qu'il est grand dans les pays 
Ctraugivs. Je ne Sais pas si vos services en sont toujours Cons- 
cients, Je ne suis même pas sûr que le Gouvernement sait 
toujours tres const-ient de Fimmensité du prestige que la France 
à conservé à l'étranger, A ce propos, je cilerai une anecdote. 

A Varsovie, en compagnie de certains de nos collègues du 
Parement et aussi de milliers de délégués venus de tous les 
pays du monde, nous avons assisté à une très grande manifes- 
tailion au cours de laquelle 199.040 Polonais et Polonaises ont 
défilé devant les congressistes, Eh bien! savez-vous ce qui nous 
a le plus ému ? Lorsque ces femmes et ces hommes sont passés 
devant la délégalion française, beaucoup d'entre eux ont crié: 
« Vive Ja France! » 

M. Daniel Mayer. Terre de libertc! 

M. Robert Chambeiron. Monsieur Daniel Maver, lorsque les 
Polonais acelament la France, c'est celle de 1789, la France des 
grandes traditions, la France de la liberté... (Applaudissements 
el erclamalions à qauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Deshors. D'accord, c'est la France des grandes 
libertés! Mais dites-nous celles que vous Jui réservez! 

M. Rohert Chambeiron. ct non pas la France qui assissine 
les Malgaches et qui met en prison les combattants de Ja liberté. 
({nterruptions à droite.) 

Et ce qui aous émut le plus, à Varsovie, c'est que nous avions 
re‘onnu, parmi ces Polonais et ces Polonaises qui ceriaient 
« Vive la France », bien des hommes et bien des femines que 
voire gouvernement avait chassé de notre pays il n°v a pas 
{rois mois, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclama- 
lions à 

C'est cela, monsieur le ministre, le prestige de la France, et 
les vexations dont M. Frédéric Joliot-Curie a été victime de la 
part des aulorités américaines constituent une atteinte à €e 

Je vous supplie donc de faire aujourd'hui une déclaration et 
de nous dire que le Gouvernement ne pourra plus tolérer que 
de tels incidents se renouvellent, En dépit des erreurs que le 
Gouvernement à pu commettre, je vous demande de ne plus 
oublier ce grand prestige dont jouit la France et de le placer 
au premier plan de vos préoccupations, avant toute considéra- 
bon de caractère politique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères. Vous avez trop peu 
confiance dans le Gouvernement pour reconnaître une impor- 
lance quelconque à sa réponse. 

M. Arthur Giovoni. lélcphonez d'abord à Washington! (Pro- 
testations à droile.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Au reste. nul Francais 
n'est tenu, lorsqu'il à des plaintes à formuler, à l'intermédiaire 
de la trübune du Parlement, peut s'adresser directement au 
miastire des affaires étrangères, (Très bien! très bien! au 
centre el à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Robert Chambeiron. Je demande la parole. 


M. le président, Monsieur Chambeiron, vous avez eu la parole 
à votre tour, 

M. Pierre Cot, inscrit après vous-même, devrait intervenir 
maintenant. 

M. Pierre Cot. Un député peut toujours répondre au Gouverne- 
ment. 


M. le président. Touiefois, je consens volontiers à vous donner 
à nouveau la parole, monsieur Chambeiron. 


M. Robert Chambeiron. Je vous remercie de votre amabilité, 
monsieur le président. 

Je remercie également M. le ministre des affaires étran- 
gères de sa réponse, mais je dois dire qu'elle ne nous satisfait 
aucunement. 

M. le ministre des affaires étrangères. Cela ne m'étonne pas! 

M. Robert Chambeiron. Et je ne comprends pas que vous 
soyez surpris quand un parlementaire s'adresse, du haut de 
Ja tribune de l'Assemblée, au ministre des affaires étrangères 
poyr lui signaler que les autorités américaines se sont mal 
comportées vis-à-vis d'un homme qui est, vous le reconnaîitrez 
vous-même, l'honneur de la France, 

HU s'agit d'un grand savant, d'un grand Français. Fût-il un 
Frincais inconnu, votre devoir, comme l'a rappelé M. le pré- 
sident du conseil, mardi dernier, eût été de le protéger comme 
tous les ressortissants Français, 

M. le ministre des affaires étrangères. C'est ce que nous fai- 
sons lous les jours, Nous n'avons pas besoin, pour cela, 
de la publicité que comporte une intervention à là tribune du 
Parlement: 


M. Robe:t Chiambeiron. Sans doute éles-Vous partisan à 2 
politique de conciliabules, comme vous l’avez laissé croire 
une jnlerruplion à Fadresse de M. Bardoux. Pour moi, 
crois pas à Ja verlu ni à l'efficacité d'une telle politique. 

Je pourrais rappeler que vos services — c'est-à-dire voie 
méme, je n? veux pas croiré qu'ils ne vous infor: 
pas — ont été saisis de nombreux cas similaires, mais i 
jamais donné une seule réponse, 

Nous ne pousons done pas nous contenter de la répore 
our le moins évasive, que vous nons failes, Je crois que, 
‘honneur et pour le prestige de la France, vous devez délier 

ici, au nom du Gouvernement francais — et je vous supile 
de le faire — que vous ne tolérerez pas que de pareils init 
se renouvellent, (Applaudissements à l'erlrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Col. 


M. Pierre Got. La question que je veux poser à M. le mr 
des affaires étrangères ne paraîtra peut-êlre pas de très gr 
importance à l'ensemble des membres de celte 
elle préoccupe toutefois les populations dn Sud-Est. 
de la délimitation de la frontière franco-ilalienne, 

Cette frontière a élé fixée par le traité de paix signé ave 
l'Italie, A ce moment, il avait été décidé qu'une Commis. 
se rendrait sur place, non pas pour modifier ce qui aval ce 
décidé par le traité que nous avons ralifié et qui, par con 
quent, à force de loi, mais pour en assurer Fapplication. 

Cetle commission avait commencé ses travaux. Mais, aves 
quelque dix-huit mois, M. Georges Bidauit signa certains 
accords avec le gouvernement italien, prévoyant que le tr.6 
serait modifié. 

Les propositions de M. Georges Bidault ont trouvé place dons 
un projet qui a élé renvoyé à la commission des affaires étre 
gères, Ceile-ci a examiné le projet, a envoyé sur place un rin- 
porteur, M. de Mouxtier, lequel a déposé un rapport, A ve 
moment, s'est d'gagée au sein de Ja commission des affaires 
étrangères certaine hostililé aux conventions qui moditii oi 
le traité de paix. Si bien qu'on n'a plus entendu parler de 
l'affaire. Et on n'obtient pas que la frontière Soit 

Je comprends évi'emment — je le dis avec un sourire (1e 
M. le ministre voudra bien me pardonner — l'embarras dus 
lequel peut se trouver le Gouvernement. J'appélle toutels 
son attention, et votre attention à tous, mes chers collègues, 
sur l'embarras beaucoup plus grand qui résulte, pour les hah- 
tants de la région en cause, de la situation ainsi créée. 

La situalion, dans la région du Mont-Cenis, est en effet part 
culièrement délicate; les territoires recouvrés en vertu di 
traité de «paix appartenaient, de temps immémorial, à une 
commune française, I s'agit de pâturages utilisés par les hil- 
tants de la commune de Montcenis. I y à inconvénient majeur 
à ne pas connaitre où passe exactement ‘ja frontière. 

Par ailleurs, le fait que celte frontière n'est pas délim tre 
nuit à ce que vous me permetlrez d'appeler la renaissance da 
bon voisinage entre la France et litalie. Pes touristes italiens, 
notamment de la région de Turin, viennent fréquemment dis 
cette région, surtout pendant l'été, et des d'fliculiés se pr 
duisent. 

Mon dernier argument, le plus important, est de principe: le 
fait que le Gouvernement désire moditiez un traité de paix qui 
a force de loi ne suffit pas à cette modification; Ja loi exi-!e; 
Ja loi, c'est le traité, Et le traité prévoit d'une man.cre expre--e 
que la frontière doit être fixée. 

Le Gouvernement, évidemment, le Groit de nous 
de modifier la loi. A défaut de l'avoir demandé et obtenu, 1 
reste soumis à ceile loi; il doit la respecter et lappliquer. 

Voulez-vous me permettre, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, dans l'intimilé de cette séance de nuit, une com 
raison que, je l'espère vous ne prendrez pas en mauvi-e 
part ? Vous vous trouvez un peu, par rapport à la loi, dans la 
situation où se trouverait un de vos fonctionnaires par 1:)- 
port aux décisions que vous prenez. | 

Qu'un de vos fonctionnaires veuille vous faire modifier re 
telle décision ne suffirait certainement pas à l'autoriser, à 105 
yeux, à ne pas l'appliquer. De mème, votre accord sur la 
sité de modifier telle ou telle partie d'un traité de paix, ce-t- 
à-dire d'une loi, ne peut pas vous autoriser à ne pas laphi- 
quer. 

C'est pourquoi je vous demande très fermement, de Ja prit 
des populations que je représente — en vous indiquant, d'a! 
leur<, que, sur ce point, je suis en plein accord avee mes (ol 
lègues, MM. Mudry et Delachenal, qui m'ont chargé de préci-er 
leur position, ce soir — de bien vouloir prendre les décis ons 
nécessaires pour que la frontière soit enfin fixée. 

Si, plus tard, sur votre demande ou de lui-même, le Parlr- 
ment décide de modifier le traité de paix, bre à Lui. Pour !e 
moment, le traité de paix existe; il est la loi et nous y sommes 
tous soumis. 

Lorsque, d'aventure, certains de nos électeurs ne respectent 
pas la loi, on le leur fait sentir avec beaucoup de dureté. Je 


ue vous demanue pas d'élre aussi dur pour vous-mêine, 


toi 


TT 


| 
: 
] 
| 
: 
: 
: 
4 
| : 
4 
€ 
{ 
4 
4 
© 
: 
: 
1 
€ 
| 
| 
} 
7 
# 


ASSEMBEFE NATIONALE — 5° 


SEANCE DU 12 DECEMBRE 


8975 


Tr Je ministre, mais de leur donner l'exemple, Faites don: 
frontière! (Applaudissementis à l'ertrème gauche.) 

M. le prés dent. La paro!e est à M. le ministre des affaires 


le ministre des affaires étrangères. Il 11e s'anit pas, 

Pierre Cot. d'observer ou de violer La Joi, mais simple- 
des bornes fron- 


ù + de l'acte matériel que constitue la pose 

“rrontière reste actuellement telle qu'eïle à été fixée par 
Je raté de paix ratifié par le Parlement, à aucune vio- 
n de ce traité. 

j! convient seulement de savoir si, en l'état actuel des cha- 
ec Parlement étant saisi d'un projet de loi concernant une 
re tion de frontière dans d limites extrèmement res- 
tonte, il y a lieu de faire la dépense d'un abornement qui 
<que d'être réthis en cause dans qüueique temps. 

pourquoi un gouvernement antérieur, en 1947, demanda 
que Îles travaux d'abornement soient suspendus, Toute la 
question est là. 

‘ous me demandez donc de reprendre un acte matériel 


suspension, d'aprés Ines renseignements, La pas 
lieu à des difficultés particulières, 

Vous m'en avez Signalé, certes, mais sans précision, Je mme 
re eignerai volontiers auprès du préfet pour savoir 
si la suspension de ces travaux à suscité des incidents où des 
inonvonient, Dans ce Cas, je soumettrai la question au Gou- 
veruemenut pour décision. 

à, Pierre Cot. Monsieur le ministre, 
œalmes, Cependant, des incidents se sont produits. 

Désirez-vous done que la situation s'aggrave jusqu'à vens 
contraindre à prendre les mesures de Dbornage que nous réela- 
mons ? 

18. le ministre des affaires étrangères. IL resretlable 
je ai dit sur un lon un peu vif, peut-être, à M. Chambeiron, 
et dont je m'excuse auprès de Jui — de con<idérer que le sent 
moyen d'avoir une explication avec un ministre où ses colla- 
borateurs soit d’interpeller devant le Parlement. 

Il v a tout de mème un moyen beaucoup plus simple, bean- 
coup plus dirett, et le ministre qui vous parie he s'est jamais 
dérobé à un entrelien où à une discussion sur des faits precis 
de <on ressort. 

M. Pierre Cot. Monsieur le nrnistre, je vous remercie, mais 
je me permets de vous signaler qu'à de trés nombreuses 
reprises le Gouvernement a élé saisi de décisions prises à 
l'unanimité sur ce sujet par les conseils généraux de la Savoie 
et d'autres départements frontière, D'autre part, à différentes 
J'prises, nous avons posé la question. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je n'en ai eu aucune 

IH y a eu une protestation eonrernant le fond du débat, 
cet-dire ia rectification de frontière. 

Je suis effectivement au courant de cette question, et je me 
sui préoccupé de donner satisfaction sur ce point. 

Mais, je le répète, je n'ai pas clé informé des faits que vous 
<ghalez ce soir. 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, je comprends fort bien 
vous he puissiez être au courant de tous ces délais 84 
je veux bien vous entretenir personnellement de l'affaire que 
jui soulevée ce soir. 

Je note que les délibérations qui vous ont été adressées ont 
signalé les inconvénients très graves qu'il y a à ne pas borner 
ka frontière, J'ajoute que c'est la seule frontiére de Franes qui 
he suit pas délimitée. 

Fa règle normale, une frontière existant, la population doit 
Savoir exactement où elle passe, 

L'absence de bornes frontière, je le répète, crée des diffieul 
tés que je vous demande de vouloir bien faire cesser, Je m'e. 
£ace done à aber très prochainement vous voir. J'ai voulu sim- 
ca vous Jes signaler dès maintenant dans leur ensem- 

Qu'il s'agisse des touristes, ilaïiens aussi bien que francais, 
qui Viennent là très nombreux, qu'il s'agisse des agriculteu”s 
ou encore de certains projets relatifs à l'utilisation de la horulle 
hlinche dans cette région, puisque vous m'obligez à entrer 
dus des détails plus approfondis… 

ministre des affaires étrangères. Pas ce soir! (Sou- 
es, 

M. Pierre Cot. Soit. 

tout le monde demande que, très rapidement, soit exacte- 
Ment fixée la frontière, Et je crois savoir que l'état-major à 
les mêmes préoccupations. 

Dans votre cabinet, avec tous les parlementaires de la Savoie, 
Probablement, je vous entretiendrai plus en détail de cette 
mesure au sujet de laquelle je me permets de retenir le demi- 
fhsigement que vous avez pris. 


nos compatriotes sont 


En nou< donnant salisfaction, vous préserverez les interèls 
des populations en cause, tout en respectant le Wraite de paix 
qui n'a pas été modilie, que je sache, par Le Parlement. 

M. le président. parole à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Le malin, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, vous avez fait, probablement — en tout cas je 
l'espère — avant de venir devant la commission des affaires 
étrangères en vue d'un plus ample débat, une déclaration à 


propos du réarmement 
selon votre propre 


Vous avez indiqué quelle est, 
la triple prcoc-upation du Gouvernement, dont vous entendez 
tencr unpte dan: savoir, mélire en 


s les négociations en cours, 


œuvre la défense commune de FEurope occidentale, respecter 
tous les isawements internationaux contractés par la Franre, 
préserver l'Allemagne de toute renaissance de Pesprit milifa: 
riste. 

Je vous indique tout de «uite, sans pénser d'ailleurs 


l'apprenüre, que cette triple préoccupation est celle du 


socialiste. 

fout ce que nous avons dit à l'encontre du réarmement de 
l'Allemagne au cours du débat de la tin octobre reste totale 
ment Valable à veux. 

Nous <ommes heuwieux, d'abord, que le Parlement et lopi: 
nion publique aient muntfesté leur accord sur les theses que 
nous avons defendues à Ja tribune de FAssemblée nationale, 
ensuite, d'avoir entendu ce matin, d'une matière categorique, 
dans votre bouche, l'affirmation que le Gouvernement resté 
lidéle à la volonté exprimée par ladite Assemblée 

Vous avez notamment indiqué que vous ne vouliez pas qu'à 
un moment quelconqgne des unites allemandes puissent être à 
la disposition d'un gouvernement allemand, même dans une 
période Uansiloire. Nous vous en donnons acte, en vous disant 
que c'est là le sentiment qui nous amime profondément, nous 

Mais, dans la période de tension actuelle, une quatrième 
préoccupation Vient s'ajouter à celles que nous avions déjà: 
il s'agit, pour nous, de préserver la solidarité des nations 
hbres. 

Ce matin, M. de Chambrun, avee son habituel talent, a con 
testé ce qu'il appelait la pour la France de discuter, 
à la conirrence quatre, la demilhlarisation de l'Allemagne, 

Cette conférence, nous vous Favons déjà dit, nous le répé- 
lens apres M. Jacques Bardoux et d'autres collègues, nous 
l'appelons de nos voux, Nous voudrions qu'elle soit réunie rapt- 
dement et nous souhaitons sa réussite, (Applaudissements à 
gauche.) 

Nous pouvons, nous aussi, concevoir certaines des appréhen- 
sions qu'a formulées ce matin M. Calbert de Chambrun, 
elles appellent, de notre part, une double observation, 

Tout d'abord,  transactionnelle élaborée par 
M. Spoflord et à laquelle notre collégue a fait allusion ce 
matin, nest pas, aulant que nous sachions, le réarmement 
nätional de l'Allemagne, mais participation d'Allemands à 
la défense commune de l'Europe. 

Nous aimerions bien que Vous précisiez ce point si l'état 
actuel des négociations Vous le permet. 

Nous reprenons, en effet, à notre compte, la conclusion d'en 
article remarquable de M. le president Herriot, que je tire du 
Bulletin du parti radieal-socialiste, article qui 
nous parait visibement destiné à des auditeurs étrangers et 

robablement à des lecteurs américains, M. le président de 
‘Assemblée nalionale, auquel nous devons rendre hommage 
pour son expérience, Si sagacilé et les efforts qu'il n'a cessé 
de déplover durant toute sa vie pour la cause de Ja paix et, en 
particulier, pour le rapprochement de tous les peuples libres, 
conclut done ainsi: 

« C'est à FO. N. WU. ou, tout an moins, au parte atlantique, 
qu'il faut, dans toute la mesure du possible, rattacher les pro- 
jets de réarmement puisque J'Armérique est incluse dans ces 
projets. C'est une nécessité de fait autant qu'une nécessité 
morale, » 

I est incontestable que nous ne ponvons accepter l'idée 
incluse dans la proposition transactionnelle de M. Spofford que 
dans la mesure où elle indique la participation d'individus 
allemands à la défense commune de l'Europe, en excluant une 
armée nationale allemande. 

M. le ministre des affaires étrangères. C'est exactement cela. 

M. Daniel Mayer. Monsieur le ministre des affaires étrangeres, 
permettez-moi de vous dire que, quand bien mème mon imter- 
que je Inodeste, n'aurait eu pour effet que de 
me permettre d'entendre de voire bouche celte précision, ele 
eût trouvé ainsi sa justification, Cette proposition rentre, en 
effet, dans le cadre de la volonté exprimée par l'Assemblés 
nationale lors du dernier débat sur cette question. 

Je voudrais maintenant formuler une dernière observation, 
Il s'agit même plus d'un espoir que d'une observation. 

Nous aimerions que la diplomatir, dont vous êtes le chef, 
puisse oblenir de nos alliés que le Canger latent, fragile, même” 
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faible, qu'il y a dans toute esquisse ‘de réarmement des Alle- 
imiands soit moins un danger préalable et supplémentaire à 
Ja convocation d'une conférence à quatre que li sanction d'un 
éventuel échec de celle conférence, échec créé, par excmple, 
par la volonté de là Russie soviétique. 

Nous aimerions que sur ce point aussi vous puissiez naus 
donner volie sentiment, 

Je terminerai en vous disant ce qui e<t notre vœu commun. 

J'ai fat allusion tout à l'heure au danger que représente- 
ra.ent des divergences entre allics., Je conclurai en soulignant 
le danger, qui me parait peut-être plus grave encore aujour- 
d'hui, de divergences entre Français, Car, aprés tout, ce dont 
Sommes peut-être plus encore comptables que de la paix 
tout court devant lAssemlnée, devant lopinion publique et 
devant les généralions à venir, c'est à la fois de la paix ct de 
la liberté, (Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des &ffiires 
élrangeres, 

M. le ministre des affaires étrangères. Sur le derhier point, 
je voudrais répondre, non seulement à M. Daniel Maver, 1nais 
à ceclaims oraleurs qui ont parlé avant Jui, que nous sommes 
à la veille du jour où chacune des trois puissances occidentales 
remettra au gouvernement soviétique sa réponse, qui est une 
acceplation de Ja conférence à quatre. 

A l'ordre du jour de celle conférence, figurera entre autres, 
et à la demande même du gouvernement soviétique, la ques- 
lion qu'on appeile, faussement d'ailleurs, « le réarmement de 
l'Allemagne ». 

Celle question reste entière aussi longtemps que des contin- 
gents allemands n'ont pas éié recrutés et armés. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux Voix le chapitre 1000 au chiffre de 206.299.000 
francs. 

(L: chapitre 1000, mis aur voir, est adopté.) 

«© Chap. 1010, — Adininistration centrale, — Rémunération du 
personnel contractuel, 17, 14S.000 francs, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 1020. — Administration centrale. — 
Sulaies du personnel auxiliaire, 26.224.000 francs. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Me-dimes, messieu:s, je m'excuse d'abuser de 
la paroie, mais je voudrais, en l'absence de M. Gibert de Cham- 
brun, poser à M. le ministre une queetion relative à la titula- 
rkalion des auxiliaires de son ministère, 

( Nous avons appris, en effet, avec surprise et avec ennui, que 
dans ce chapitre ne figure aucun crédit pour assurer la titula- 
risabon des auxilaires du ministére des affaires étrangères, 

s'agit, en l'occurrence, du petit personnel, qui perçoit 
traitements extrêmement médiocres. La loi avait prévu le 
reclassement de ce personnel dans les emplois qu'il occupe 
réellement, Or, aucun crédit n'est prévu à cet effet. 

Une cireu'aire du mois de novembre dern:er, exelut la 
bilité d'effectuer ce reclaesement en 1950 et en fuf. 

On a dit, l'est vrai, à ce petit personnel qu'il aurait droit 
à des rappels, mais Je moindre grain de mil ferait bien mieux 
leur affaire pour leur permettre d'équilibrer leur budget, 
chaque mois, 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous preniez l'enga- 
geisent que vous ferez ce que vous pourrez pour obtenir du 
ministre des finances les crédits nécessaires pour opérer ce 
reclassement, 

Je vous demande de vous faire, dans votre ministère, l'avorat 
de ce petit personnel qui, vous le savez, est dévoué et parti- 
culièérement mal payé, 

J'espère que, si vos colègues font Ja même chose dans les 
autres départements ministériels, vous aurez une majorité qui 
vous permeïlra d'ob'enir, en cours d'année, les crédits néces- 
Faires. 

Ne failes pas attendre les intéressés trop longtemps, car vous 
Savez que si l'on veut avoir des services bièn gérés, il faut 
paver les fonctionnaires, qu'ils soient titulaires ou auxiliaires. 

M. le président. La paroe est à M, le ministre des affaires 
étrangères, 

M. le ministre des affaires étrangères. Il y à là deux ques- 
tions importantes, 

La premiére concerne le personnel auxiliaire. de nos pos'es 
à l'étranger. 

M. Pierre Cot. Celie question dépend du chapitre 1050, mon- 
sieur le minisire, C'est pourquoi je n'en ai point parlé. 

M. le ministre des affaires étrangères. En eflet, monsieur 
Pierre Cot, mais je vais la traiter tout de suite, ce qui vous 
évilera peut-être une autre intervention. 

Je re“onnais que la Situation de ces auxiliaires n'est pas tou- 
Jours favorable à l'intérêt du service, Je aussi qu'elle 
n'est pis très juste. Le recrutement a été, en effet, que'queluis 
défectueux, 


nossi- 


Nous sommes done train d'établir un statut Spécial 
ces auxiliaires en vue d'obtenir, d'une part, des gran 
bon fonctionnement du service et, d'autre part, l'ame 
de la situation matérielle intéressés. 

Il s'agit de discuter, vous l'avez reconnu, avee l'homue 1 
rible qu'est tout ministre des finances, Nous devrons, 65 
peusalion, opérer une compression des effectifs, dans to 


Inesure possible, Ces différentes mesures feront 
projet de loi spécial qui sera soumis à l'approbation du Pi: 

Quant aux auxilidres de l'administration centrale, aux, 
vous avez fait allusion, ils seront titularisés comme les 12 
liaires de toutes les administrations centrales, dans le cadre 
dispositions de Ja loi du 5 avril 1950, Un règiement d'adnis 
ration publique serx prochainement Soumis au nénislèrs 
finances et au Conseil d'Etat en vue de transformer les em ls 
d'auxiliaires en emplois de titulaires. Les auxiliaires actu 


ment en fonction seront ensuile titularisés dans ces 
conformément aux récen'es dispositions législatives, 

M. le président. Personne ne demande plus Jai parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 1020 au chiffre de 26.22:4n 
francs. 

Le chapitre 1020, mis aux voir, est adopté.) 

Chap, 4020, — Administration centrale, — ot 
allocations diverses, 28.276.009 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1040, — Services à Fétranger, 
bution des agents diplomatiques et consulaires, 
francs, » 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je ne veux dire qu'un mot en réponse à VW a 
ministre, à Savoir que je prends acle de sa promesse el que 
je suis heureux de savoir que les auxiliaires à Pétranger qui, 
en effet, sont particulierement mal pavés pourront bicniot, 
grèce à des compressions de personnel, étre mieux rémunites, 

Ce que je vous demande, monsieur le ministre, c'est d'air 
le plus rapidement possible car vous savez que, dans cer 
pays, ces fhnetionnaires sont dans situation Vraie 
navrante, On m'a ciié, noïamiment, le cas de ceux qui son 
Egvpte. 

Je ne suis pas obligé — et je m'en exeuse — de vous fire 
contiaince, mails je dois, en tout cas, prendre acte de vos 
gements. 

J'espère que, très rapidement, vous pourrez les mettre à ‘1° 
culion, ce qui est non seulement mon désir, mais, j en Suis 
le vôtre. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je voyage ass7 2 
vent inoi-méme pour me rendre comple de Fétat de choses one 
vous avez signalé. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja pare! 

Je mets aux vois le chapitre 1010 au cluffre 
frames. 

(Le chapitre 1010, mis aur voir, est adopté) 

« Chap. 1090, Services à l'étranger. — Rétribution de 
concours auxiliaires, francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4000, —- Services à l'étranger. — Indemnités et 400: 
calions diverses, %11.201.000 franes. » — (Adopté } | 

« Chap. 1070, — Délégation française auprès du conseil de 
l'orsanisation de Faviation civile internationale, — 
13.896.909 francs, » — (Adopmté.) 

Chap. 1080. — Délégation française auprès de 
tion européenne de coopération économique. — 
2.648.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1099, — Délégation française à l'agence inter! re 
des réparations, — Personnel, 32.092.000 francs, » — (Adepte) 

Chap, f100, — Délégation française auprès de Faute 
internationale de la Ruhr, — Personnel, 19.946.000 franc » 
— {Adopité.) 

« Chap. 1110. — Indemnités de résidence. 49.000.000 le 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1120, — Supplément familial de taitement, 2.24 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 1150. — Traitements du personnel en congé de ir 
gue durée, 1.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — Indemnités de licenciement. » (Mémoire) 


5° partie. — Malériel, fonctionnement dés services et 
d'entrelien. 


« Chap. 3000, — Matériel et fonctionnement de l'admin'-14 
tion centrale, 62.900.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3010. — Adininistration centrale. — Frais de déplive- 
ment et de mission dans la métropole, 3.250.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 320. — Lovers et indemnités de réquisition, 200.0 


francs, » — (Adopté.) 
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te eo 30 Achat, entretien et fonctionnement du mate- Rien n'est inscrit, cette année, dans le projet de budget 
Chap. JE ON au titre des réparations, Vous avez done tout abandon 


6.600.000 francs. » — (Adapté) 


À ion 3040, — Frais de représentation des agents des ser- 
6.222.000 francs. » — 

950. — Remboursement à diverses administrations, 
131.000 francs. » — (4dapte.) 
Li 93060. — Services à l'étranger. — Dépenses de maté- 

livers. 018.095.000 francs, » — (Adopté. 
DUT 070. — Délégation française auprès du conseil de 


ation de l'aviation civile internationale, — Matériel, 
000 francs, » — \doptlé.) 
Von 2080. — Délégation française auprès de l'organisa- 
ropéenne de coopération économique, — Matériel, 
à francs, » — (Adupté.) 


le président. « Chap. 2090, — 
ve interallite des réparations, — 


HE A 


francaise à 
1.200.000 


Délésation 
Matéri 


» 


“a parole est à M. Piscarlet. 


y, Alfred Biscarlet. À l'occasion de ce chapitre, je voudrais 
nnder au Gouvernement où en est la question des répa- 
En effet, dans la déclaration faite par le ministre des affaires 
erogcres lors de la discussion du dernier budget, il était dit 
France avait obtenu, en francs 1919, pour 25 milliards 


uu 
de reparations, 

ov les dommâges subis par la France durant l'occupation 
allemande avaient été évalués à 4.985 milliards de francs 1M7, 
qui équivaudrait à 5.000 milliards de francs 

Vous aurions donc reçu 25 milliards de francs sur 5.000 mil- 
Jurd<, soit un deux centième des dommages subis. 

or. les accords entre alliés, et notamment l'accord de Pots- 
dun. mettaient en tète notre droit aux réparations, L'accord de 


Jotsdum précisait, en particulier: 

Conformément à la décision prise par la conférence de 
Cruuve, suivant laquelle i Allemagne sera contrainte de com- 
penser, dans la plus grande mesure possible, les pertes et les 

nces qu'elle à causées aux nations unies et à la respon- 
desquelles le peuple allemand ne peut échapper, l'ac- 
cord suivant sur les réparations est ». 
suivait l'ensemb'e de l'accord. 
l'issue dé !a conférente de Potsdam, avant de prendre 
l'avion, le président Truman déclarait: 

Le premier objet des rénarations est d'enlever à l'Allemagne 
but ce qui peut lui permettre de préparer une nouvelle guerre. 
Le deuxieme objet des réparations est d'aider à la renaissance 
des pavs dévastés par Fattribution des biens d'équipement 
ct d'outillage prélevés sur l'Allemagne. » 

Or, d'après vos déclarations de 1949, nous sommes loin de 


des accorus de Polsdam et des promesses de 


la réalisation 
M. Truman. 
des 1957, M. Rueff, président de l'Agence inleralliée des répa 
rations, déclarait: 
L'inexécution de la polilique des réparations tend à main- 
leur en Allemagne l'équipernent des usines de guerre. » 

Au sujet des usines, je rappelle que l’on avait prévu que 
La16 usines allemandes de: zones occidentales étaient destinées 
aux teparalions. Je voudiais que M. le ministre nous dise com- 
bien d'usines, sur ce tota!, ont été attribuées, et comb'en l'ont 
ti à la France. 

Je demande également à M. le ministre pourquoi la France 
ha pas reçu les réparations auxquelles elle avait droit; pour- 
quoi les grandes usines qui devaient être démontées, comme 
les aciéries Thyssen, ne l'ont pas été. Pourquoi, enfin, les puis- 
Sanres occidentales Jaissent-elles reconstruire des usines dont 

: démantèlement avait commencé, comme les usines Hermann 
Gosring ? 

Vous venez de supprimer toute limitation à Ja production 
d'acier de Allemagne occidentale, La limite avait été fixée 


45 millions de tonnes en 1946, puis à {1,1 millions de tonnes. 


n'y a maintenant plus de limites, 

Vous avez déclaré vous-même, à Ja commission des affaires 
lrunsères, que surplus était destiné X l'armement nécessaire 
4 « la dé’ense de l'Eurspe »,. comme vous dites. Donc, vous 
l'arsenal de la Rühr et c'est pour cela que vous 
ä\tz abandonné les réparations. 

Cest aussi pour cela qu'en 1947, à Moscou, vous avez brisé 
là solidarité franco-soviétique, solidarité qui reposait, en parti- 
tilier, sur notre communauté d'intérèts, sur notre commune 
Securité et sur notre commun besoin de paix. 

Vous avez sacrifié la France à la préparation de la guerre 
ü iZreséion. 

Devant les conséquences de votre politique, vous ne pouvez 
Pas vous réfugier dans le mutisme ou vous lancer dans-des 
déclarations qui seraient mensongères. Vous devez répondre 
avec clarté et sans faux-fuyant aux questions posées concernant 
le droit de la France à la réparalion de ses ruines et de ses 
uestructions. 


illez demander aux Français plus de 200 milliards 


Mais vous | 
pour que 


d'impôts nouveaux pour le réarmement, 200 mail 


les tits ou les frères des’ fusillés, des massacrés, des déportés, 
pour que les Français soient enrûlés à côté les bou \UIX 
nazis et sous les ordres de généraux hitlériens, pour là guerre 
de Hitler et àe Laval contre l'Union soviétique 

Rien ne caractérise mieux que l'abandon des réparations et 
le réarmement de l'Allemagne voire poatique male 
et antifrancaise, cette poiitique que le peuple 
nimement et Sans apn (Applaudissements tren 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie 
Je mets aux voix le chapilre 5090, au chitire de 
france. 


Le chapitre mis aur voir, esl lopté. 

« Chap. 1100, — Délégation française aupres le l'autorité 
internationale de la Ruhr. — Matériel, 3.825.000 rat — 
xddopte 

« Chap. 2110. — Frais de correspondance, de courriers et 


| \dopte 
250 millions de francs. » 


[(rancs, » 
VOYASE, 


154 millions de 
Frais de 


de valises, 
« 3120, — 
(Adopte.) 


M. le président. « Chap. 21%0, -- Missions, Parti 
aux conférences internationales, 213.695.000 francs. » 


naltor 
pation 


M. Barthélémy a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 4.916.000 francs le crédit de ce chapitre en supprimant le 
crédit ouvert au titre de l'article 5 dudit chapitre (frais de 


mission et de représentation des membres français de lPAssem- 
blée cousultative e iropét nne de Strasbourg 
La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. L'article 5 de ce chapitre prés it un 
crédit de 4.416.000 francs pour le payement de frais de Imis- 
sion et de représentation des membres français de FAssembiee 
consuitative européenne «le Strasbourg, 

Le groupe communiste demaade la suppression pure et simple 
de ce crédit, en conséquence même de la position qu'il a 
prise contre la création de ladite assemblée européenne, qui 
n'est ni l'expression de l'Europe géographique, ni celle de 
la démocratie, ce qui lui enlève, aux yeux des peuples, toute 
espèce d'autorité. 

Le peuple français n'a jamais été consulté pour dé.éguer 
à l'assemblée de Strasbourg ceux qui ne sont, en fait, que 
des représentants de la majorité parlementaire qui soutient 
un gouvernement d'ailleurs formé à l'inverse de l'image de 
la nation. (Erclamalions sur de nombreux bancs à gauche et 
au centre.) 

Cette notion d'union européenne rappelle fâcheusement une 
terminologie bien souvent entendue au cours des émissions 
de la radio hitlérienne, lorsque les calicots teadus par l'armée 
d'occupation en travers des rues de nos villes asservies pro- 
clamaient: « Les armées européennes sont viclorienses sur 
tous: les fronts », elogan présomptueux que événements 
ultérieurs démolirent avec un certain éclat, 

Mais formule inexacte sert aujourd'hui de point de 
ralliement aux manifestations les plus tapageuses et les plus 
provocatrices des revanchards de l'Allemagne occidentale non 
dénazilire, \ 

C'est ainsi que, le 2% novembre dernier, 3.500 jeunes Alle- 
mands, apres avoir abattu les seuls poteaux frontières francais, 
venaient d'outre-Rhin en autocars, sans passeports, manifester 
au chant du Deutschland über alles — « l'Allemagne au-dessus 
de tout » — devant le siège de l'Assemblée européenne. 

Cette manifestation, orzanisée sous prétexte d'une rencontre 
internationale de Ja jeunesse « européenne », était dirigée par 
d'anciens officiers de la Wehrmacht. 

Pour l'organis.tion de cette marche sur Strasbourg, des 
mesures avaient élé prises de longue date par les revanchards, 
sur lesquels s’äppuie le gouvernement de Bonn. 

Un journal de Genève à publié le texte de la circulaire adres- 
sée par l'un des organ'eatenrs de cette mani'estation insultante 
pour ia France, dans laquelle il recommande: 

« Il faudra que les autocars empruntent des routes différentes, 
afin de ne pas attirer l'attention. 

« Ne pas craindre de crier contre les formalités, en évitant 
toutefois de heurter lé sentiment national des douaniers suieses. 
Mais, du côté français, y aller carrément et, au besoin, forcer 
le passage, 

« Tous les chefs de 
divers côtés, à l'heure 
trée et occuperont ja 
de s'y opposer par la 

« Vous bénéficierez de l'effet de la surprise et, en vous 
montrant bien résolus à conserver votre position, vous sergz 
les maitres de la situation. » | 

Cette préparalion minutieuse est dans la plus pure 
tion hitiérienne. Elle parait être, ça raccourci, le schéina de 


cette 


section et leurs hommes arriveront de 
fixée, devant la salle, Hs forceront l'en- 
tribune. Personne ne sera en mesure 
violence, 
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tactique pee que développe le gouvernement d'Allcma- 
gue occidentale au cours des négociations qu'il méne, sous 
couvert d'européanisine, au sein des diverses conférences et 
assembiées du monde atlantique, artificiellement forgées pour 
les besoins de la cause de l'impérialisme yankee. 

D'abord, les cheminements ténébreux « par des routes df- 
férentes, afin de ne pas éveiller Fattention ». Ensuite, lorsque 
l'égalité des droits S'appuiera sur des effectifs suffisamment 
hombreux de combal teams jumelés en divisions munies 
d'armement moderne, il sera possible d'y « aller carrément » 
et, au besoin, « de forcer le passage et de revenir ainsi mai- 
tre de la situation », selon les termes eluployés par les 
organisateurs de celle manifestation, 

Les troupes d'assaut des jeuncs revanchards allemands ont 
trouvé devant elles fa frontière libéralement ouverte, comme 
par un gesie svmmbolique qui, à coup sûr, n'était pas forluil, 
à l'heure méme où Adenauer el les Américains exigeulent 1e 
réarmement de FAHernagne. 

A la heure — et c'est un autre symbole — lilustre 
francais Johot-Curie étail arrété, à la frontiére germa- 
ho-polonaise, par des policiers allemands, 
autorités américaines, alors que ses passeports éluent par- 
failement en règle. H fut refoulé apres eing heures dinter- 
rogaltoires et de vexations et traité cotnmes un 
mmallaiteur, ainsi que le rappelait il y a un instant M. Cham- 
beiron. HE est vrai qu'il revenait de présider, à Varsovie, Je 
2e congrès mondial partisans de la paix. Crime iexpiable 
pour ceux qui préparent une troisitine guerre mondiale ! 

C'est le méme « erhme » de parcifisme qui, en méme lemps, 
a fait expulser de France l'écrivain antifasciste  aflermande 
Anna Seghers, exilée depuis plus de dix ans et dont la mère 
est morte gazée par Ics bourreaux hitlériens dans l'enfer 
d'Auschywitz. 

Ces événements ont soulevé une grainle émotion À Sfras- 
bourg où de nombreuses délégations sont allées protester 
à la préfecture et où le conseil municipal à condanineé ki pro- 
vocation de soi-disant « jeunesses européennes 

Les populations francaises de l'Est cormprennent de plus en 
plus clairement qu'une telle assemblée n'est qu'une sorte 
de conseil d'étlatmajor politique eréé pour suseiter un chat 
favorable au rearmement de FAllemagne, afin d'en faire le 
hovau et le moteur de l'armée européenne que les iinpéria- 
voudraient lancer agressivement contre l'Europe de 


savant 


listes 
l'Est, 
Ces populations qui, plus que toutes autres, ont lerrible- 
ment souffert de trois invasions allemandes en soixante-dix 
uns, savent que cela n'a rien à Voir avec la défense de Ja 
paix et que la résurrection d'une armée dans l'Allemagne 
tevancharde d'Adenauer fait peser sur elle la menace précise 
d'une quatrième invasion. 

Cette assemblée est un des rideaux de fumée à l'abri des- 
quels FAllemagne est en train de reconquérir, avec Fegalité 
des droits, la possibilité de reconstituer une armée puissante 
pour la lancer à Fassant d'un nouveau parallèle, selon le 
vœu de M. Reuter, maire de Berlin-ouest, au risque de eréer 
en Europe celte situation atroce que lon connait aujourd hui 
en Corée et qui fait qu'ii y a trois jours une dépêche de 
Séoul s'exprimait ainsi: « Ofliciers el solbts s'interrogent sur 
l'avenir, Ltilisera-t-on la bombe atomique en Corée ? Les 
forces alliées quitteront-elles ce pays alin de pouvoir le dé- 
luire de fond en comble ? » 

La protection américaine, sous le couvert de FO.X.F., coûle 
affreusement cher à la Corte du sud. Ea défense de l'Europe 
de l'ouest, sous le souvert de l'Assemblée européenne, puis- 
se-t-elle ne pas être payée au raôme prix ! 

C'est dans lombre propice projetee par celle assemblée 
consullalive, que lon créé Je elinat favorable au rélablrs- 
sement des relations avec: Franco, le complice de l'AHermagne 
hitlerienne, parce que sa coFaboration est nécessaire à Ja 
création d'une armée européenne occidentale offensive, 

La décision qui rend possible l'entrée de Franco au sein de 
l'assemblée européenne de Sliashourg a provoqué même 
protestation du secrétaire général du parti socialiste espagnol 
Llopis, auprès du Comiseo, s'est exprimé ainsi : 

« L'Europe à parlé à FO, NX. U. — du moins ce que nous, 
socialistes, afppelons l'Europe. Et FEurope s'est abtenue., ‘Toute 
l'Europe, moins deux pavs — Hollande et Belgique — qui, ne 
considérant pas suflisante l'abstention, ont voté en faveur de 
Franco, Pas un seul pavs d'Europe gouverné par les socialistes 
n'a voté contre Franco. Pas un seul! 

« Jusqu'à maintenant le peuple espagnol, en son âme et 
conscience, avait le droit de choisir entre Franco, Staline et 
la démocratie. Le peuple espagnol, en perdant sa foi dans les 
démocraties, doit choisir maintenant entre Franco et Staline. 
Vous pouvez être sûrs que ceux qui subissent depuis douze 
nus l'atroce lyrannie franquiste ne choisiront pas Franco ». 

Voilà quelles sont les manvaises besognes que prépare el 
que couvre votre assemblée consultative européenne. 


sur l'ordre des- 


C'est pourquoi, résolument hostile à l'existence même d'une 
teile assermblée, le groupe communiste demande là SUpprese 
sion du crédit destiné à subvenir aux frais de mission et je 
icprésentution de ses imermbres français. 

æs 3 millions de francs ainsi libéré<, qui ne sont qu'une 
petite partie de ce que coûte aux Francais Passemblée conan 
fative de Strasbourg, seront mieux empiovés à Hi constru tion 
de quelques logements supplémentaires pour malheureux 
sinistrés alsaciens qui sont encore abrités dans de précaires 
baraquements provisoires... 

M. le ministre des affaires étrangères. Allez demander | 4 
des Alsaciens ! 

M. André Barthélemy. où qui se trouvent encore contri it 
à demeurer, contre leur gré, dans les régions d'accueil où 
pendant la guerre, les conduits un Jamentable 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 2, 

Je mets aux voix l'amendement de M Barthélemy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Per-onne ve demande plus 

Je mets aux voix le chapitre 2130 au chiffre de 213 mil. 
lions 695.000 francs, 

Le chapitre voir, est adopté.) 

W. le président. « Chap. 3159, — Archives. — Bibliothoqus 
et documentation, — Publication de documents diplomatiques, 
— Fonclionnement de Fatelier de nricrophotographie, 5 nul 
Dons 271.006 francs, » — (Adopté) 

« Chap, — Informations et presse. — Dépenses de 
matériel et diverses, francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 5160, — Frais de réception de personnages élransers 
-- Presents Giplonaliques, francs, » — (Adopté. 

M. le président. « Chap. 170, — Frais de représentation deg 
mermbres de Ja délégation francaise anprès l'organisation 
curopécnne de coopération économique, 2 millions de 

M. Puscurlet à déposé un amendement tendant à <uppriner 
le libellé et la dotation de ce chapitre. 

La parole e<t à M. Bisearlet. 

M. Alfred Biscarlet. Par amendement je demande 
pression du erédit figurant au chapitre 3170 pour « Frais de 
représentation des membres de délégation 
de lorgarmisation européenne de coopération économique 

Je demande cette suppression parce que cette organisation 
est partieuliérement malfaisonte pour Féconomie franeaise. 
assure la transformation de Féconomie de paix en économie (a 
guerre. 

est une chose au moins qui paraît claire aujourd'hui, 
que tous Vos plans éconermiques r'ont qu'un but: assurer les 
conditions les plus favorables à fa préparation accélérée de a 
gnerre d'agression contre FÜrion soviétique et les démonra- 
lies populaires 

Le plan Marshall à plongé l'économie française dans le 
marasme, à atigimenté le chômage, a ruiné des milliers 
tisans, de commereants, de petits et moyens industriels frau- 
Quis. 

M. Jean Deshors. faux! 


M. Alfred Biscarlet. Le plain Marshall à livré notre 
et notre agriculture aux monopoles amérivains. 

La jibéralion des échanges à précipité la colonisation de notre 
pars pur les tinanciers de Wall Street. 

tes mesures économiques n'avaient qu'un but. assurer là 
base économique du plan de gucrre des dirigeants américiun. 

Celle constatation est devenue évidente avee le plan 
ra de fusion des industries du charbon et de Facier de l'Ouest 
de FAtlemagne et de France. 

La ruine de nos industries charbonnière et métallurgijue 
sonne le glis de notre indépendance nationale, 

Le plan Schuman redonne à FAllermigne un formidable poten- 
liel industriel et reconstitue le puissant :rsenal de guerre de 
la Rubhr, cet arsenal qui a permis à l'Allemagne de mener deux 
guerres mondiales d'agression en vingteitmp ans, cet 
qui doit alimenter, selon les plans américains et avec la 
plicité du gouvernement Pleven-Schuman-Moch, 
guerre d'agression, 

La Situation économique de la France empire de mois en 
mois, Cinq cent mille auvriers, dont quatre-vingt mille mineurs, 
ont été chassés de leur travail. L'économie de paix <e pars 
Ivse. Vous reconnaissez vous-mêrmes cetle paralysie, Le Morde 
du 6 décembre dernier indiquait : | 

« M. Hobert Büron fait ressortir nos difficultés d'approvision- 
nement en mmalières prermicres, » 

M. Buron est secrélaire d'Etat aux cffaires économiques. Dans 
Sa conférence de presse, il à souligné les oïfficultes d'approvi- 
Stennement, notamment en matière de charbon, de pate à 


papier, de textiles, de métaux non ferreux, de caoutchouc, ete. 
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tés sont celles de tous les pays du plan Maïshall. 
elle aussi, malgré sa puissante, mendie à 
lques miettes pour son industrie, Et laccord 
rte l'agence United Press, c'est, en déti- 
l'accéléralion du 
subordonné à la 


ces difficul 
Washington que 
Tappol 
l'association écononnque en vue de 


lout est donc 


rérmement des deux pays. 

préparation à gucrre. 
conséquences de celle 
marshal 


sont catastrophiques 


isés, particulièrement pour la 


pot (ous les pays 

France. Le niveau de vie en France à baissé de 60 p. 100 sur 
l'vant-guerre, €t les prix montent sans cesse, Pour ne citer 
qu'un exemple, d'ici au printemps prochain, l'augmentation du 
prix des chaussures sera de 33 p. 100. { 

Lt les dirigeants américains trouvent que notre niveau de 
\ n'est pas encore assez bas, que les salaires des ouvriers 
être et que les paysans, les artisans, les com- 
merants doivent payer plus d 

de l'O. E. C. E., dans une 


Le président du comité exéculi 
contcrence de presse à Washinglon, vient de préconiser un 
nuvel abaissement du niveau de vie en Europe occidentale 
jour ässurer dans de meilleures conditions le réarmement. 

transformation de léconomic de notre pays en économie 
de suerre, c'est Votre œuvre. 

\hiutenant, vous allez plus loin: vous réarmez l'Allemagne 

je l'Ouest pour refaire à notre frontière une puissance agres- 
sue, ce qui constitue un danger mortei pour là France. 
Le. fruits de votre politique sont amers pour les Français. 
aus, de plus en plus nombreux et chaque jour plus unis, 
il <e dressent contre Votre politique criminelle. Le peuple de 
par vous a donné hier soir plus qu'un avertissement, 

Vous vous refusons tout crédit ne” votre politique de ruine 
et de guerre, Sur ja suppression des crédits concernant FO. E. 
nous demandons le serutin. 

M. le président. Mon-ieur B<carlet, je vous rappelle que la 
sance doit être levée à minuit. 

Si nous voulons terminer la discussion en cours avant minuit 
— et je crois que c'est possible — il nous faut éviter toute 
perte de temps. 

votre demande de scrutin ? 

M. Alfred Biscarlet. Qui, monsieur le président, Etant donné 
l'ruportance de la question, je maintiens ma demande scrutin, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Bis- 
carlet, 

Je suis sasi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. : 

(Les votes Sont recuerlis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Pour l'adoption ......... 179 


L'\ssemblés nationale n'a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3170 au chiffre de 2 millions 
francs. 

Le chapitre 3170, mis aux voir, est adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 17 millions de francs. 
— Adopté.) 

« Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aména- 
scment et de déménagement, 212.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
‘ovations viagères annuelles prévues par l’article 1° de la loi 
di IS septembge 1940, 300.000 france. — (Adopté.) 

Chap. 4030, — sociales, 2.213.009 francs. — (Adopté.) 

Chap, 4010, — Secours, 6.500.044) francs. — (Adopté.) 
Chap. 4050, — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
ai Utre du régime de sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


1° parlie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Œuvres françaises à l'étranger, — Enseigne- 
el œuvres, 2.731.921.000 francs. — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5010. — Ofuvres françaises à l'étras- 
— Echanges culturels, 489.196.000 francs. » 

Li parole est à M. Thuillier, 


ce hapitre 
affaires 


M. René Thuillier. Je me suis st 
afin d'eutrelemir l'Assemblée et M. ministre 
changéres de deux questions qui intéressent à la fois le depar- 
tement du ministère des affaires éliangères et Fexistence méme 
de Fiadustrie du cinéma français, 

La premiere question, je Fat dejà posée pat lai Voix au Jonr- 
orale pus 


des 


nal officiel, en Sollicitant une réponse qui 
encore venue en raison de Ja double défaillance de M. Île 
nanistre aux séances des 24 novembre et $ décembre derniers. 

S'agit des films français projetés sur des éerans des trois 


zones d'Allemagne occidentale, produetents votent tot 
des revelles provenant de projection de teurs films dans 
ces Zones bloquées sans rétmission de lautre eûté de Ja 
frontière, Cetle situation se prolonge depuis des années sans 
que les protestations des intéressés aient réussi à arracher une 
Satisfaction substantielle 

Giavement concutrencé sur ses propres écrans par Île 
américain, le cinéma français n'avait Vraiment pus besoin de 
ce blocage de recettes qui lui cause un préjudice grave! 

C'est pourquoi j'avais demandé à M. le ministre de vouloir 
bien faire connailie à l'Assemblée nationale, outre les raisons 
de ce blocage et fx somme globale approximative qu'il repré- 
sente, les mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
mettre un terme à un état de choses qui, à ma connalissanes 
est le seul exemple du gente. Je renouvelle cette question et 
souhaiterais obtenir une réponse positive 

La seconde question est relative aux 
quelles s'opère l'exportation des films français. 

L'exporlalion de nos films rencontre de grandes difficultés, 
dues, pour une grande part, à la concurrence des films améri- 
cains sur presque tous les marchés. Ea parliculier, place 
occupée par les films français sur les écrans suisses et belges 
est réduite à sa plus simple expression, bien que ces deux pass 
soient des marchés traditionnels et, en quelque sorte, natu- 
rels de l'industrie cinématographique française. une pro 
portion à peine moindre, le cinéma américain a inondé aussi, 
à notre déiriment, les marchés d'Angleterre et d'Hailie. 

Le Gouvernement français prélend appliquer dans ce domaine 
un principe de réciprocité, c'est-à-dire n'admeftre l'exploitation 
eu France de films étrangers doublés que dans la mesure où 
les pays producteurs assurent à nos films des débouchés sur 
leurs p'opres CCrans. 

Une politique de ce genre a effectivement été appliquée à 
l'égard de ltalie avec laquelle un accord cinématographique 
a été signé. Ses résultats semblent devoir être satisfaisants. 

En ce qui concerne l'Angleterre, cette politique n'a pas c'e 
suivie avec toute la fermeté souhaitable et nos exportations 
vers ce pays restent insuffisantes. 

Mais c'est à l'égard des Etast-Unis que notre polhtique est la 
plus choquante, Non seulement les films américains continuent 
d'absorber prés de Ja moilié des recettes globales des salles 
de notre pays, alors que les films français ne sortent aux Flats- 
Uuis qu'au compte-goutte et dans de petites salles spécialisées, 
mais le régime préférentiel dont bénéficient les Etats-Unis va 
jusqu'à leur donner le droit de déterminer la politique fran 
à l'égard des autres pays. 

En effet, c'est dans les accords cinéinatographiques franco- 
américains de septembre 1948, dits accords de Paris, que sont 
tixés, et le nombre des films américains admis à être exploités 
en version doublée en France chaque année 121 et le 
nombre des films étrangers, autres qu'américains, qui peuvent 
être exploités en France en version doublée chaque année -- 
seulement. 

Les Etats-Unis ont, à maintes reprises, tenté de faire accepter 
celle disparité au moyen, notamment, de nombreuses promesses 
concernant l'exploitation des films français aux Etats-Unis. 

I s'est bien vite avéré que toutes ces promesses étaient falla- 
cieuses et que le comité en question n'avait d'autre but que de 
faire pression sur l'orientation de la production cinématogra- 
phique francaise, 
Enlin, dernière considération, le même mépuis des intérêts 
éCONOMIqUES de l'une de nos principales industries et des inté- 
LS culturels de notre pays se retiouve dans la politique du 
Gouvernement à l'égard de F'Union soviétique et des déimocra- 
lies populaires. 

La Pologne, la Rouman'e, la Tehécoslovaquie et Ja Hongrie 
ont acheté de nombreux filins en France, la Tchécoslovaquie, 
en qparliculier, bien que l'accord cinématographique frane- 
tchèque n'ait pas été respecté par la France qui n'a pas rempli 
ses Obligatioss en ce qui concerne les importations de films 
tchèques auxquelles elle devait procéder, 

Or, depuis quelques mois, la censure s'oriente vers le refus 
systématique du visa opposé aux films des démocraties popu- 
laires. 

Un film de long métrage et deux courts métrages hongrois 
viennent d'être interdits, de même que cinq courts métrages 
polonais. 

Tout se passe comme s1 le Gouvernement voulait interrompre 
tout échange économique et culturel avec ces pays. 
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Les choses sont encore bien plus netles en ce qui concerne 
l'Union soviétique. Depuis un an, toutes les autorisalions de 
doublage el les autorisations d'exploiter des films en version 
doublée, c'est-à-dire autrement que dans un très petit nombre 
de salles spécialisées, sont refusées aux tilms soviétiques sous 
rélexte que FU. KR. S. $S, n'achète pus de films français et que 
le Gouvert.ement français exige une poltique de réciprocité, 

Or, je n'apprendrai rien à M. le ministre des affaires étran- 
gères en lui disant que, depuis de nombreux mois, la déléga- 
commerciale de l'Union soviétique à Paris propose d'ache. 
ter un certain norwmbre de tilms français, en principe huit ou 
üeuf pour commencer, et demande, mais sans pouvoir obtenir 
la moindre réponse, qu'un accord d'échange soit conclu. 

D'autre part, les refus de visas de censure, très nombreux 
depuis deux ans, se sont à tel point multipliés depuis eet été 
qu'ils prennent l'aspect d'un système destiné à faire échouer 
bout accord d'échange avec l'Union soviétique. 

Parnu les derniers films soviétiques interdits par la censure, 
citons: Et l'acier [ut trempé, La chute de Berlin, Un homme 
vérilable, et ième Le cuirassé Polemliine, un des classiques 
du cinéma mondial, que %es millions de spectateurs français 
ont déja vu avant la guerre. 

Outre des refus de la censure, il faut citer les innombrables 
entraves et tracasseries administratives qui vont de la réten- 
tion des dossiers pendant de-longues semaines aux servires de 
la censure où au ministère de l'information jusqu'au blocage 
des copies en douane. 

Enfin, pour le film Les Audacieur, la censure avait poussé le 
zèle jusqu'à demander la coupure du portrait du maréchal 
Staline, qui apparait, quelques secondes, pendant une course de 
chevaux, sur les murs d’un hippodrome, exigence extravagante 
retirée après coup, d'ailleurs, à la suite des protestations qu'elle 
avait soulevees, Mais 11 demeure que vos censeurs, bien peu 
qualifiés puisque vous les désavouez le lendemain, sont encore 
er, fonctions. 

J'en déduis qu'on fait tout pour empêcher la conclusion de 
négociations entre la production cnématographique française 
et la production soviétique. 

Pour Pinstant, non seulement le miristère des affaires étran- 
gires parait se désintéresser de la question, mais son représen- 
tant à la commission de censure s'est associé au refus dont je 
viens de parler. 

Telles suut les deux questions que je voulais poser à M. ïe 
ministre des affaires étrangères, Celle qui concerne l’exploita- 
tion des films français en Allemagne est posée depuis le mois 
de novembre: l'autre, relative aux accords commerciaux entre 
la France et l'Union soviétique, l'est depuis déjà des années et 
nous attendons en vain la moindre réponse du ministre. (Ay- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le prés dent. La parole est à M. le ministre des aflaires 
étrangeres, 

M. le ministre des affaires étrangères. Je ne suis pas en 
mesure de répor.dre, car,<heureusement, l'ensemble de ces 
eng n'est pas de mon ressort, L'essentiel! de la réponse 
devra étre donné par M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce et par M. le ministre de l’iformation. 

M. le président. La parole est à M. Thuñllier, 

M. René Thuillier. Je m'élonne, monsieur le ministre, que 
Vous m'ogposiez incompétence aujourd'hui 12 décembre. 
J'ai posé la question au début du mois de novembre, il y a 
donc six semaines. Vote atllaché auprès de l'Assemblée m'a 
fait congailre, à plusieurs reprises, que les services de votre 
ministère réunissaient la documentation nécessaire. Cela ne 
signifié pas qu'un autre ministère doive me répondre. 

M. le ministre des affaires étrangères. Cela prouve que je 
ne possède pas encore cette documentation. 

M. René Thwillier, 1! aurait été plus simple que vous m'in- 
vitiez tout de suite à m'adresser & un autre ministre. 

Si je vous ai posé la question — des membres de la commis- 
sion de la presse qui, par hasard, sont ici présents à cette 
heure tardive pourront confirmer mes dires — c'est que g° 
l'avais préalablement posée au ministre de l'industrie et Qu 
commerce qui m'a renvoyée au ministère des affaires étran- 
gères. Je voudrais savoir à quoi m'en tenir une fois pour toutes. 

Est-ce le ministre de la production industrielle qui s'occupe 
de la production einématog'aphique ? Est-ce le ministre des 
affaires étrangères qui s'occupe des échanges de devises avec 
les territoires occupés d'Allemagne occidentale ? Voilà des 
questions précises pour lesquelles —"je l'espère — j'attendrai 
moins longtemps les réponses que je n'ai attendu celles à mes 
deux premières questions. 

M. le ministre des affaires étrangères. La question des devises 
intéresse le ministre des finances et la question de l'exploita- 
tion du cinéma n'est pas non plus de mon ressort. 

M, le président. Monsieur Thuil'ier, je vous prie de conclure. 
Il faudrait achever celte discussion. 


M. René Thuillier, Nous pourrons la lerminer à la sance y 
demain malin. J'ai le droit de poses des questions à y le 
ininistre. 

Je constate que lorsqu'on désire poser des questions Pat ticu 
lièrement importantes concernant la production cinématogya. 
phique française, où ne sait jamais à quel ministre esser, 
Quand on interroge le ministre de l'industrie et du commis 
celui-ci répond: Voyez le ministe des affaires étrangère: 
quand, en séance, on s'adresse au ministre des affaires cu 
gères, il déclare: Je ne connais absolument rien à votr ve 
loire: les devises, le cimiéma, cela ne m'intéresse pas. 

Mais cela intéresse beaucoup d'autres personnes. Eh 
le Gouvernement s'arrangera comme il le voudra. faudra 
quand mème, qu'il frouve un jour cu l'autre l'un quele nique 
de ces ministres pour nous dire ici exactement ce qu'il faut poue 
que des produeteurs, (les artistes, des machinistes, des ouvrier 
des techniciens du cinéma framcas sachent que leur gagne: 
pain est préservé et qu'ils pourront continuer à exercer low 
professfon, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 489.146 (09 


franes. 


(Le chapitre SMO, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5020, — Œuvres françaises à l'étranger, — Entretien 
et dépenses immobilières des établissements eulturels, 47 mil 
hons 140.000 francs. — (Adonté.) 


« Chap, 5030. — Œuvres françaises à l'étranger. — Service 
des emprunts, 7.819.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 5040, — Subventions à des organismes internatios 


naux, 6.391.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5050. — Alacations à la famille d'Abd-El-kader, 
8 milions de franes. » — (Adopté.) 

M. le président. La suite de la diseussion est renvovée à la 
prochaine séance. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Astemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 41589, distribuce et 
renvoyée à lexam?n de Ja commission des immunités parle. 
mentaires. 

J'ai recu une demande en aulorisalion de poursuites contre 
un inembre de l'Assemblée. 

La demande sera 4 sous le n° 11590, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai reçu une dermañde en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 11599, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
ruentaires. 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Repu- 
blique demande à l'Assemblée nationale de prolonger jusqu'au 
31 décembre 1950 inclus le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi adop- 
tée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à créer une promotion spéciale dans l’ordre de la Légion 
d'honneur, dile « Promotion de l'énergie », à l’occasion du ein- 
anniversaire de l'Institut électro-technique de Gre- 
noble. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 11592, distribuée et, 
s'il n'y à pas Le: ren renvoyée à la commission de la 
produetion industrieile. (4ssentèment.) 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'informe !'Assembhite que j'ai reçu de M le 


président du Conseil de la République une communication d'où 


il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exerctts 
périmés, 

Acte est donné de cet avis conforme. : 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance où 
30 novembre 1950 élant devenu définitif, sera transmis au bwi- 
vernement aux fins de promulgatien,. 
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RENVOIS POUR AVIS 


4, te président. La commission des affaires économiques de- 
maunde à donner So avis Sur: 

j» Le projet de loi n° 1103$ relatif au développement des 
crédits affectés aux dépeuses de fonctionnement des <ervices 
civils pour l'exercice 4951 (finances et affaires économiques), 


qui à été renvoyé pour examen av fond à la commission des 


dinances: 

. projet de loi n° 113%8 tendant À la réorganisation 
des transports ferroviaires et roubiers et à l'assainissement 
nancier de la Société nationale des chemins de Ter francais, qui 
acte renvoyé pour examen au font à la commission des moyens 
de et du tourisme. 

La commission des finances deniande à donner Son avis «ur: 

La proposition de tésoution 11326 de de Menthon 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à titre exceptionnel la gratuité de l'envoi d’un 
colis aux soldats d'Indochine à l'occasion des fèles de Noël, qui 
a clé renvoyée pour exmen au fond à la commission de ja 
défense nationale ; à 

» [a proposition de Joi n° 1468 de M. Alphonse Denis et 
plusieurs de ses collègues, tendant à arcorder pour jes fêtes 
de Noël un secours d'urgence de 100 kilos de charbon à tous 
les économiquement faibles exonérés de l'impôt sur Ja cote 
mcbilicre, qui a été renvoyée pour examen au fond à la com- 
russion de Ja famille. de la population et de la santé publique ; 

3 La proposition de loi n° 11469 de M. Penoy et plusieurs 
de ses collègues tendant à rétablir l'allocation de salaire unique 
et l'allocation de logement à certains membres salanés de la 
famille des exp'oitants ägricoles, qui à été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de Tagricultare ; 

ÿ» La proposition de loi n° {1479 de M. Delachenal tendant 
à modifier l'article 14 de la loi n° 55-854 du 21 juillet 1950 relatif 
aux primes à la reconstruction, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre : 

5 Le projet de loi r° 11536 portant augmentation des effec- 
tifs budgétaires en officiers et sous-officiers servant au delà de 
lh durée légale et autorisant des rengagements spériaux pour 
lindochine, qui a été renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de la défense nationare. 

la commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution n° 11302 de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues tendant à invitér Je Gou- 
vernement à promulguer les statuts des personnels des centres 
d'apprentissage, qui a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission du travail et de la sécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer cès renvois pour a\is. (4ssentiment.) 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 16 novembre 1950, l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale la proposition de résolution de M. Manceau 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir et à développer la production de tracteurs français 
dans nos usines et notamment à l'usine Renault du Mans par 
l'arrét d'importations de tracteurs étrangers et. par le dévelop- 
pement des crédits agricoles (n° 11318). 

. La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
licompétente. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l'Assem- 
blée sur le renvoi de cette affaire à la commission de la produe- 
lion industrielle. 

IUn'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi ordonné. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le présidenc J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif à la contribution des 
patentes et à diverses dispositions concernant les impositions 
départementales et communales (n°5 8763, 9084). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 115S4,-distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, le ministre de l'agriculture un projet de loi 
tendant à proroger les délais actuellement impartts aux sociétés 
coupératives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agré- 
ment et la mise à jour de leurs Statuts, 

Le projet de loi sera impruné sous le n° 185, distribué et, 
S'il n'y pas d'hpposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PFOPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Chantard une proposition de 
loi relative à la prorogation de certains baux de locaux ou 
d'immeubles à usage commercial, indus'riel où artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11586, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à x commission 
de fa justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Roucaule et plusieurs de ses collegues 
une proposition de lot tendant à faire effectuer mensuellement, 
par la caisse autonome nationale des mines, le 
retraites minicres, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11595, distri- 
buée et, SA a pas d'opposition, renvoyée à commission 
de la production industrielle. fAssentiment.) 

J'ai recu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à faire compler double les années 
d'internement, de déportation et de captivité du fait de Ja 
guerre ou des circonstances politiques nées de celle-ci, pour 
e calcul de la retraite des ouvriers mineurs et similaires afliliés 
à la caisse autonome des retraites minières, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11596, distri- 
buée et, S'il n'v » pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la produetion industrielle, (Assentiment ) 

J'au recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant À accorder l'amnistie à certaines caté- 
gories de personnes condamnées par les tribunaux militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 41598, distri- 
bnée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


payement des 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Livrv-Level une proposition 
de résolution tendant À inviter le Gouvernement à améliorer 
l'aerodrome de Deauville-Saint-Gratien. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11588, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
Liment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de résolution tendsut à inviler le Gouvernement % 
assu=er la protection de la pêche maritime francaise, notam- 
ment par le rétablissement des conlingents, le relèvement des 
larifs douaniers, Ja iivraison à toute la pêche du carburant au 
prix international, la détermination d'un prix particulier du 
Charbon destiné aux chalutiers à vapeur, la prospection des 
pays susceplibles de nous fouruir, si elles ne sont pas pro- 
duites en France et dans es pays de l'Union française. Îles 
matlicres premières d'avitüilement à meilleur compte et d'im- 
débouchés pour notre production, notamment dans 
es pays d'Europe rentrale et orientale 

La propostion de résolution sera imprimée sous le n° 113%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Pesset et p'usieurs de ses collègues une pro- 
pôsilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
décréier les modalités d'application de la loi du 21 juin 19% 
sur ja semaine de quarante heures au commerce de détail de 
marchandises autres que les denrée< alimentaires, de maniére 
à assurer aux employés deux jours de repos consécuifs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11597, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée À la com- 
mission du travail et de \a sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Abelin un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi ouvrant 
une avance de trésorerie an profit du budget annexe des pres- 
tions familiales agricoles. (N° 11287.) 

Le rapport sera imprimé sous le u° 11599 et distribué. 
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SEANCE DU 12 DECEMBRE 1950 


J'ai recu de M, Vialte un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur: EL le projet de loi et les lettres rectificalives au 
projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et Ja 
substitution de ce régime à cel de Valloeation temporaire 
(art. 1% à 46 inclus et art. 49) : I. les propositions de loi: 1° de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der l'allocation vieillesse aux anciens bénéficiaires de Fallaca- 
tion temporaire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 jul- 
Jet 1949: 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses coMègues tendant 
à créer une aide à domicile, en application de Farticle 6 de la 
Ji du 13 juillet 1949, pour les vieillards qui ne bénéticient pas 
des prestations de la loi dn 17 janvier 1948, onu de lordon- 
hance du 2 février 1945, et à créer des foyers-restaurants pour 
Jes vieillards dans les agglomérations de plus de 10.000 babi- 
tants 

Le deuxicine rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
11600 et distribué, 


DEFOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. lé président. J'ai recu, transmis par M. le président dun 
Conseil de la République, un avis donné sor la proposition de 
ln, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à accorder cer- 
faines exonérations fiscales aux associations de mutilés de 
suerre et d'anciens combattants émettrices de parüecipalions à 
la loterie nationale, 

L'avis sera imprimé sous le n° 11593, distribué et, Si n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur Ja proposi- 
de résolution, soumise par l'Assemblée nationale, tendant 
à inviter le Gouvernement à créer en Guvane française un 
« institut francais d'Amérique tropicale ». (N° 9%61.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 11587 et distribué, 


— 16 — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mereredi 13 décembre 1950, à neuf 
licures et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (dispo- 
sitions concernant Ja section LE Services des affaires étran- 
geres) (N°5 1103, annexes { et 2, 1142S — M. Dusseaulx, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit 
ce 3.800000 francs pour le fonctionnement de la délégation 
fançaise auprès du conseil des suppléants du ‘pacte atlantique 
(N°* M, Dusseauix, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (dispositions 
concernant Ja section HE Haut commissariat de la République 
française en Sarre) (N° 11054, annexes 5 et 6, 11453 — M. Dus- 
seaulx, rapporteur) : 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
cils pour lexercice 1951 (reconstruction et urbanisme) 
(N°5 11045-11515) — M. Joseph Laniel, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suile de la disenssion: EL du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi tendant à assurer Ja mise en œuvre 
du régime de Fallocation de vieillesse des personnes non sala- 
rices et la substitution de ce régime à celui de l'allocation tem- 
rage (art. 1% à 46 inclus et art. 49) ; IL des propositions de 
oi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
duut à accorder l'allocation vieillesse aux anciens bénéficiaires 
de l'allocation temporaire n'entrant pas dans le cadre de Ja Joi 
du 13 juillet 1949: 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses col- 
légues lendant a créer une aide à domicile, en application de 


l'article 6 de la loi du 13 juillet 1949, pour les vieillards qui 
benéficient pas des prestations de la loi du 17 janvier 49%, 
de l'ordonnance du 2 février 1945, et à créer des fovers-re. 
rants pour les vieillards dans les agglomérations de plus 4, 
10.009 habitants (N°* 
11258-11334-11600 — M. Viatle, rapporteur), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingttrois heures cinquante} 
minutes.) 
Le du service de la sténogro 

» l'Assemblée nationale 
Lalssy, 


Erratum 


au comple rendu in extensa 
de la séance du 90 novembre 1990, 


OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS ET PÉRINLS 
(L 2526) 


Page 8326, 1° colonne, art. 9, 6° et 3° lignes, 
Lire: « créances constatées sur l'exercice périmé {955 
applicables... ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séañce du 5 décembre F0, 


CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Page S6i1, 2e. colonne, chapitre 1210, 
Au lieu de: « 853.000 francs », 
Lire: « 563.000 francs. » 


Errata 
au comple rendu in extenso de lu 1" séance du G décembre TEA, 


ALLOCATION DE VIFILLESSE LES PERSONNES NON SALARIÉS 

Page 8689, re colonne, ne pas aller à ja ligne à Ja fin du pres 
muier alinéa. 

En conséquence, lire: 

« les personnes susvisées, Les avantages. ». 

Page 8690, 2% colonne, art, 5, 9° aïinéa, in fine, 

Lire: « chapitre II présent lire ». 

Page 8690, 2° colonne, titre chapitre 1”, 

Au lieu de: « De la rente ». 

Lire: « De la rente ou pension ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 7 décembre 10, 


LOYER BES BARAQUEMENTS PROVISOIRES (L, 2740) 
Page 8742; 1re colonne, art. 2 äjinéa, 5° ligne, 
Lire: « exemptlé de celte redevance, mais devra renoncer... 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1° séance du 8 décembre 1, 


Page 8S07, 1e cojonne, nullité des actes de spoliation accon- 
plis par l'ennemi, rétablir ainsi qu'il suit le titre: 

« Projet de loi tendant à compléter l’article 14 et à modiier 
les articles 22 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 1943 portant 
deuxième application de l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur 
la nullité des actes de spoliation accomplis par l’ennemi ou sous 
son contrôle et édictant la restitution aux victimes de ces actes 


ceux de ieurs biens qui ont fait l’objet d'actes de dispo-1- 
» 
— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU {42 DECEMBRE 1950 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de Ja discussion de la proposition de toi 
de M Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder une permission supplémentaire de vingt jours 
(voyage non compris) aux soldats des contingents de la classe 
1250 servant dans ie cadre de la durée legaie de service mili- 
taire qui sont stationnés en Afrique du Nord et lès terriioires 
outre-mer (n° 11530). 


— 


{1° Avis de A1. le président du conseil. 


Paris, le 11 1950. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me Comm iniq ler la demande de discussion 
d'urrence déposée au Cébut de la séance du 7 décembre par 
haymond Guyot, pour sa proposiion de Toi tendant à accorder 
uur 
aux soldats des contingents de la classe 14%) servant dans le cadre 

; durée légale de service mililaire qui sont slationnés en Afrque 
et les territoires G'oulre-mer. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il appartient au Gouver- 


ermi=sion supplémeutaire de viugt jours (voyage non Cornpris}) 


nement de fixer le régime et le rythme des permissions en fonction 
de: nécessités militaires. Dans ces conditions, le Gouvernement qui, 
nar ailleurs, étudie actuellement le régime des permissions à établir 


en considération de ia prolongation de la durée du service mitaire 
acüf ne peut qu'émettre un avis défavoralhle à l'égard de cette 
de discussion d'urgence, 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
haute considération. 
Signé: R. PLEYEN, 


90 de la commission tnléressée., 


8 décembre 1945 


0. 
Monsieur le présideni, 

En vertu des dispositions du % alinéa de l'article 62 du règlement, 
spécifie que l'urgence ne peut être valablement acceptée par la 
commission qu'à la suile d'un vole émis à la majorité absolue des 
membres la Composant, la commission de la défense nationale, dans 
sa séance du vensredi décembre n'a pas adopté Ia demanile 
de discussion d'urgence de la proposition de loi (no 11530, de M. Ray- 
mond Guyot tendant à accorder une permission supplémentaire de 
Vingt jours (voyage non compris) ‘aux soidats des contingents de la 
classe 14950 servant daus le cadre de la Sue légale de service mili- 
taire qui sont stationnés en Afrique du Nord et dans les territoires 
d'outre-mer, 13 voix seulement s'étant pronsnrées pour Furgente 
él une voix contre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
€œn-idéralion. 

Le vice-président de la commission, 
ÉMILE-LOUIS JOUBERT, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de discussion de ta proposition de résoiu- 
tion de M. Passonville et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à actorder aux familles des victi- 
mes du « Notre-Dame-de-Peyraguce » un secours de deux 
millions de francs (n° 11513). 


1° Awis de M. de président du conseil, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 décembre 1950 par 
M. Dassonville pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux familles des victimes du « Notre- 
Lame dePeyragude » un secours de deux millions de francs, 

J'ai l'hommeur de vous faire connaîlre que des crédits ayant déjà 
été inscrits au budget de l'année #0 pour atiribuer des secours 
d'extrême urgence aux victimes des calatnikés publiques, le Gouver- 
hement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence. 

Je vous pris de eroîre, monsieur le président, à l'assurance de 
Ma lrès hauie considération, 

Signé: R. PLEVEN. 


20 de la comamission intéressée, 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
ste sur l'urgence de la discussion de la proposition de lai 
M. Thamier et plusieurs de ses collègues, tendant: 1° à fixer 
le montant des crèdits afteciés à l'éducation natiena's a: 
sixième de l'ensemble du budget ordinaire et du budget de 
reconstruction et d'équipement; 2 à interdire l'application ca 
la ioi des maxima sur ce budget (n° 11514). 


Av du te pr sid 


nt du conseil, 


Monsi-ur le président, 

Vous avez bie mme r la dernande de disri% 
par M. Thiuuier pour sa proposition de doi lendant: 4e à fixer te 
montant des crédits aff à l'éducation nationale au 41/6 
l'ensemble da budget 6rd tit et du budget d Fer ruclion et 
ni; 29 à interdire e la loi des r 
Ludget 

J i l'honneur de vous faire eo nailre que Parlotmet wvant 
déjà élé saisi de la toi de finance pour dexerice el 
commencé d'examen des budets de différent: déparements 
lériels, le Gouvernement he peut qu'émettre avis 
à l'égard de celle demande de discussion d urgem 


Ja vous prie de croire Monsieur 1e prés à d'assuranct le 
na très haule considération. 
VEN. 


Luis de la commission intéressée 


Opposition lacile. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inié- 
ressée Sur l'urgence de ia discussion d: la proposition de 
résolution de M. Mazuez et plusieurs de ses collegucs, tendent 
à inviter le Gouvernement à a'tribuer aux communes et aux 
sinistrés des rèsentes inondations dans le département de 
Saône-et-Loire un premier secours d'urgence et une exoné- 
raiion fissale (n° 11522). 


1° Aris de M, Le président du conseil. 


Paris, le 11 décembre 1950, 
Monsieur le pr'sident, 

Vous avez bien voulu me cormmuniquer La demande de discuss 
d'urseuce déposée au délai de dla séance du 7 décembre 
par M. Mazuez, tendant à jinviler Je Gouvernement à alir.buer aux 
comironnes et aux sinistrés des récentes inondations dans 
tement de Saëne-<t-Loire un premier secours d'urgence el une exe 
nération fiscale, 

J'ai l'honneur de vous taire connailre que des erélits avant été 
prévus pour attribuer des Secours äux simistres durant Fannée 
et des instructions données pour que Les demandes de déjai de payre- 
ment sojent examinées avec plus grande 
vernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à «9 
cette demande de discusson d'urgence 

Je vous prie de croire, inonsieur le président, à Fassurance de na 
très haute considération. 
R. PIENEN. 
20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition facile. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'arbcie 39 du pglee 
ment, se réunira de Vendredi 13 décembre, à onze heures, dans 
le cabinet de M, je président, {Organisation du débat sur 35e 
budget de réarmement.) 
——— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du reglement de l’Assemblée naticnale. 
(Réunion du mardi 12-décembre 1950.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le préshklent de 
l'Assemblée nationaie a convoqué, pour Le mardi 12 décembre 
1950 MM. les présidents des commissions et MM. les présiderté 
des groupes. 

Cette conférence a décidé de compléter la Este des arbitrages 
et urgences inscrits à l'ordre du jour par: 

L'arbitrage eur l'urgence du rapport relatif à la fermeture 
dés mines (u°* 10591, 10785); 
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SEANCE DU 12 DECEMBRE 1950 


L'arbitrage‘sur l'urgence de la proposition de loi de M. Charles 
Schauftler tendant à l'aggravation des peines infligées en vertu 
de l'article 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures 
sur des enfants (n° 970)); 

La conférence a pris acte de l'accord intervenn avec le Gon- 
vernement pour insérer, en tète de Ja séance du mardi 
39 décembre — après-midi — Ja fixation de la date de d'scus- 
sion de Finterpellulion de M. Beugniez sur les allocations faimi- 
hiules minières. 

La conférence des prés: lents propose à 

jo De décider qu'el e ne tiendra pius séance Île lundi: 

2 fr'aménager comme euit l'ordre du jour fixé pour Jes 
séances du 13 au 26 décembre inclus: 

a) Reporter du mercredi 13 décembre — malin et après- 
midi -—— au jeudi 14 décembre — matin et après-midi — ja dis- 
vussion générale des propositions de loi relatives aux baux 
commerciaux (n°5 42 8112, 9127)" 

b) Remplacer en conséquence l'ordre du jour des séances du 
mercredi 13 decembre : 

Le matin, pat la suile de Ja d'ecussion budgétaire; 

L'aprés-midi, par la suite du débat sûr Je projet de loi et 
les propositions de loi tendant à assurer la mise en œuvre du 
réuime de l'allocation de vieillesse des personties non eaiarites 
el li eubstitution de ce régime”à celui de l'allocation temporaire 
(2° partie) (n° 8715, 10231, 40379) ; 

€) Ten:r les nouvelies séances suivantes: 

Samedi 16 décembre après-midi — pour la discussion de 
#ix propositions de loi tendant à re:cver la base de calcul! des 
allocations familiales (n°5 9145, 9255, 9899, 11033, 11052, 11254) ; 

Mercredi 20 décembre — matin, après-midi et soir — pour la 
d.<cussion du projet de loi portant autorisation d'un programme 
de réarmement et fixant les modalités de son financement 
(n° 11485), ctant entendu que ce débat sera poursuivi le ven- 
dredi 22 décembre — après midi et soir — organisé sur là bare 
de cinq séances, et, dans le cas de prolongation imprévue, 
continué, sans interruption, jusqu'à son terme; 

d) Ajouter à l'ordre du jour législatif la suite de la discussion 
de la propostion de loi de M. Garaudy et plusieurs de ses 
collègues, tendant à donner un statut au personnel auxiliaire 
de l’enseignement primaire (n° 688, 2461, 5710, 8804) ; 

3° De fixer comme suit l'ordre du jour des travaux de l'Assem- 
blée jusqu'à la fin de la session: | 

a) Consacrer les séances du mercredi 27 décembre — matin, 
après-midi et soir — à la discussion du projet de loi portant 
modification de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 (dévolution des 
biens entreprises de presse) 10297, 11505, 11528) ; 

L) Inscrire en tète de Ja séance de jeudi 28 décembre — matin 
— le débat relatif à Ja prorogation des baux commerciaux; 

c) Réserver, à partir du jeudi 2S décembre, toutes les séan- 
ces de tous les jours à la euite de la discussion budgétaire, 
étant entendu que éeront examinés au cours de la dernière 
séance de Ja session les textes amendés par le Conseil de la 
République. 

Comme suite à la décision prise par l'Assemblée d'organiser 
le débat sur Je budget de réarmement, la conférence des prési- 
dents est convoquée pour le vendredi 15 décembre — à onze 
heures — afin de procéder à cette organisation. 

Conformément à l'article 39 du règ'ement, MM. les députés 
désirant participer au débat sont priés d'assister à cetle 
réunion, 

En outre, Ja conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en téte de l’ordre d'u jour du troisième jour de 
scance 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 12 décembre 1950: 

Le projet de loi tendant à la ratification de la convention n° 10 
fixant l'âge d'admi-sion des enfants au travail dans lagricul- 
ture, adoplée par la conférence internationale du travail dans 
sa l'oisième session tenue à Genève du 25 octobre au 19 novem- 
bre 1921 (n°s 4229-11347); 

Les propositions de loi: 1° de M, Charpentier, modifiant le 
statut viticole champenois (délimitation de la Champagne) ; 
2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier Particle 17 de Ja loi du 6 mai 1919 relatif à l'aire de 
production en Charm:pagne délimitée 7183-8S40-9110) : 

La deuxieme lecture de la proposition de loi relative à l'abro- 
galon pour le temps de paix du décret du 30 octobre 1935 
relatif à lexpropristion à l'occupation temporaire des pro- 
wiétés nécessaires aux travaux militaires, et du décret pris 
à la méme date relatif aux servitudes à imposer aux propriétés 
pour l'établissement des terrains destinés en partie où en lota- 
hté à l'armée de l'air 19309-11464) : 

Le projet de loi approuvant un avenant n° 2 au cahier des 


l'Assemblée : 


charges de la concess'on du canal du Foulon (Alpes-Maritimes) 
(n°s 10800-11333) ; 


Les propositions de résolution: 1° de M. Jarques Gresà et 11. 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernemeit 
accélérer les travaux d'aménagement hydraulique de li 4 
lagne Noire (Haute-Garonne); 2° de M, Auban et piusieur 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à arbite. 
contlit entre les services cu génie rural et les travaux pal 
qui a amené l'interruption des travaux d'aménagement hi 
lique de la Montagne Noire (n°* 9173-11495-11520) ; 

La proposition de M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
dant à réglementer Ja publicité des boissons aut 

20 Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de Joi de M. Francis Leenhardt et plusieur: da 
ses collègues, tendant à proroger le mandat du Cons À 
nomique (n° 1195717); 

Le projet de loi modifiant l'article 8 de Ja loi du 14 août 
« sur des movens de prévenir la récidive » (n°5 8142-1150 

3° Suivant la distribution de Favis: 

Le projet de loi créant un institut national de Ja pro: 
industrielle (n°s ; 

Le projet de loi relatif à la fixation dn taux des taxes po 
en matière de propriété industrielle (n°s 11339-11548) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi portant mo 
cation des articles 8 et 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août fai 
avant pour objet de venir en aide à certaines catégories d'u 
gles et de grands infirmes (n° 11410-11591) ; | 

Les propositions de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs de 6 
collègues, portant abrogation des articies 52 à 99 de l'ori 
pance du 13 avril 1943 modifiant et complétant la légion 
applicable en Algérie au domaine de l'Etat et de l'Algérie 6! 1 
au domaine public national:;.2° de M. Fernand Chevalier et ; + 
sieurs de ses collègues, portant abrogalion des dispositions 
l'ordonnance du 13 avril 1943 qui ont modifié en Algérie la lo ! 
lation sur les biens de l'Etat, de l'Algérie et du domaine publ 
(n°s GS26-6909-0177). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Jules Julien à été nomuné rapporteur de Ja proposition de 
loi (n°11577) de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses col 


lègues, tendant à proroger le mandat du Conseil économie. 
M. Bergeret à €té nommé rapporteur pour avis du proie! de 
loi {n° 11378) tendant à la réorganisation des transports ferro- 


viaires et routiers et à l'assainissement financier de la Socicté 
nationale des chemins de fer français, renvoyé pour le fort a 4 
la commission des moyens de communication et du tourisnie. 1 
DÉFENSE NATIONALE 4 

M. Jeanmot à nommé rapporteur du projet de ti 
(n° 11010) relatif au déclassement de Ja place de Mascara \2t- ke 


rie), en remplacement de M. Mekki. 


M. Bartolini a été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 11530) de M, Raymond Guyot, tendant à accorder une p'- 
mission supplémentaire de vingt jours (voyage non compii- 
aux soldats des contingents de la classe 1950, servant dan 
cadre de Ja. durée légale de service militaire, qui stationnent 


en Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-mer. 


FINANCES 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de Ja prop 
tion de résolution (n° 9643) de M. Cayol et plusieurs de °13 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à respecter Papi - 
cation intégrale de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1°, 
étendant aux étudiants le bénéfice de la sécurité sociale, 1e1- 
voyée pour le fond à Ja commission de léducation nation. re. 


M. Gaillard à été nommé rapporteur pour avis de la propo-i- 
tion de résolution (n° 11326) de M. de Menthon et plusieurs 1e 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à acccrde: 
titre exceptionnel la gratuité de Fenvoi d’un colis aux sol!" 
d'Indochine à l'occasion des fètes de Noël, renvoyée pour : 
fond à la commission de la défense nationale, 


$ 


+ 


ASSEMBLEE NAHIONALE — 93 SEANCE DE 


12 DECEMBRE 190 


M. Eugène Rigal à été nommé rapporteur pour avis de la 
roposition de résolution Qu° 11461) de M. Gilles Gozard et 
lusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à permettre aux agriculteurs de souserire aux bons à quinze 
ans de la caisse nationale de crédit agricole jusqu'à roncur- 
rence de 30 p. 106 par remise de titres de l'emprunt libératoire 
du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, ren- 
vuyce pour le fond à la commission de l'agriculture. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 


roposition de loi (n° 11168) de M. Aiphonse Denis et plusieurs 
le ses collègues tendant à accorder pour les fêtes de Noël un 
secours d'urgence de 190 kilos de charbon à tous les économi- 
auements faibles exonérés de l'impôt sur la cote mobilière, 
envoyée pour le fond à la commission de famiile, de 
population et de la santé publique. 

M. Abelin a été nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 
de loi (n° 11469) de M. Penoy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rétablir l'allocation de salaire et l'allocation 
de logement à certains membres salariés de. la famille des 
exploitants agricoles, renvoyée pour le fond à la commission 
de l'agriculture. 


M. Joseph Laniel à nomrné rapporteur pour avis de la pra- 
position de loi (n° 11359) de M. Delachenal lendant à modilier 
l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 10 relatif aux pri- 
mes à la reconstruction, renvoyée pour le fond à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M, Guesdon à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
lion de loi (n° 11530) de M. Raymond Guvot et plusieurs de ses 
collsgues tendant à accorder une permission supplémentaire de 
vingt jours (voyage non compris) aux soldats des contisgents 
de la classe 1950 servant dans le cadre de la durée légale de ser- 
ve militaire qui sont stationnés en Afrique du Nord et les ter- 
riloires d'outre-mer, renvoyée pour le fond à la commission de 
defense nationale. 


H. Gaillard à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
{n° 11536) portant augmentation des effectifs budgétaires en 
ofliciers et sous-officiers servant au delà de Ja durée légale et 
autorisant des rengagements spéciaux pour Findochine, ren- 
voyé pour le fond à la commission de la défense nationale. 


INTÉRIEUR 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 10068) de M. Barthéiémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à suppriner d'urgence es 
conditions de diplômes fixées pour Faccès des inspecteurs des 
P. T. T. à l'indice 390 et contraires à la loi du 19 octobre 1916. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Ramarony à clé nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
silion de résolution (n° 11513) de M. Dassonville tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux familles des victümes du 
Nolre-Dame-de-Payragude un secours de deux millions de francs, 
icuvoyée pour le fond à la commission des finances, 


RECOXSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposiion de Joi 
{n° S370) de Mme Marie Lambert et plusieurs de ses collègues 
lendant à l'indemnisation des sinistrés professionnels (artisans, 
cornmercants, industriels) mis dans l'impossibilité de se recons- 
Uluer, en remplacement de Mine Marie Lambert, 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9376) de M. Triboulet tendant à indemniser les comimer- 
cants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail 
des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient Jeur 
fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par 
suile de faits de guerre, en remplacement de M. Garet, 


M. Triboulet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 11045) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (reconstruction et urbanisme), renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 


M. Coudray à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 11484) de finances pour l'exercice 1951, renvoye pour le 
fond à la commission des finances, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÉIGLEMENT ET PETITIONXS 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11309) de M. lial'o et plus ue volicgues relative 


à l'élection des membres de l'Assemblée nationale dans les 
territoires de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique éq 
toriale francaise, du Togo, du Cameroun et de la Côte f'anwaise 


des Somalis, 


M. fazuez à été nommé rapporteur de 
n° 115321 ie M. Defes dun Rau et plusieurs de ses collègues 


tendant à fixer le mod2 d'éiection des députés de l'Assemblée 
nationale. 

M, Mazuez a ét nominés ! inporteut de la propos tion de loi 
(n° 11357) de M. Edouard Paladier et plusicu le ses collègues 


tendant à tixer le mode de : présentation 
nale des territoires d'outre-mer relevait du ministère de la 
France d'outre-mer, 


TRAVAIL ET SeCURITE SOCIAL 


M. Gérard Duprat à été nommé rapporteur de là proposition 
de loi {n° 11119) de MM. Reille-Soult et Garaudy tendant à modi- 
tier le décret n° 50-1029 du 23 août 1950: 1° en fixant le mini- 
mum vital à 100 francs de l'heure; 2° en supprimant les abat 
témenis de zone; 3° eu instituant l'échelle mobile des salaire 


Mme Claeys à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi {n° 11211) de Mme Darras et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à allouer une allocation de 1.000 francs à chaque écolier, 


à l'occasion de la rentrée des classes. 


Mile Prévert à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11217) de M. Coudray et plusieurs de ses collègues 
tendant à réduire de 1 à 0,5 pour 1.000 le taux de majoration 
par jour de retard du pavement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, 


M. Duquesne à été noumimé rapporteur de là proposition de 
loi (n° 11219) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'interdiction de l'emploi entre vingt heures et sept 
heures des mineurs de dix-huit ans et des femines enceintes. 


Mme Claeys à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11245) de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier Burticle 10 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1918 
tixant le régime des prestations familiales, 


M. Meck à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11254) 
autorisant le Président de Ja République à ratitier les avenants 
n° 1 et 2 de l'accord complémentaire n° 5 à la convention 
générale entre la France et la Siwre sur la sécurité sociale, 
signés le 27 juillet 1950, 


M. Bauxom a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11254) de M. de Raulin-Laboureur tendant à garantir le 
calcul des allocations familiales sur la base du salaire horaire 
du manœuvre de la métallurge dans la région parisienne. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 11261) de MM. lierre André, Crouzier, Marin, étendant 
le bénéfice des prestations en nature de l'assurance maladie et 
de la longue maladie à cértaines veuves de salariés, 


M. Viette à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11270) de M. Kiefridt et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 relatif à l'adaptation de la législalion de la sécurité 
sociale à la siuation des cadres. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° #129X) de Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assimiler aux travailleurs salariés en chômage 
les membres de l'enseignement intérimaire ou suppléants en 
état d'inactivité. 


M. Sion à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11299) de M. Wagner et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux titulaires d'une pension de vielllesse ayant 
besoin de laide constante d'une tierce personne, pour effec- 
tuer les actes ordinaires de la vie, les mêmes avantages qu'aux 
titulaires 4 une pension d'invalidité. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11302} de M. Albert Masson et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à premulgue 
les siaiuts des personnéls des centres d'apprentissage, 


8286 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% 


SEANCE BU 12 DECEMBRE 1956 


Miie Prévert à “té nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11311) de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à diminuer le taux des intéréts de retard perçus par 
la sécurité sociale en vertu de l'article 36 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945, 


Mme Darras à ét nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11567) de MM. Beugniez el Bouxem instituant temporai- 
une ajoralion des prestations faruiliales, 


M. Duquesne à Cl© nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11937) autorisant le Président de Ja République à ralifier la 
convention n° 87 concernant la liberté syndicale et la protec- 
lion du droit syndical, 


M. Duquesne à nommé rapporteur dun projet de loi 
(n° autorisant Le Président de Ja République à ratitier 
Ja convention n° 98 concernant l'applical on des principes du 
droit d'organisation et de négociation collective adoptée par 
la conférence internationale du travail dans sa ?2 
tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, 


+ + 


session 


PETITIONS 


(Décj-ions de Ja commission du suffrage universel, du réglement 
ét des petiuons, InSérres, en annexe, au feuilleton du lundi 4 dé- 
cembre 19%, et devenues deéfinilives aux termes de l'article 400 
du réglement.) 


Pétition n° 242 du 21 juin 1990 et annexe du 15 octobre 190. 
— M. Georges Parmentier, 41, avenue Rouget-de-Lisle, Vitry 
(Seine), porte plainte contre son propriétaire, ancien notaire, 
qui, pour l'expulser, aurait fait saisir et vendre ses biens, au 
woyen d'une fausse créance, 


M. Hugonnier, rapporteur. 

l'apport, — La commission décide de renvorer cette pétition 
ét son annexe à l'examen de M. le ministre de la justice, — 
(Renvoi au ministre de Ja justice.) 


Pétition n° 336 du 26 mai 14) et annexe du 14 novembre 
190, — M. duies Verne, 30, rue Jules-Debecker, Bruxelles (Bel- 
gique), fait valoir ses droits à la successiom@imilitaire de son 
jils. 

M. Yves Peron, porleur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suile celte 
pélilion et son annexe, 


Pétition n° 356 — M. Clément Grandin, 5, villa de la Tour, 
9% bis, rue de la Tour, Paris (16°), demande communication 
de certains procès-Verbaux de gendarmerie qui lui sont néces- 
saires pour l’homologation de ses titres de résistance. 


M. Minjoz, 

Rapport. — La commission décide de renvover cette pébtion 
À l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au imi- 
istre de l'intérieur.) 


Pétition n° 357. M. Clément Grandin, 5, villa de la Tour, 
06 us, rue de la Tour, Paris (16°), demande l'anmulation d'un 
arrèt du Conse:l d'Etat, 


M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de la commission de la jnstire et de Végislation, — 
(Renvoi à la comiuission de la justice et de législation.) 


Pétition n° 558 du 17 octobre 1950, — M, Granes (Hippolyte), 
1, rue Mayet, Paris (6°), tblessé de guerre 100 p. 100, grand 
tmutilé, déplore que certains produits pharmaceutiques ne tigu- 
rent pas sur Ja liste des « spécialités pharmaceutiques agréées 
à l'usage des bénéficiaires de l'article 6% de la loi du 31 mars 
1919 » (soins gratuits). 


M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants rt victimes de la guerre.) 


Pétition n° 359 du 17 octobre 1959, — M. Marius Borghes, chez 
M. Avit, avenue de Ja Gare, Paulhaget (Haute-Loire), demande 
la restitution de son fusil de chasse, 


M. Dumet, 2jporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur avec avis favorable, 
— au ministre de l'inlérieur.) 


Pétition n° 360 du 17 octobre 1000, — M. André Rebreves, 
15, rue Jean-Jaurès, Casablanca (Maroc), protesle contre le 


préjudice moral et matériel causé par Son internement à la 
suite d'une décision du contrôle des prix. 


M. Blanchet, r4ppoilcur. 


Rapport. — La commission décide fe renvoyer cette pétition 
à l'examen de MM. le de jusic®. — (Renvoi au mi 
aistre de la justice. 


Pétition n° 361 du 1: octobre 190, — M, Georges Gorin, 
3, avenue Poncet, Vichy (Allier), demande le vote d'un projet 
de loi autorisant la compensation entre les sommes dues au 
litre des impôts directs et les créances de dommages de guerr:, 


M. Edmond Ginestet, s2pporleur. 


Rapport. — La’commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires éro- 
nomiques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 


économiques.) 


Pélition n° 362 du 17 octubre 1420, — M. Louis Pevrard, pré- 
sideut de l'Associalion des canliniers militaires sunsirés, rue 
des Orteaux, 13, Faris (20°), proteste contre la suppression de 
ces emplois résérvés. 

M. Barracñin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le mœuistre des anciens combattants et vic- 
limes de guerre. — (Rcuvoi au ministre des anciens 
battants et victimes de là guerre.) 


Pétition n° 353 du 17 octobre 1950, — Le général A. Niescel, 
présidènt de Fassociation pour la reconstruction des monu- 
ments du général Mangin, boulevard des Invaïides, Paris, 
proleste contre décision Yu ministre des finances refusant 
l'échange des reichmarks contre les deutschmarks et <ompro- 
mettant ainsi la reconstruction du monument du général 
cin. 

M. Yves Péron, 72pporleur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de la commission des finances, — (Renvoi-à Ja 
commission des tinances.) 


Pétition n° 364 du 17 octobre 1950. — Mine Cranes, née Rose 
Turroux, 1, rue Mawvet, Paris (6°), se paint de la modicité de 
la rente qui lui esl servie pur la caisse d'assurance-vieillesse, 

M. Yves Péron, rappoteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission du travail et de la sécurité s0- 
Ciale, — (Renvor à la commission du travail et de la sécurité 
sacia.e.) 


Pétition n° 365 du 17 octobre 1950. — M, Georges Loubrie, 
80, mue Frère, Bo: eaux, proteste contre la suppression de sa 
péusion d'invalidité. 

M. Yves Péron, 14ppoileur. 

Rapport. — Ta commission décide de renvoyer celte pélition 
à l'exumen de la commission des pensions. — (Renvoi à la 
comimissien des prasiens.) 


Pétition n° 366 du 17 octobre 1930, — M. Dupré (Georges), 
fonchonagire colomial en retraite, rue des Haras, Bures-sur- 
Yvette (Seme-ct-Oise), ficencié de son emploi de commis prin« 
cipal à Madagascar sons le régime de Vichy, demande l'annula- 
tion d'un arrêt du conseil du contentieux administratif. 

M. Blanchet, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre des finances, — (Renvoi au 
ministre des finances.) 
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Petition n° 367 du 23 octobre 1950. -- M. Mazoyer (Edmond, 


div.sion 3, Cap nord de Mauzac (Dordogne), expose l'anoma- 
de sa situation de détenu, maintenu en état privatif de 


jherte, bien qu'âgé de plus de 6) ans. 

Barrachin, rapporteur. 

apport. — Li commission décide de renvoyer celte pétition 
evomen de M. le ministre de la jusiice, — au mi- 


de la justice.) 

pétition n° 369 du 23 octobre 1950, — M, Beau (Jean), camp 
Nord de Mauzae (Dordogne), déplore loisivelé dans laquelie 
sont laissés les délenus de son camp. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M. le ministre de là jusüce, — (Renvoi au minis- 
Le de la justice.) 


pétition n° 370 du 23 octobre 190, — M, René Lanchon, À 
Siinte-Agathe-d'Aliermont  (Seine-Inférieure), se plaint de 
n'avoir reçu aucune aide de ja sécurité sociale pour soigner sa 
mere made et élever l'enfant de sa sœur divorcée, 

M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen dé M. le ninistre de Ja justice. — (Renvoi au mminis- 
ue de Ja justice.) 


pétition n° 371 du 25 octobre 1950, — M. Seignemorte (Henri), 
comp Nord de Mauzac (Dordogne), se plaint de l'inaction dans 
laquelle sont laissés jes délenus de son camp. 

M. Barrachin, rapporteur. 

lappoit. — La commission décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au minis- 
ire de la justice.) 

Pétition n° 372 du 23 1950, — f, Ernest Leconte, Ker- 
Montreuilsur-I'e  {le-et-Vilaine), demande la levée 
d'un séquestre praliqué sur ses biens el la réparation du pré- 
judice considérable qui Fui a été causé, 

M. Yves Péron, rppoileur. 

Happort. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
Juiques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
cconom'ques.) 


Pétition n° 373 du 6 novembre 1950. — M. Raffin, à Croze 
(Lreuse), demande que sa mire soit considérée comme « écono- 
miquement faib'e ». 


M. Minjoz, rapporteur. 
. Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. je ministre du travail et de la sécurité sociale. 
— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 
_ Pétition n° 374 du 6 novembre 1950, — M. Cristel (Robert), 
rue de Dieppe  (Seine-Inférieure), 
demande que le taux des obligations soit augmenté et que les 
dispositions concernant es judemnités kilométriques des fonc- 
liinaaires soient abrogées, 

M. Minjoz, rapporteur. 
. Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, — (Renvoi a ministre des finances et des affaires 
écoiomiques., 


REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
Gui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de f'art. 100 du règlement.) 


Pétition n° 416 du 20 septembre 1948. — M. Ledoux Léance, 

13, rue de Bretagne, à Alençon (Orne), demande Ja 
holification d'une décision incombant au ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre, relative à sa demande de 
pension. 
, Cette pétition a été renvoyée le 27 janvier 1949 au ministre 
ces anciens combattants et victimes de la guerre sur.le rap- 
port fait par M. Citerne au nom de la commission du suffrage 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre. 


Paris, le 11 novembre 1450, 


Monsieur le président, 

Par la pétition n° 116, émanant de l'Assemblée nationale, vous 
avez bien voulu appeier mon allenthion sur te cas de M. Ledoux 
Léonce, domicilié 17, rue de Bretagne, à Alencon, qui désirerait 
être mis en possession de la notification de la décision prise à son 
ésard, afln de se pourvoir devant le tribunal des pensions, 

J'ai le regret de vous faire connaitre que la demande de pension 
présentée par M. Ledoux a donné lieu à une décision de rejel 
l'infirmité invoquée n'ayant pas élé reconnue imputable à un fuit 
de guerre, 

La noliticalion ministérielle 
Prochainement au directeur 
lants et viclimes de guerre de l'Orne chi 
à M. Ledoux. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le 
ma respectueuse considération. 

l'our le ministre et par son ordre: 
Le che] 


Signé: 


cornbat 


établie en ce sens sera 
départemental des anciens 
ircé d'en assurer la remise 


président, l'expression de 


adjoint du cabinet, 
LACAVE, 


Pétition n° 240 du 16 juin 1949 et annexe du 29 mars 190, — 
M. Pierre Gautier, 58, rue Bobillot, Paris (EF), s'éléve contre 
deux décisions judiciaires prises à son égard concernant une 
affaire de Séparation de corps et conteste le pouvoir souverain 
de la cour d'appel. 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 42 mai 1990 
à la commission de la justice et de législation sur le rapport 
fait par M. Pefos du Rau au nom de la commission du suffrage 
universel, du réglement et des pétitions, 


Rapport de M. Courant, 
au nom de la commussion de la justue ct de législation. 


La commi-sion, 

Considérant que Ja pélition de M. Ganlier proteste contre le fuit 
que la cour de cassation à reconnu le pouvoir souverain des cours 
d'appel pour statuer sur le fait, 

Considérant que la cour de cassation est see mattresse de fer 
le droit et que le pouvoir législauf ne saurait troubler le cours de 
la justice, ni révoquer Ja valeur des décisions judiciaires, 

Décide qu'il y a lieu de rejeter la pélilion. 


Pétition n° 265 du novembre 19439, M. Taoui Baghdaid 
Ould Abde:kader, demeurant à Thiers\ille, arrondissement de 
Mascara (département d'Oran), demande le remboursement de 
ses billets de 5.000 francs. 

Celle pétition a été renvoyée le 6 février 1950 à la commission 
des finances sur le rapport fait par M. Djemad au nom de la 
commission du suffrage universel, du réglement et des pét- 
tions: puis, transmise par la commission des finances ou 
ministre des finances el des affaires économiques, le 17 mats 
1250, 


Réponse de M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 
Paris, le 29 novembre 1950. 
Monsieur le présidenf, 

Par lettre du G février 1920, vous avez bien voulu me transmettre 
la pélition n° 265 par ge M. Taour Baghdad Ouid Abdelkader, 
demeurant à Thiersvile (département d'Oran), demande le rembour- 
sement de billets de 5.000 francs déposés tardivement à la cai-<e 
du receveur des finances de Valenciennes 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en vertu des Instructions 
adressées aux trésoriers payeurs généraux, le 48 mars 1918, par lettre 
commune n° f%-1103, sous le timbre des directions du Trésor et de 
la complabilité publique, les dépôts tardifs de billets de 5.000 franes 
doivent être soumis à l'examen d'une commission départementa'e à 
laquelle appartient d: prendre toutes décisions sur l'opportunité 
des remboursements sollicités par les intéressés 

Or, conformément aux dispositions susvisées, M. le trésorier-paveur 
général du département du Nord a soumis la demande présentée par 
M. Taoui Bagdhdad Ould Abdelkader à celle commission, laquelle, 
dans sa séance du 7 novembre 1950, l'a rejetée 

J'ajoute que la décision prise est définitive et qu'aucun recours ne 
mar être formé auprès de mes services, ainsi que le spécitlent les 
nstructions visées ci-dessus, 

Veuillez agréer, monsicur ke président, l'assurance de ma haute 


considération, 
l'our le ministre et par autorisation: 
Le directeur-adjoint du cabinet, 
Signé: Y. MaLécor. 
\ 
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Pétition n° 303 du 23 janvier 1950, — M. G. A, Prudot, Ara-. 
gnouet (Hautes-Pyrénées), proteste contre une mesure d'expro- 
priation dont il est victime. : 

Cette pélition a été renvoyée le 12 mai 1950 au ministre des 
travaux pe :, des transports et du tourisme sur le rapport 
fait par M. Minjoz au nom de la commission du suffrage uni- 
veisel, dif règlement et des pétitions. 


Réponse de M, le ministre des travaux publes, 
des transpoits et du lourisme, 
Paris, le 23 novembre 190. 
Monsieur le président, 

Vous m'avez adressé, le 12 mai 1920, en me demandant de vous 
faire connaitre la suite que j'aurai cru pouvoir y donner, une pétition 
en date du 20 janvier 19% par Jaquelle M. Georzes Abel Prudot, 
receveur des douanes en relraile à Aragnouet (Hautes-Prrénées), à 
attire votre atlention et celle de MM. les députés sur divers faits 
dont l'administration se serait rendue coupable à loccasion d'une 
mesure d'expropriation dont il a été l'objet. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que cette pétition appelle 
de ma part les observations suivantes: 

M. Prudot possède, depuis 1936, à Aragnouet, en bordure de Ja 
roule nationale no 129, une propriéié qui était, à l'origine, miloyenne 
d'une parcelle de terrain consttüant le talus de remblai de la route, 


parcelle figurant au plan cadastral sous le ne 431, attribué par la 
matrice des rôles à « l'Elat par l'administration des ponts el chaus- 


Le service de Ja distribution des eaux de Ja Neste, dépendant du 
minisière de l'agriculture, ef qui possédait, sur cetie parcelle, depuis 
plus de trente ans, une construction en planches à usage de maga- 
sin et de logement de garde-vannes, résolut en 1951, eu raison de 
l'élat de vétusté de celte construction, de remplacer celle-ci par un 
bâtiment en maconnerie affecté au méme usage, Le bâtiment projeté 
avait sensiblement les mêmes dimensions que Fancien, mais il int 
nécessaire de prévoir, sur là façade opposée à la route, une bande 
de terrain destinée à établir un de soutènement, M. Prudot, 
propriélaire de ce terrain, imanifesta pour la vente de celte parcelle, 
de GS mètres carrés et représentant environ 2 p. 100 de la superficie 
totale de sa propriété qui était de 2,227 mètres carrés, des prélentions 
exorbilantes et alla méme jusqu'à refuser de traiter. Le service des 
eaux de Ja Nesle se trouva alors dans l'obligation de recourir à 
l'expropriation, L'utilité publique fut déclarée par un arrêlé préfec- 
loral du 11 mars 1912 L'arrêté de cessibilité intervint le 29 seplem- 
bre suivant, D'après les renseignements recueillis, il ne semble pas 
que M, Prudot ait introduit un recours contre Farrèté déclaralif 
d'utilité publique. En tout cas, élant donné que l'expropriation à été 
poursuivie à la demande et pour les besoins de l'administration de 
l'agricuilure, cette partie de l'affaire ne concerne pas mon dépar- 
tement 

Le lilige qui a plus particulièrement opposé M. Prudot à l’adminis- 
{ration des travaux publics à parié sur une demande d'aignement 
qu'il adressa le 1 octobre 1952 au préfet des Hautes-Pyrénées, 

A celle date, la procédure d'expropriation, dont il vient d'être 
question, élant en cours, le préfet estma quil y avait lieu de 
surseoir à la délivrance de l'aligicment demandé jusqu'à ce que 
celte procédure fût terminée, 

M. Prudot forma contre ce 
pourvoi en Conseil d'Etat 

Avant que la haute assemb'ée n'eût statué à ce sujet, l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées des Ilaules-Pyrrénées fut invité, le 
9 novembre 1915, à délivrer au requérant uu alignement individuel 
suivant le pied du talus de remblai de ia route. 

Cet alignement fut délivré par arrêté préfecloral du 12 décem- 
bre 1945, M. Prudot contesla la légalité de cet arrêté et il forma un 
nouveau pourvoi contre ceui-ci. 

Le Conseil d'Elat, par une décision du 2 janvier 1938 dont ci-joint 
copie, considérant que la limite de la route nationale n° 129 en 
bordure de la propriété de M. Prudot suivait, à l'époque où l'aligne- 
ment avait été demandé, un tracé différent du fracé résullant de 
l'aliwnement délivré le 12 décemhge 1953, annula, par excès de 
pouvoir, l'arrêté préfectoral susvisé du 12 décembre 1945. 

Cette décision du conseil d'Elat fut nolifiée le 20 mars 1948 au 
préfel des Hautes-Pyrénées aux fins d'exécution. 

Var ailleurs, M. Prudot adressa, les 25 juillet et 29 août 1945, deux 
reguêles par lesquelles ji demandait à exercer un droit de préemp- 
tion sur une parcelle de térrain faisant partie du talus de remblai de 
la route nalionale n° 129, motif pris que celle percelle, occupée par 
la maison du garde du service de la Neste, se trouvait être relran- 
chée de la route en lant qu'elle n'était plus utilisée pour sa «tes- 
tinalion première 

Celle demande à rejetée ‘par un2 décision ministérielle du 
A3 novembre 1913, qui fit observer que le fait jour l'administration 
des travaux publics (alors communications) mellre un délaissé 
de route à la disposition d'une autre adminisiralion, ne constituait 
pas une alleinte à la loi de 1807 qui a institué le droit de préemp- 
lion des riverains, 

Tels son’, raments à l'essentiel, les faits qui ont suscité depuis 
bientot aix ans et qui suscilemi encore, de la part du pélitionnaire, 
des accusations sans nombre et pour la plupart d'un caractère nel- 
tement injurieux et diffamatoire non seulement conire les services 
qu'il estime étre directement responsables des mesures prises, mais 
aussi contre l'administration francaise en général 

Ces griefs avant été motivés presque exclusivement par l'expre- 
priation dont il a 616'objet, et qui a été poursuivie, comme il est 
indiqué ci-dessus, à la ditigence d'un service dépendant de l'agri- 
cuiture, j'estime que c'est à celte administration plutôt qu'à celle 
des travaux publics qu'il appartient d'y répondre. 


refus, à la date du 18 avril 1955, un 


Pour ce qui est des accusations portées spécialement contre lo 
service des ponts et chaussées des Hautes-Pyrénées qui, à s’en tenir 
au seul intitulé de la pétition, se serait rendu coupable d’ « 612. 
accompagnées de pillages et Spoliations par administrations 
subliques, dilapidation des crédits budgétaires et constructions pour 
ennemi », ces affirmations, élant donné qu'elles manquent 
lement de précision et qu'elles ne sont surlout assorties d'aucun 
élément de preuve, ne peuvent faire l’objet d'une discussion sériue 
Il s'agit là d'assertions formulées par un de hommes à 
vindicalif qui, parce qu'ils ont été dérangés dans leurs habit 
ou contrariés dans leurs intérèls, voient le inal partout et ne cosco: 
de poursuivre de leur rancune ceux qu'ils croient être les aut 
de leurs déhoires, le plus souvent démesurément grossis par le 
propre imagination, Si quelque erreur à pu se produire comme e, 
qu'a relevée le Conseil d'Etat en annulant l'arrêté préfectoral qui 
avait délivré le premier alignement, il est permis de supposer oo 
les dififcultés de l'époque y sont sans doute pour quelque chose, Fn 
tout cas, il n'y a rien à retenir des graves accusations portées contre 
le service des ponts et chaussées. 

Pour ces raisons, j'estime qu'en ce qui concerne mon adminis. 
tration, la requèéle formulée par M. Prudot n'est susceptible d'aucune 
suite. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Te chef du cabinrt, 
Signé: GEORGES SEPTEMBRE, 
N° 


Sieur Prudot 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Dérision 
lue le 28 janvier 4943 CONSEIL D'ETAT 


Au nom du peuple français, 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux (section du contentieux, 
2 el 4e Sous-section réunies), 

sur le rapport de la 2e sous-section de la section du contentieux, 

Vu la requéle présentée par le sieur Prudotl, receveur des douares 
en relraile Gomicilié à Aragnouel (Hautes-Pyrénées), ladite requete 
enregistrée le 18 avr 19151 au secrétariat du contentieux du Conse! 
d'Elat et tendant à ce qu'il plaise au conseil annuler jour excés de 
pouvoir ure décision implicite de rejet résullant du silence gardé 
pendant plus de quatre mois par le préfet des Hautes-Pyrénées sur 
une demande de délivrance d'alignement individuel formulée à deux 
reprises les octobre et 42 décembre 19%; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du #1 mars 1423: 

Vu l'ordonnance Gu 51 juillet 1916; 

Oui M. Dufour, audileur, en son rapport; 

Oui Me de Ségogne, avoral du sieur Prudot, en ses observalions: 

Out M. Guionin, maitre des requêtes, commissaire du Gou\erne 
ment, en ses conclusions; à 

En ce qui concerne la partie de la parcelle b 128 qui à fait l'objet 
d'une mesure d'exproprialion pour cause d'utitité publique ; 

Considérant qu'à l'expirafion de délai de quatre mois suivant les 
dates auxquelles ke sieur Prudot à demandé l'alignement pour ! 
parcelles de sa propriété bordant la route nationale ne 429, soit 
1% oclobre et 12 décembre 1912, un arrêté de cessibililé en date du 
2% septembre 1912, suivi d'une ordonnance d'expropriation du 2 octo- 
bre 1912 notifife au requérant le 12 novembre 191. élait intervenu 
pour une partie de j'une desdites parcelles numérolces b 1428 ou 
cadastre de la commune d'Aragnouel; qu'ainsi le préfet des Hautes- 
Pyrénées à pu léga'ement s'abstenir de délivrer l'alignement pour 
cefte portion de terram; 

Considérant qu'il appartient au requérant de se pourvoir s'il s'y 
croit fondé, devant les juridictions compétentes, pour décider si li 
mesure d'expropriation Inmanquait de base légale ou si les travaux 
auxquels à procédé l'administration ont élé entrepris et exécules 
en méconnaissance de ses droits de propriétaire riverain de la voie 
publique ; mais que de tels moyens ne sauraient être invoqués uli- 
lement devant le Conseil d'Etat à l'appui d'un recours pour excès de 
pouvoir dirigé contre un refus d'alignement ; 

En ce gui concerne la parcelle b 130 et la partie de la parcell 
12S qui n'a pas fait l'objet d'une mesure d’expropriation ; 

Considérant Que larrèlé des cessibiité ne visait qu'une partie 
de la parcelle b 128; qu'en ce qui touche l'autre partie de ladite 
parcelle, également mitoyenne de la roule nationale no 4129, et 
parcelle b 159, le préfet des Hautes-Pyrénées était tenn de déli- 
vrer l'alignement demandé, que d’ailleurs le ministre des travaux 
sublics fait connaitre dans les observations qu'il a présentées sur 
e pourvoi qu'il a prescrit au service compétent de délivrer ledit 
alignement ; 

Mais considérant que dans son mémaire en réplique. le sieur 
Prudot conteste la légalité de l'arrêté du 12 décembre 19%, inler- 
venu sur les instructions du ministre, et + sg y à lieu de regarder 
sa requête comme également dirigée contre cet arrêté; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la limite de 
fa route nationale 129 en bordure de la propriété du sieur Prudoi 
suivait. à l’époque où l'alignement a été demandé, un tracé figurt 
sur le plan parcellaire annexé au dossier par une ligne situfe au 
nord et à guise distance de la construction à usage de garage 
établie sur la parcelle b 128 appartenant au sieur Prudot; que Flai- 
onement délivré le 12 décembre 1945 fixe la limite de la propricté 
rudot suivant un tracé qui coupe l'emplacement dudit garage tel 
qu'il est figuré sur le plan; que ce tracé, qui implique que ce 
garage à été en partie construit sur une dépendance du domaine 
pubiic alors que l'administration ne l'avait jamais allégué, mécon- 
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it la situation des lieux, à laquelle on doit se référer en l'absence 
d'un plan général d'alignement: qu'ainsi l'arrété dont il s'agit est 
entaché d'excès de pouvoir; que par suile et sans qu'il soit heson 


“examiner les autres moÿens, le sieur Prudot est fondé à en 
demander l'annulation; 


Décide : 

urt, ter. — L'arrêlé susvisé du préfet des Hautes-Pyrénées en 
date du 12 décembre 1933 est annulé. 

yet, 2, — Le sieur Prudot est renvoyé devant le ministre des tra- 
vaux publies et des lransporls, pour que soient prises les mesures 
que comporte l'exécution de la présente décision, 

art, 3. — Le surplus des conclusions de la requête du sieur Pru- 
dot est rejeté. 

Art. 4 — Expédition de la présente décision sera {ransinise au 
ministre des travaux publics et des transports, 

hélibéré dans la séance du 14 janvier 194$, où siégeaient: MM. 
ouchon-Mazerat, président de la section du contentieux, président; 
Fouffandeau, Duléry, présidents de sous-section; Reinach, Desfeu- 
gères, Fouan, Renaudin, conseillers d'Etat; Moltin, maitre des 
requêtes et Dufour, auditeur-rapporteur. 

Lu en séance publique le 28 janvier 1918 

Le président, 
Signé: ROUCHON-MAZERAT. 
L'auditenr-rapporleur, 
signé: DUFOUX. 
Le secrétaire du contentieur, 
secrélaire de la section du contentieur, 
Signé: A. MARGUERIE, 

La République mande et ordonne au ministre des travaux publics 
et des transports en ce qui le concerne, et à tous huissiers à ce 
requis, en ce qui concerne les voies de droit commun entre les par- 
tes privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 

Pour expédition conforme: 
Le secrétaire du contentieux du Conseil d'Etat, 
Signé: A. MARGUERIE. 


Pétition n° 306 du 2 février 1950, — M. Jean-Paul Noguës, 
33, boulevard Bugeaud, Mékla (Alger), proteste contr la non- 
-pplication du statut du fermage en Algérie. 

celte pétition été renvoyée le 12 mai 1930 à la commission 
de l'intérieur sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions. 


Réponse de M. Cordonnier, président de la commission 
de l'intérieur. 


Paris, le 24 octobre 1950. 
Monsieur le président, 

La commission de l'intérieur à élé saisie de la pélilion n° 306 de 
M. Jean-Paul Noguès, 33, boulevard ‘Bugeaud, à Mekla (Ailger), qui 
lui a élé transmise aux fins d’exauten par la commission que vous 
présidez. 

Après avoir pris connaissance des faits exposés dans cetle péti- 
tion, la commission n’a pu que constater qu'il n'était pas possible, 
en l’état actuel de la législation, de donner une suite favorable à 
la réclamation de M. Noguès, Le statut du fermage, en elt:t, n'est 
pas applicable à l'Algérie et la décision ne 48-36 de l'assemblte al- 
gérionne qui autorisait la revision des baux à ferme n’a pas été 
homologuée, le refus d'homologation avant été définitivement con- 
firmé par la loi ne 50-977 du 16 août 1950. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationale n’a pas encore élé saisie de 
projets de loi tendant à étendre à lAlgérie les dispositions du stla- 
tut du fermage. 

Je vous price d'agréer, monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments les meilleurs. 

Le président de la commission, 
Signé: D. 


Pélition n° 322 du 26 avril 1950. — M. Trevilly, 39, rue Vic- 
tor-Hugo, Equeurdreville (Manche), demande l'annulation 
d'une décision de la commission départementale du remem- 
brement des Côtes-du-Nord. 

Celte pétition a été renvoyée le 16 juin 1950 au ministre de 
l'agriculture sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la 
mn du suffrage universel, du règlement et des péti- 
ions. 


Réponse de M. le ministre de l'agriculture. 


Paris, le 27 novembre 1%. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la péiilion n° 222 de M. 
Trevilly que Ja commission du suffrage universel, du règlement et 
des pélitions, sur le rapport de M. Minjoz, a décidé de me trasmettre. 

Le reqnérant se plaint de n'avoir pas été prévenu des décisions 
de la commission de remembrement de la commnne de Pordic 
{Côtes-du-Nord) où il est propriétaire. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu: lors de l'envoi des buts 
letins individuels de notification, celui de M. Trevilly a é é retourné 
au service du génie rural de Saint-Brieuc par M. le maire de Pordie, 
avec la mention « #dresse incomplète Dans ces comditions, et en 
vertu de l'article 31 du 7 janvier 1942, le bulletin a été déposé & la 
Indirie de Pordic, 

Lors de son relour à la métropole, M. Trevilly a été convoqué à 
plusieurs reprises à la réunion de la commission départementale, 
Inais ne Sesl jamais présenté. 

C'est pourquoi, après andilion de plusieurs propriélaires vaisins d# 
M, Treuilly et différentes tentatives de conciliation, Ja commission 
départementale, dans sa séanre du 8 février 1%50, a décidé de 
demander à M. le préfet des Côtes-du-Nord de bien vouloir ordonner 
le dépot et l'affichage en mairie du plan définitif dè remembrement 
de ja cotumune de Pordie. a 

Contrairement à ce que prétend M. Trevilly, la loi a été exacte- 
ment respectée et l'administration à fait preuve, dans celle affaire, 
du maximum de compréhension élant donné que l'intéressé à été 
convoqué plusieurs fois devant Ja commission départementale pour 
cxposer ses griefs, inais na pas jugé utile de se présenter 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'a-surance de ma haul@e 
cersidéralion. 

Signé: 


Pétition n° 342 du juin 1900, — M. Grancs (Hippolyte), 
Mayet, Paris (6°), grand blessé de gueérre, amputé d'une jambe, 
s'étonne de n'avoir pu bénélicier des soins gratuits auxquels il 
a droit, 

Cette pétition a été rer.voyée, le 2% juillet 1950, à la commis« 
sion des pensions, sur le rapport fait pur M. Yves Péron, an 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement ef 
des pétitions: puis transmise par la commission des pensions, 
sur :e rapport de M. Forcinal, à M. Je ministre des ancier,s come 
baitants et victimes de la guerre, le 3 août 1%, 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
ct victimes de la guerre. 


Paris. 91 oclubre 144. 


Monsieur le présilent et cher collègue, 

Vous avez bien voulu me transmettre une lettre de M. Granèg 
{Hippoly'e),: demeurant 1, rue Mayet, à Paris (6°), signalant qu'it 
n'aurait pu être examiné et hospitalisé au titre de l'arlicle 64 de la 
loi du 31 mars 1919, dans divers établisserments hospitaliers de Paris, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que des renseignements 
fournis par la clinique Sainlt-Jean-de-Dieu, rue Oudinot, il ressort que 
M. Granès n'a pu êèlre admis dans cet établissement au titre de 
l'arlicle 61 susmentionné, motif pris qu'aucun lit n'était disponible 
en chirurgie. 

D'autre part, le médecin-chef chargé de la direction de l'institution 
nationale des invalldes vient de m'informer que le chirurgien con- 
suliani a bien effectué, le 28 mai 1%, la consultation prévue au 
tableau de service, mais s'est retiré à seize heures, après avoir 
examiné les cinq pensionnés présents, Le médecin-chef précise que 
le nombre hebdomadaire de consullalions en chirurgie à été en 
fonction du nombre moyen de consullants., Celui-ci variant entre 
quatre el sept, il est apparu qu'une seule consullalion par semaine 
d'ait suffisante, 

Quant à lhôpitai Foch, à Suresnes, organisme privé, agréé par 
nos soins pour recevoir des pensionnés, il ne peut, en application 
des textes en vigueur, donner des consultations à tlilre externe, 
celles-ci élant réservées aux hôpitaux publics 

Je crois devoir également vous informer que seules | 
à recevoir nos ressortissants, les cliniques privées avréé sur leur 
demande, par les commissions dépar'ementales de survelllinre et 
de contrôle de soins gratuits dont elles relèvent, après accord préa- 
lable des directeurs départementaux de la santé. Les frais à met- 
tre à la charge de F'Elat en ce cas comprennent le prix de journéa 
de l'hôpital public le plus proche et les interventions à tarif <pé- 
cial, lesquelles son! réglées en fonction des tarifs de la sécurité 
sociale. 

En résumé, si M. Granès est actuellement justiciable d'une inters 
vention, il aurait intérêt à demander à la direction interdépartermens 
tale de la Seine les établissements susveptibles de le recevoir et, 
s'il ne désire qu'une consullation, à s'adresser à un médecin de 
son choix ou à publie, 

Veuillez agréer, monsieur le ministre et cher collègue, 
sion de ma haute considération. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la querre, 
signé: L. Jacgr'inor, 


l&pres 


Pétition n° 346 du 7 juio 190, — M. Amiel, président de 
l'association amicale des courriers-convoyeurs, 9, rue du Cher, 
Paris (20°), demande une juste réglementation de sa profes 
sion. 

Cette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1950 au ministr@ 
des travaux publics et des transports et au ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par M. Rosan 
Girard au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 
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Reponse de M. le ministre des travaux publies et des transports. 
Paris, le 21 novembre 1950, 
Monsieur lé président, 

Pur lelire du 7 1950, vous avez bien voulu me f{rans- 
mellre le dossier de Ja pétilion n° 316 de M. Amiel, présdnt de 
l'assovialion äimicaie des courriers-convoyeurs et entreposeurs, rue 
du Cher, 9, à Paris (20 qui dermande {établissement d'une régl- 
tenlalion du travail de sa profession, en Se référant à la régle- 
mestalion appliquée aux agents de la N. C. F. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que !a réglementation âu 
travail des agents de la S. N, CG. F. est élaborée par le ministère 
des travaux publics, des transports et du lourisme Mais les cour- 
el entreposeurs sont des agenis reievant de l'admi- 
histration des P. T. ils n'ont aucun lien en malière sociale 
avec le personnel de Ja $. N. C. F., et ne sauraient par conséquent 
se prévaloir corume d'un droit des mesures appliquées en cel'e 
malière aux cheminots, 

Dans ces conditions, il n'appartient pas au ministre des lravaux 
des lransporls et du tourisme d'élaborer ia réglementation 
du travail des courriers-convoveurs, ni de contrôler les modalités 
suivant lesquelles celle-ct e<t appliqure. 

Une teile inilialive relève du iminisière des P. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma considé- 
Gés 3 

Le chef du cabinet, 
Signé: GEORGES 


(Transmission au ministre des P. T, T.) 


Pétition n° 350 du 21 jui 1950, — M. Bunel (Paul), à Vatle- 
tol-sous-Beaumont (Seine-Inférieure), fait valoir ses droits à 
une pension de retraite, Ê 

celte pétition a été renvoyée, le 7 novembre 1950, au mi- 
nishie des anciens combattants et victimes de la guerre sur le 
rapport fait par M. Barrachin, au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


de M. le ministre des anciens combattants el vic'imes 
de la guerre. 
Paris, le 20 novembre 1930. 
Monsieur le président, 

Par nélilion n° 250 émanant du secrétariat générale de la prési- 
deuce de l'Assembiée nalionale, vous avez bien vouli appeler mon 
atlenton sur le cas de M, Bunel (Paul), domicilié à Vatlelol-sous- 
Besumont qui solhcile une nouvelle étude de 
ses droits à pension d'invalidité. 

J'ai Fhonneur de vous faire connaître que la demande de pen- 
sion présentée par M. Bone! a donné lieu, en 1935, à une décision 
de rejet, la maladie invoquée n'ayant pas été reconnue imputable 
à un fait de gurrre. 

Les délais de recours impartis À l'irsfress# pour se pourvoir 
coutre celle décision élant expirés, il ne m'est pas possible de faire 
procéder à une nouvelle élude de son dossier, el je ne puis que 
vous en exprimer mes regrels. 

Je vous prie d'agréer, monsieur fe président, l'expression de ma 
respectueuse considération 

Pour le ministre et par son ordre: 
Le chef adjoint du cabinet, 
Signé: M. LACAvE. 


QUESTIONS 
REMISES A EA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 DECEMBRE 1950 
(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonomement désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les reponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute[ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
quils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
Wii » 


QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16720, — 12 décembre 1950 — M. Paul Theetten expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le personnel de la 
S. N. E. C M. A. vient de recevoir une leltre circulaire concernant 
la générale des « fourchettes » pratiquées dans cetle société 
qui demande à son personne! d'accepler un mode de calcul qu’elie 
fixe arbitrairement sans aucune discussion avec les représentants 


qualifiés de ce personnel, imposant à ce dernier laceeplalon pus, 
et simple, sous peine de Hicenciement: demande 
mesures il comple prendre. pour iuellre fin à ceile silualion i 
Table 
QUESTIONS ÉCRITES 
AGRICULTURE _ 

16721. — 1? décembre 1950. — M. doseph Delachenal den! » 

M. te ministre l’agriculture S'il n'esline pas que des 


lants de lagricullure au Conseil économique devaient être désirs 
par l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agiioit 
lure. 


15722. — 12 d''ermbre 1950, — M, Josenh Delachenal à 
M. le ministre de l’agriculture n'e-limme pas opportun de 
obligatoire la vaccination antliaphleuse dans les zones d'élevage, dont 
le périmèlre serait délinilé dans chaque département après avis deg 
représentants quoliliés de la chambre d'agricullure. 


16723. — 1? décembre — M. Lucien Lambert À 
M. le minisire de l’agriculture qu'un urrèlé fixe à 45 france par 
100 kg de graine: d'oléagineux le laux de la colisalion prévue pour 
le financement du G. 1 O0, M. dont francs par 100 
affectés au financement des organismes sltockeurs: et den 
Jo quels sont les organismes stockeurs qui vont Rénélicicr de ces 
ressources; 2e quel est rèle du G. 1. M. 


16724, — 12 Jécembre 1950, — M, Raymond Marceilin 6\,, À 
M, le ministre de l’agriculture que si les agricuileurs du Morbiion 
n'ont pu, celle année, S'approvisionner normalement en <corrvg 
Thomas pures et en tourteaux ordinaires, il apparait, par contre, 
qu'ils ont toujours eu la possihilité de s'approvisionner largement, 
à des prix malheureusement. moins avantageux, en scories polas 
siques et en tourieaux composés, et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre à la disposition des coopératives 
coles les produits sans mélanges que Gésrent effectivement la graniis 
inajorilé des cullivateurs. 


16725. — 12 décembre 1950, — M, Raymond Marcellin demanie À 
M. la ministre de l’agriculture <'il est exact que: 19 million ds 
lsnnes environ de scories Thomas ont été mises à la disposilion de 
l'agriculture française pendant ja campagne 1919-1950, alors que 150 44 
tonnes seulement ont élé livrées, jusqu'à présent, aux utilisileurs 
depuis le début de la campagne 1950-1931; 20 300.000 tonnes de s°0- 
ries ont été exporlées pendant l’année 1939: 99 les exportalions de 
scories continuent à peu près au même rythme qu'en 1939, nuilzré 
la pénure évidente de ces engrafs sur le marché inlérieur., Dans 
l'affirmative, il lui demande: a) à quel tonnage approximatif pour la 
campagne 1950-1931, s'élèveront les livraisons de scories aux 
Ssteurs: b) que'les mesures seront prises pour arrèler, du moins 
provisoirement, les exportalions de scories. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16726. — 12 décembre 1950. — M, Mohamed Mokhtari rappelle à 
M. le minisire des anciens combattants et victimes de la guerre 
que l’une des revendicaiions essentielles des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre algériens conssisle en l'octroi de soins gra- 
tits ,attribulion de earnets relatifs à cet objet et obligation, aux 
médecins et pharmaciens, de ne pas les refuser, I lui signale qu'en 
avril dernier, l'Association des anciens combattants et victimes de 
la güerre d'Oranie a attiré l'attention de parlementaires de ce 
département sur le fait que, depuis le ef mai 1919, sévissait la 
greve des médecins qui refusaient de soigner les mutilés de guerre 

néficiañies de l'article 15, ex arlicle 61 de la loi de pension. Par 
ailleurs, le 2% juillet 1959 dans la discussion générale du budset 
{Journal officiel, débats, page 5839), il à été déclaré: « En ce qui 
concerne les honoraires qui doivent être pavés aux médecins d'Al 
gérie, l'accord est fait avec le ministère des finances. Les 
soroni équivalents à ceux pratiqués dans la Seine, Je sais bien que 
ce n'est pas encore tout ce que les médecins demandent, mais un 
progrès essentiel est réalisé dans ce domaine Or, le conseil d'ul- 
ministration de la section d'Oran des anciens combattants et vic- 
limes de la guerre, réuni le 24 novembre 1950, allire de nouveau 
l'attention des parlementaires sur Ja grève des médecins, celle ri 
étant molivée par « le refus de l'administration des finances d'ac- 
côrder la parité des honoraires avec ceux que perçoivent les méle- 
cins de France », I lui demande quelles mesures il comple prendre 
d'urgence pour mettre fin à celte situation, à la satisfaction des 
malades et des médecins. 


BUDGET 


16727, — 12 décembre 1950, — M. Joseph Denais demande à M. 18 
ministre du budget en vertu de quelles instructions l'administration 
des contributions indirectes (du moins certains de ses agents) 
prétend assujettir les archilectes gérants d'immeubles au payement 
de la taxe sur le chiffre d’affaires, alors que les honoraires perçus 
par l'architcte gérant pour les loyers qu'il encaisse ne constituent 
pas une cominission, qu'ils rémunèrent une partie de laclivité 
consacrée par lui aux pnmeubles dont ji lentrelien {et à ces 
immeubles seuls), que celle activité est prévue par l'article 11 du 
décre du 21 septembre 1911 fixant le code des devoirs profession 
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1, de l'architecte, lequel, d'après l'article fer dudit décret, excree 
rofession libérale avee interdiction se livrer à quelque 
Gusration que ce soit pouvant le rentre justiciable de juridiction 
| 


commerce 


16723, — 12 décembre — M. dos°pn Denais dernanle à M. le 
minisire du budget =: direction des impôts à maintenu 


l'enregis- 


ja dévision du F2 mars 1939, mo f91/61, de Ja direction de 
trenent direction, 9° Mirean) a | ant comme passif dé 
tihle d'ine la totalité, exeédit-elle le maximm 
légal, des frais de dernière maladie payés à une clinique 
privée par l'un des héritiers da défunt. 


15729. — 12 décernbre 1950. — M. duies Ramarony à M. le 
mimistre du budget Cu: d'un corribuable avant, à la suite du 
ès de son comptable, constaté qe ce dernier avait coms de 


perse inexactiludes qui ont eu pour effet de minorer les ré<uilats 
des jerniers exertires et qui à décidé <pontanément dé faire passer 
des écritures de redresserment pour régulariser sa silnation, ces 
redressenæents ont pour ceiséquence de faire apparaitre, sur 
l'exercice les ayant supportés, un béncfice larsernent supérieur aux 
résullals des dernières année*, demande si le bénéfice résultant 
de ces redressements peut Considéré corime un revenu exCcep- 


et s'il peut le répartir sur l’année de sa réalisahhon et les 
antéreures non couvertes par prescription, conformément 
aux dispesiuerrs de l'article 163 du général des tnpôls. 


167230. — 12 190, — M. Mauwuries Schumann dermonde à 
M. le ministre du budget: 1° Service des ‘“ontribuiions directes 
est fondé à réclanrer aux chirurgiens et uwdecins spécialistes 11 
déclaration prévue à Particle 20 Gu code général des irapôts 
çancien articte 103 bis du code général des impots directs) pour Fa 
partie des honoraires qu ils ristournent à des confrères à tre te 
participation à opéralion »: si Ja reponse est la méme lorsque 
les honoraires soient versés globalement par le malade à une br 
sonne interposée (infirmier Caissier d'un établissement hospila- 
ler) qui répartit somme entre le clururgiem le imédecin trai- 
tant, étant précisé que, seul, le chirurgien alleste sur 1x feuiile- 
maladie de la sécurité sociale du parement de la somme 


DEFENSE NATIONALE 


16231. — 12 décembre 19,0, — M, Pierre André deriande à M. be 
ministre de dèfense nationale: <i nou: avon< reconslilie len- 
cadrement de larinée françuise en et ofliciers, 
iujispensabie du du vote de La bei pertant à dix-huit mois la 
durée du servi‘e 2° en et lorgamisalion de la défense 
eu surlare du lerrlaire, prévye par le décret du 29 Septembre 
si le prograumme d'arinemeult frantais e<t eh voie d'exéculin, 
si l'industrie française à enregistré des commandes de FEtat et 
quelle e<£ l'imporlanee de ces eotmmandes: pos- 
séderous de divisions modernes à la fin de l'année 1961: quelle 
a l'importance des fournitures nrdlilaires amériraines à Ja 
France, au titre du plun d'aide rmnilitarre au cours de l'année écor- 
le; 69 quelles out été les livraisons d'avions de combat, à 
de l'air fränçaise, depuis la promulgation de La loi du 19 août 19 
fiaut nolre programme d'armetnent aérien. 


EDUCATION NATIONALE 


19322 — 12 décembre 1950 — M. Mohamed Makhtari à 
M. le ruinistre de l'éducation nationale là <itialion le de nom. 
breux instituteurs d'Algérie, notamment cenx exerçant à l'intérieur 
où nouvellement nommés qui, du des condilions qui leur 
linposées, rencontrent des difficultés matérielles xéricuses 
exercice de leur fonction: e'eit ainsi, par exemple, que faute de 
logement, beaucoup d'entre eux sont obligés — vélibalaires où en 
famille — de prendre pension à l'hôtel et de ce fait con<&rent à 
leur hébergement et à leur seule nourriture la majeure partie de 


leur trailement, Aux difficultés existantes, l'administration vient 
d'en créer une autre en mandatant le traitement d'octobre avec 


pres d'un mais de relard. Pour protester et même s'opposer à d'an- 
lres retards évenlueks, les intéressés, notamment ceux appartenant 
à la section d'Oran, ont décidé une grève d'avertissement. Voici à 
ce sujet ie communiqué publié par le syndicat national des institu- 
leurs (section d'Orau): « En raison des relards excessifs ean-tatés 
dans les payemments de nes traitements et rappels, en raison des 
relards que l'administralion rectorale elle-même prévoit pour l'ave- 
hir, le bureau da la section, saisi de protestations nombreuses, et 
interprète du r.érontentement général du personnel du premier 
degré, invite tous les collègues à exécuter une grève d'averliste- 
lent d'une heure » (vendredi 8 décembre". En qut den algérien 
donne pour le département d'Oran des précisions qui deivent retenir 
l'attention du Gouvernement: « L'inspection académique avait 
fourni dans les délais voulus les documents utiles aux services du 
rectorat chargé de l'établissement des mandats. Mais la célérité 
désirable n'a pas été apportée par le service central. De nombreux 
relards sont enregistrés et sont même déjà prévus pour les mois à 
Yenir ». Une telle situalion comportant de sérieux inconvénienis, 
lent pour l'école que peur les maitres et la protestation du verson- 
he enseignant étænt parfaitement justifiée, it lui demande: to Les 
Taisons qui ont motive le retard dans le payernent des roandats du 
2 les mesures qu'il compte prendre pour qu'à 
l'avenir le payement des mandats s'elleciue dans les déléis nor- 
Maux: le dernier pour du inois eu Favart-dernier si le dernier e:t 
Un jour férié, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
16733. 12 décernbre 199 M. Joseph Deiacihenat À 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 


aux sports n'es pas Il te IS de.t- 
vrés aux redevables de ba la l'apwrentissage pour les somimes qu'its 
que es à t 
ja nl j la Savo lu 29 velnbre 
1250 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

16734. d mbre 1%0 M. Eugène Chassaing elant 
1 lquée es formant un retours 
devant parilaire, demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques celle dispisilion applirable 
st > par l'ad! des fi es, exc.u 


du bénéfice de la lai. 


16735. — 12 décembre 1930 M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écomemiques (ie les 
a prises, lorsqu'il à un prèt de mi ns de dolls à 
l'Etat brésilien de MinasGernes, pour que la sitnation des créanciers 
üntérieurs du Bréshi mem pas 1ggraveée et pour que ‘le rembour 
sement dudit emprunt <oit as<orti de 2urantes rendaal impoessihe 
les honteux imarchandages qui pri les français de 
divers emprunts brésiliens de 90 où % p. 109 de leurs créances. 

46738. 12 M. Georges Guidlle M, te 


ministre des finances et des affawes économiques l1 


no du 2% mise à jeu: 1 20 avrik 294$, émanant 
de M. le d'Etat chef du Servire do contrôle administratif 
ei financier des groupement, est loujours eu vigucur, et dans 
laffirmalive, que ce texte | soil adressé. 

16737. — 12 dlécenrhre 1050. M. dean Cayeux rih M, le 


runstre des finances et des affaires économiques die lei 
de straltion centrale dn 


iminislérel du 17 ma ave ffet rétroactif à 
barlir du H 19 pourqgum les 
de mime qu de l'administration centrale 
du imini-lère de éfen Lonaie (direction du personnes civil} 
sont, eux, louwjours à 24h: 20e sj uu lexle présenié à Ja 
signale par M. le punistre de la défeme naliouale me serait pas 
sur le point de paraitre, Seule si S'gnature étant cncore alilendue. 
lui sign ile, d'au re part, lite In -lore de [a d ‘fense 
halionale n'auraient ni co chef d'équipe, alors que les 
travaux Similaires qui menés au mitislère des finances sont 
organisés par des contremaitre: et des chwfs d'équipes, et 
d‘inande si celle anamaïie ne ! patait pas devoir élre réformée 
15738. 12 M. André Noël demander M. te 
ministre des finances et des affaires cconomiques pet 
dérée comme véritahle grouper: ef enire com- 
mézcans el bénéficier, er nsequenre, des dispu je l'article 7 
décret du 13 eur des feniïets 
ad hoc, les cominandes préalibes vi rbales de ces momibres 
bien, s'il est que Commande } ilahle fa-ce 
Fobjet d'un écrit, Jaté el signé de l'aïnérent de l'association. 


16339. — M. Bernard Paumier 


lemande M. le 


ministre des finances et des afares écenomigues: le 
nérmbre d'habitants du (sein issuiettis à la tuxe 
su la vaæur locative des locaux d'habitation et quelle est valeur 
de ces taxes. lui qu'au bndget de 1447. la recelle en cette 
malière fut de pour laxalion nniforme de 1 p. #00: 
20 queile serail Ja recelle escomplée si ke taxe comme 
suites 6 p. 100 pour les valeurs atives jusqu'à 1000 F: 10 p, #0 
de 1.006 à 10.000 F: 15 p. 100 au-lessus de 10.000 F. Ces mesures sont 
autoristes par la Joi. 


16740. - 12 décembre 1950. M. Charies Viatte lermirle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 19 montant des 
sommes versées au {tre de l'emprunt de lutte contre l'infiation: 


dans le département du Jura; 
20 le mont 


int des remises 
commissions paraires pour chacun de 


a) dans l’ensemble de Fraiwwe: bi 
c} dans l'arrondisserment de 
accordées par les diverses 
ces 1rois Cas. 


INTERIEUR 


16741. 12 Jécombre — M, André Barthélemy dmande à 
M. le ministre de Finiérieur din: quelles conditions <onl exigibes 
les taxes municipales de raccordement des égouts et, en particulier, 
si les riverains non rcordés parce que leurs fonds se trouvent à 
un niveau inférieur au plan d'écoulement des eaux, y sont normae 
lement assujettis et, le cas éehéant, S'ils ne sont pas fondés à réc'a- 
mer le bénéfite de l'exoniration de ladite taxe. 


8992 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 12 DECEMBRE 1959 
‘ combattants atteints d'indrmilés au cours de la guerre 1939-1017 
16742. - 12 décembre 1950 — M. Raymond Marcellin <e référant moment où la France et nion francaise s'associent à la qui x 
à la réponse faite le 22 novembre 1990 à sa question écrile n° 16049, de solidarité organisée par l'Associalion des anciens du Corps exp 
demande à M. le ministre de l'intérieur quelles sont les mesures dilionnare français en ŒÆxtrème-Otient, les anciens combat d 
d'indochine ne doivent pas ignorer les mesures prises à leur 6 


annoncées concernant Îles versements dés peliles communes aux 


caisses d'allocations familiaies départemental 
JUSTICE 
16743. — 12 décembre 1950, — M. Roger Roucauie à M. le 
ere de la justice si les usufruiliers æ une rente viagère peuvent 
bénélivier des majorations prévues par les lois des 25 mars el 2 août 
199. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16744 — 1? décembre 190, — M. Vincent Badie demande M. le 
minisire de la reconstruction et l'urbanisme cominent il entend 
as-urer moblisalon des el donnés en payement des 
réparations de loinmages de pour tous les éléments de 
culture et d'exploitation, en attendant que le Crédil nalionsi les 


prenne en compte conformément à ia loi. 


16745. — {2 décembre 1950, — M, Athert Boccagny exjose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un immeuble 
sinistré et reconstruit, sis dans la commune de Chevrier en Ilaule- 
Savoie, faisant l'objet du dossier agricote R. 67 AG., qui avait 
réceplionné par le service de Ha reconstruction et de l'urbanisme 
quelques semaines auparavant S'est partiel ment le 
4 novembre 1950, causant des désâls au matériel agricoie, paille, 
fourrage du propriétaire. L'effondrement de cet immeuble ne saurait 
étre imputé aux intempéries saisonnières, alors que tous les autres 
immeubles sont demeurés indemnes, qu'il s'agisse de ceux nouvel- 
vellement reconstruits on de ceux qui avaient échappé à la des- 
tuction al'emande et il iui demande: 140 s'il n'eslime pas nécessaire 
de faire procéder à une enquête, dégagée de loule influenre locale, 
l'effet de déterminer la responsabililé respective de l'architecte 
qui à élabli les plans et dirigé les travaux de reconstruction de 
limmeub'e, d'une part, et du service de la reconstruction qui l'a 
réceplionné, d'autre part: 2° par qui seront! s'ipporigs les frais nou- 
veaux de reconstruchion (l'architecte ou 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16476. 1? d'combre 1950, — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale S 11 n'esime pas 
que, dans l'intérêt de l'agriculture, il y aurait lieu de réduire les 

roits d'introduction des travailleurs étrangers, à la Suile de la 
baisse actuelle des produits azrico'es, alors que les salaires et les 
Charges sociales que doivent payer les exploittans agricoies ont, au 
contraire, augmenhié 


15747. — {2 décembre 1956, — M. Joseph Denais demanie à M. 
ministre du travail ct de la sécurité sociale quelle suile il compte 
donner aux très aves observations dont ont fait l'objet, devant le 
conseil munic pal de Paris. les tractations des caisses de Sécurité 
sociale avec les maisons d'ac-oucheinent « conventionnées 


16748, 12 décembre 190. — M, JdoSeph Benais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° ne pas 
opportun de sotmneltre les acquisitions immohilié res de la sécurité 
sociale au contrôle institué pour toutes les opérations de cet ordre 
quand elles sont failes par un organisme publie : 29 s'il ne convien- 
drait pas de prescrire aux caisses d'assurer*leurs immeubles — 
afin d'éviter des perles telles que celle qu'a éprouvé, Van dernier, 
Ja caisse de Bordeaux (43 millions) du fait de icendie de 
la villa qu'elle venait d'acheter à Biarritz; 30 si l'expérience n'a pas 
démontré qu'il est inopportn de laisser anx caisses ja disposition 
incontrôlée des sommes qu'elles infligent comme pénalités de retard 
— ce qui ne les incite pas à juger avec une sérénité suffisante Îles 
demandes de remise à elles adressées, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15659, -- M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre * ‘il ne Jui apparait 
pas que les anciens combattants d'Indochine mérileraient de béné- 
ficier de toutes les pt érogatives et avi intages réservés aux anciens 
combattants. HN lui fait part de doléances qu ‘il reçoit d'un grand 
nombre d'entre eux, anciens blessés en particulier, dont la Situa- 
tion est parlicutièrement digne d'intérêt, (Question du 17 octobre 
1950.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de la loi du 10 mai 
4956 porlant fixation de la date légale de cessation des hostilités, les 
droits à pension e! accessoires de pension d'invalidité des militaires 
qui sont alleints d'infimités résultant du service accompli en Indo- 
chine après le 30 mai 1916, demeurent identiques à ceux des anciens 


par le ministère des anciens combattants, Des décisions on! \% 
prises pour qu'ils puissent bénéficier, non seulement des pensons 
mais aussi du palronage de l'office national des anciens comhit 
tants et, éventuellement, des allocalions spéciales attachée 
statut des grands mutiéls, Ceux d'entre eux dont l’état appell a 
rééducation fonctionnelle pourront en bénéficier à l'institulion 
nale des invalides, grâce aux mesures de réorganisalion p'évres 
à cet effet, I convient enfin de signaler que l'article 50 de la li 
n° du 24 juillet 1950, relabve au développement des credits 
affectés aux dépenses miiilaires de foneélionnement el 
ment pour l'exercice 1950, dispose "que les dispositions de l'ordon. 
nance du mai 1955, relative à la réintégration et à la réadants. 
tion des dérmobilisés, des prisonniers, déporlés et assimilés, sont 
élendues aux mi aires avant servi en Extrème-Orient qui se sont 
engagés postérieurement au fer juin 1916. 


DEFENSZ NATIONALE 


15655 — M. Robert Bichet dermande à M. le ministre de la déiense 
nationale dans quelles conditions les jeunes re-rues actueBement en 
position de sursis se verront appliquer les décisions à intervenir en 
matière de prolongalion de service militaire et, notamment, si 
intéressés devront effectuer une durée de service mililaire corr 
pondant à celle de Jour classe d'âge, ou à celle de leur 
d'incomporation, {Question du 17 octobre 1450.) 

Réponse. — L'arlicte 5 de ja loi no 50-1478 du 90 novembre 19: 
à dix-huit mois la durée du service militaire actif, réponi À 
a q'e-tion. 


15674. -- M. Frédéric-Bunont exhose à M. le ministre de la défenta 
nationale que des officiers en relraile, engagés volontaires pour la 
durée de la guerre en 191% dans un grade F, F, EL homologué et 
atteints par la limite d'âte de ce grade, lors de l’applicalion de 
l'instruction du 23 avril 1915, re'ative à l'intégralion dans les cadres 
de l'armée des militaires titulaires d'un grade d'assimilalion au litre 
de: forces francaises de Fintérieur, ont après dissolution de 
leur. unité F. F. reversés dans leur arme ou service d'origine et 
maintenus en service dans un emploi de leur grade d'active ou de 
réserve après le 1 juin 1935 en attendant qu'une décision indii 
duells soit prise à leur égard, Ces officiers, démobilisés deux : 
{rois mois plus tard, ont subi, du fait de ces alermoiements, ur 
preimier préjudice qui ne leur était pas puisque, 
celle attente, furent rarmenés, indépendamment de leur volonté, 
à une solde inférieure à celle du grade stipulé dans leur contrat 
d'engagement. en subissent maintenant un sesond plus graie 
du fait que leur pension militaire d'ancienne'é revisée sur le grade 
coniracluel exercé pendant six mois an moins ne peut que ecomn- 
prendre dans ce grade la période postérieure au 21 mai 1935. Dans 
la plupart des cas, celle période reste sans objet au point de vue 
du taux de Ia pension, mais, "bien que prise en compte dans lo 
grade inférieur, fausse toutes les autres données statutaires ou 
contractuelles, If Jui demande si, compte tenu des conséquences que 
ces règles anormales entrainent dans les diverses situations 
peuvent se présenter ‘impossibilité de parfaire, dans le grade F. F. I, 
les six mois exigés, défälcation d'anc ienneté correspondant à 
période dans un emploi civil ou dans une pension civile, grade à 
prendre en considération pour une proposilion dans la Légion d'hon- 
ir, etc), il n'eslime pas une mise ay point nécessaire pour déei- 
der si les services en cause doivent être purement et simplement 
assimilés à des services soldés effectués en position d'altente non 
valables pour la pension ou s'ils doivent étre pris en compte dans les 
états des services au filre du crade F. F. I. stinulé dans le contrat 
d'engagement lequel, de toute évidence, n'a Kzalement cessé qu'à la 
démobilisation des intéressés : Ou encore Si ces services doivent 
être soumis à un droit d'option quant à leur prise en compile. 
(Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse — Seuls peuvent pris en compte pour l'avancement 
dans un emploi civil ou pour les droits à une pension civile, les 
services militaires cûment homologués, Le grade à prendre en 
considération, pour les mililaires n° ’apparter ant pas à l’armée par 
lors d’une proposition dans l’ordre de la Légion d'honneur, est ce 
que les candidats détiennent dans les réserves. 


ETATS ASSOCIES 


16190. —— M. Jacques Bardoux demande À M. le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats PS à la suite de la remise 
du rapport sur l'évacuation Gu poste de Cao-Bang et sur la situation 
en Indochine. 1° quel est le général qui a dressé le plan de cette 
évacuation et qui a donné l'ordre à la garnison de se replier par 
route jusqu'à Langson, prenant ainsi Ja responsabilité d’un désastre 
certain, sans précédent dans nos annales coloniales et dont les 
répercussions ont lé graves et seront durables; 20 quelles ont été 
les sanctions prises contre celte erreur du commandement, qui avait 
le choix entre une évacuation par une autre route et une évacualion 
par air, dès que la mauvaise saison serait terminée. {Question «du 
4 novembre 1990.) 

Réponse, — 19 Le plan d'opérations a élé Conné par le géné: 
commandant en chef; 20 il n'y a pas eu de sanctions prises. Un 
conseil d'enquèle est saisi. 


1 
| 
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n'cien qui, en son propre nom et sous sa responsabilité, fait Se 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES sion habituelle d'orgauiser, vérifi r, apprévier el redresser les compe 
tabailités el les compt's de loute nature et l'article $S, ainsi concu 
12321. M. Raymond Moussu demande à M. le des « ts le qui, sun propre nom ct 
faiances et des affaires pers put sous sa responsabiiné, fait prof <sjon habituelle de lenir, centraliser, 
des infractions 4 la ie à ouvrir, arrêter, surveille les comptabilités et les comptes de toute 
d'a es, d'escorseons, de son on! rit et nature ». IL résulte de ces textes que, sous réserve l'appréciation 
pencicier d'un règlement souveraine des tribunaux, toute personne, entreprise, association ou 
tons de l'articie 21 de la de fininces du à juillet 1919, (Question sme — d quelque nature juridique que re soit — qui, en son 
du novembre 1919.) propre nom et sous sa responsabilité, assurerait ou ferait a<surer 
poponse. — L'article 25 de la lai ne 49-54 dn 3 juillet 1919 ne par un personme]l salarié les travaux respectivement énumérés par 
do aux personnes faisant l'objet de poursuites judiciaires pour les arbeles 2 (premier alinéa) et 8, commettrait le délit d'exervico 
à la législation des prix la possibilité de demander le ilécal de la profess on par l'article 20 de l'ordonnance du 


règlement transaclionnel que lorsque les infractions 
“ont sur des produils placés hors laxalion. Or. les orges, esrour- 
ns et avoines sont actuellement toujours taxés, en dernier lieu 
un décret dit 22 1950, de même que les sons et issues, 
quir in décret du 930 août 1920, L'artirie 24 susvisé n'est donc pas 
smicable dans les cas évoqués par lhonorab'e parlementaire. 
1602. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 


frances et des affaires économiques: 19 de 
francaise exporte uire pariie de celle production; 20 dans l'affir- 
maine, quelie est la quan:iié exporlée en 1938, 191%, prernier 
comestre 1930: 39 quel est lorganisme chargé de procéder à ces 
(Question du oclubre 154.) 

Reponse. — 19 Le chiffre de production de la biscuilerie française 
‘et élevé à: 72.500 tonnes 1918, 10000 tofhes 1019 


« pouf pour 
tonnes pour le premier semestre 10950: 20 les quantités 
espurtées s'élèvent à: 953% lonnes pour 181%, dont 19 tonnes sur 
l'étrancer et 584 tonnes sur les territoires d'outre-mer; 5.865 tonnes 
pour 1949, dont 2%% tonnes sur l'étranger el 5.574 tonnes sur les 
territoires d'outre-mer: 3.421 tonnes pour le premier sermeslre 1950, 


dont 5 tonnes sur l'étranger et 3.239 tonnes sur les terriloires 
d'outre-mer, Les produils exportés portent prinvipa'ement sur les 
hiscuits secs de qualilé courante, biscuits de mer et de traile: 5° il 
n'existe pas d'organisme «spécial chargé de la réalisalion ce ces 
exportations, La biscuilerie est exporlée sans licence, sur simp'e 


presentation, au bureau de douane intléres-é, d'engagements de 
change réglementaires. 


15757. — M. Georges Gorse cxhose À M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que des « licences d'achats priortlaires » pour 
vehicules automoni'es sont délivrées par le Gouvernement et hono- 
res par les concessionnaires. I lui demande: 1° par quel ou quels 
dorltements ministéries sont délivrées de telles licences, dans 
quelles conditions et suivant quelles norme<: 20 s'il ne consiière 
pas que l'octroi de telles priorités contredit Ie régime de liberté 
d'achat officieFement en vigueur, ‘Question du 17 octobre 

KHéponse. — Depuis le avril 1919, dale de Ja. mise en ven'e 
libre des voilures antümobies de tourisme, les titres priarilaires 
d'achat qui subsistent n'ent plus qu'un caractère exceplionnel. Leur 
nombre est de 1.500 par trimestre, ce qui ne représente, actuelle- 
ment, que 2,5 p, 100 environ de Ja-producin lolaie des constructeurs 
de grande sîrie et 3.5 p. 100 de la partie &e celte production qui 
est iéservée à la métrapoie. Ces lifres priorilaires Sont tous mis 
à la disposition des différents départements ministériels ainsi que 
des assemblées parlementaires. Chaque ministre où secrétaire d'Etat 
répartit lui-même son contingent de licences — qui varie de 29 
à No litres par trimestre — parmi ses propres ressortissants, les 
h'nfisiaires des priorités étant choisis d'après des critères différents 
suivant les départements ministériels, essentiellement en fonction 
de consicéralions économiques et socia'es. Par son développement 
ès niduil, ce svstème de priorités ne peut être considéré comme 
le régime de sibesté qui a été rendu au cominerce des 


JUSTICE 


13351. — M, Joseph Wasmer demande à M. le ministre da la 
Jutice si un syndicat peut, sans enfreindre lordonnane ne 43-218 
. du 19 seplembre 1915 portant institution de l'ordre des <xperts comp- 
libles et des comptables agréés et réglementant les titres el les 
professions d'exp rt comptable et de comptable agréé, créer un 
Serice Comptable chargé de tenir les livres Complables de ses adhé- 
Tenls? (Question du 2 février 1950.) 


14130, — M. Henri Bergasse demanle à M. le secrétaire d'Etat 
Aux affaires économiques. si Li Syndi‘at peut, sans enfreindre l'or- 
dunnance n° 45-2138 -du 19 septembre 1943 portant instilution de 
l'orlre des experts comptables ét des complables agréés et régle- 
Menlant les titres et les professions d'expert complable et de comp- 
Jible agréé, créer un service comptable chargé de tenir les livres 
Conplables d2 ses adhérents ? (Question du 29 mars 1%4.) 

Réponse, — Aux termes de l’arlicle 20, alinéa 2 de l'ordonnance 
N° 19-2138 du 19 septembre 1945: « Exerte illégalement la profession 
d'expert comptable où de comptable agréé celui qui, sans être ins- 
cril au tableau de l'ordre, exécute habituellement en son propre 
Dom et sous sa responsabilité, des travaux prévus, selon le cas, 
E° le premier alinéa de l'article 2 ou par l'article 8, ou qui assure 

direction suivie de ces travaux en intervenant directement dans 
ja tenue, la vérification, l'appréciation, la surveillan:e ou le redres- 
sement des comptes ». D'autre part, les activités de l'expert, comp- 
fable et du comptable agréé protégées par le statut professionnel 
pe respectivement définies par le premier alinéa de l'article 2 de 
ordonnance, libellé comme suit: « Est expert comptable, le tech- 


19 sentcetubre 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12853. -_ M. Jdostph Denais à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme «elle La uatlon, au resard de 


lég'<lation ac:ordant aux locataires en meublé le maintien jusqu en 
avril 1952, de ceux dont le propriétaire a vendu la nu:-propriété à 
une eprise nalionaiisée et vient de décéder avant le terme de la 
prorogalion légal (Question du 17 octobre 1950.) 


Sous rés rve de l'appréciation souveraine des tribu- 
de l'usufruilier, bailleur du local, parait être sans 
inaintien dans les lieux que l'occupant, 


sur les droits 
ntrat est venu à expiration, tient de la légisiation spéciale 


"Réponse, 
le dé 
influence 

dont le c 


aux locations meublé. 

15856. - M. Philippe Farine +150 à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urban sme causés à la suite des requis. 
silions par les forces alliées ont été assimilés à des dommages de 
guerre et font l'objet d'indemnités identiques. Toutefois, il lui 
demande si un: personne frappée d'indignité nalionale peut pré- 


tendre aux indemnités ouvertes dans le premier cas, alors que la 
loi la de d'oits à de (Question du 


prive ses donmazes guerre. 
13 octobre 1950.) 
Réponse. — La loi no 49558 du 20 avril 1919 modifiée par la lol 
du 22 août 1930 s'est bornée à modifier l'article 6 de la bi du 
2% octobre: 1936 sur lez de guerre, en indiquant que les 


dommages causés par les troupes françaises ou alliées ou leurs ser- 


onsidérés cornme des donimages causés aux biens 


vices seraient 

par faits de guerre, et seraient par conséquent couverts par la loi 
du 2 octobre 1946, Il en résulte que ls dommages causés à des 
biens par les forces allites, au cours de réquisilions d'usage, sont 
pris en charge par l'Elat dans le cadre de la loi du 2 octobre 1916. 


Les déchéances el interdictions prévus par ce t?xte sont donc 
appl'cables. 

15858. -- M. Frédéric-Dupont dernandle à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme <i 1 propriélaire à le droil de 
refuser, après l'expiration a'une instance de divorce et après un 
accord entre les époux qui à laissé la jouissance d'un local à ja 


femme, de transférer au nom de la femme l'enzagement de location 
qui était précédemment au nom du mari. (Question du 17 octobre 
1950.) 


Réponse. — 11 n'apparait pas, sous réserve de l'appréciation sou- 


veraine des tribunaux, que dans l'état actuel du droit et quelles 
que saient les cir'onstances de fait, un propriétaire puisse être 
contraint de conclur: un contrat de bail ou un engagement de 


location.sJl convient, toutefois, d'observer que ce principe ne préjuge 
en rien le droit au maintien ans les lieux susceptible d'être invoqué, 
dans les conditions visées au chapitre Ir de la loi du fr seplembre 
1953, par les occupants de bonne foi. 


15859, -- M. Frédéric-Dupont dermainle à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme Un propriélaire a droit de 
congédier une femme en instance de divorce, autorisée par le juge 
con‘iiateur à résider dans un local loué au nom du mari, si celui-ci 
a donné conzé, (Question du 17 octobre 19%%).) 

Réponse. — Ea question posée est relative à un point de droit 
privé relvant de Finlerpré'ation souveraine des tribunaux, qui 
apprécient, dans chaque cas particulier, les droits réciproques des 
portes, en fonction des éléments de droit et de fait propres à chaque 
affaire. 


15860, -- M. Frédéric-Dupont dernanle à M, le ministre de la 
reconstruct on et de l'urbanisme l'on doit considérer comme 
ments dé châuffage, aux termes de l'article 14 du décret du 22 noverme 
bre 1958, les colonn s montantes traversant les appartements pour 


alimenter les radiateurs assurant le chauffage central des pièces 
dans lesquelles ils <e trouvent, ou bien si les radiateurs uls 
doivent être considérés comme consliluant les éléments de chauf- 
(Queslion du 17 oclobre 19:50.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reéporler au Journal officiel — débats parlementaires de l'Ascem- 
blée nationale — du %0 octobre 1950 (p. 70%), qui publie la réponse 
à une question écrit: identique qu'il avait posée le 4 août, sous le 
n° 15%12. 


15861. — M. Emile Hugues dernande à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme la discrinminalion aussi exacte ct 
détaillée que possible entre les dépenses qui, dans l'entretien des 
immeubles, incombent respectivement aux propriétairs et aux loca- 
loires, et, en particulier, à qui incombe la réfection du foyer et des 


89524 ASSEMBLES AAFIONALE — 3° 


SFANCE DU 12 DECEMBRE 1950 


organes accessoires d'une chaudière de chauffage ceniral a-suranl 
de chauffage de tout l'inmeuble, (Gnestion du 17 octobre 1%50 ) 
Révonse. — 1 n'est pas possible, dans le cadre d'une réponse 
à une question écrite, de trailer d'une manière détaillée, l'ensemble 
du wrohlème par l'honorable parlementaire, peut seule- 
ment Cire indiqué que celle question est régiéé par les dispositions 
du vade œivil relalives au contrat de louage, par telles de loi 
1 septembre 1938 sur les loyers (nolarmment les arbücies 20, 38, 
M2 et 73), par les usages oraux, et, enfin, par les conventions 
fnilervenues entre les parties, En ce qui concerne plus parlicuhère- 
nent la répartition du coût des travaux nécessités par le fonction- 
nement du chauffage central, l'article 3%S de la loi du fr septembre 
préciée dispose que le locataire où l'occupant doit rembourser au 
Dopriétaire, à titre de prestations, les dépenses afférentes at chanf- 
foge des parties communes de V'immeuble, à lexception de celles 
néce--ilées par les grosses réparations, Cette règle semble égale- 
tuent s'imposer, par application des dispositions gcnérales du droit 
civil, à l'égard des travaux qui, concernant les gi<tallalions de 
chautfase central des différents locaux de l'immeuble, n'ont pas 
Eté par la loi du septembre 193$, l'existence de ces instal- 
Jlious entlrainant dé plus l'applicaiion, Sous le régime du reclasse. 
mnl, des équivalences superficielles correspondantes, A cet égard, 
un jugement du tribunal d: la Seine en date du 3 juillel 1950 (Revue 
des loucrs, page 671) a décidé que devaient, notamment, être exclues 
des grosses répuralions, les dépenses de main-d'œuvre néressitées 
le de la chaudière, fa mise en marche de l'installation, 
a vérification des radiateurs et la suppression des fuiles, c'est-à- 
dire les frais d'entretien courant. 11 semble, en revanche, sous 
Téser\e de l'appréciation souveraine des tribunaux, que devraient 
€tre considérées comme grosses réparations el laissées, en consé- 
queiue, à la charge des propriélaires, les (ravaux affcrents au 
reiuplacement, pour usure ou défectuosité, des pièces essentielles 
de là chaudière, des canalisations et des éléments de chautfige. 


15863. — M. Francis Leenñardt deininde à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un localaire sinistié, réin- 
tégié dans l'immeuble reconstruit par son bailleur sur un nouveau 
ge peut réclamer le bénélice de l'article 15 ($ 3%) de ja loi du 

octobre 1916; 2° s'il peut établir un dossier de réparation pour 
kes modifications à caractère foncier qu'il a faites dans son lagement 
en 1%, sous le régime du code civii; 3° si le ministére de Ja recons- 
Rruclion et de l'urbanisme peut payer, dans le dossier locatif ainsi 
constilué, des articles qui font double emploi avec Je dossier du 
propr claire, tels que cloisons, cheminées, enduits, carrelages, et 
ui ont été réglés à celuj<i au cours de l'avancement des fravaux:; 
dans laffrmative, comment se fait la ventilation entre deux 
dossiers (le mini<tère de la reconstruction et de l'urbanisine peut- 
paser sans l'agrément des deux parties): 5° si le payement du 
dossier lôcatif entraine fransfert de propriété du propriétaire au 
locataire des éléments de bâtiments visés ou si on doit, au contraire, 
considérer l'articie cité comme destiné à régler les rapports du 
Propriclaire avec le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
el non à conférer la propriété des matériaux et ouvrages; 6e si la 
Clau-ce insérée dans le bail, suivant laquelle le bailleur peut, en 
Ou de bail, exiger Ja remis en des lieux, devient nulle ? 
binon, comment #lle <e conjugue avec l'interprétation de l'article 13 
de la loi du 28 octobre 4936: 7° par rapport à la queslion poste 
Lidr-sus, comment faut-il interpréter l'article. 404 2) de Ja 


d'applicahon du 10 janvier 1947 (Oueslion du 17 octobre 
#41 ) 


Répunse. — En règle générale, les indemnités de donunages de 
@uerre doivent être versées au propriétaire du bien s'nistré qui 
Peul d'aileurs donner mandat de le représenter à l'une des per- 
sonnes énumérées par l'article 62 de la loi du 2 octohre 1946 et, 
nolarminent, à lun des locataires de l'immeuble sinistré pouvant 
d'un contrat de bail antérienr à la date du sinistre, Un 

calaire peul, cependant, bén‘fic'er personnellement, au titre de 
J'articte 15, de la loi du ?8 octobre d'une indemmité de 
dernmages de guerre pour les aménagements effectués par lui dans 
l'immeuble {balcon, cabine cinematographique, chauffage central, 
cloisons, etc.) à rondition, cependant, que ces biens ne soient pas 
devenus la propricté du baïlleur, dès avant le sinistre, en conformilé 
de: conventions des parties. Le locataire peut, cas échéant, 
la reconstitution dans un autre local, S'ii en obtient l'auto- 
risalion, après avoir formulé une demande auprès du délégué dépar- 
ftrinental de la reconstruction compétent, au titre de l'article 31 de 
Ja loi du 28 octobre 1916, Par contre, l'article 15 (troisième alinéa) 
susvisé ne saurail s'appliquer, d'une manière générale, aux travaux 
effectués en vue de l'entretien des locaux (tapisserie, peintures, 
Par exemple) qui constituent des réparations et sont, en 
Principe, selon le droit commun. à a charge du locataire. Un loca- 
faire sinistré réintégré dans l'immeuble reconstruit par son bailleur, 
sur din nouveau plan, peui donc déposer un dossier pour la recons- 
tilulion des installalions visées ci-dessus, res in-{aations n'élant 

as <usceplibles de faire double emploi avre celles dont là recons- 
iution est assurée par le propriétaire, En cas de doute sur la 
ropriélé de certains biens, aucune décision ne peut, en principe, 
miezvenir tant que les parties ne sont pas parvenues à un accord 
et que le propriétaire n'a pas renoncé expressément pour les mêmes 
biens à une indemnité de dominages de guerre. À défaut d'accord 
entre les intéressés, tout litige porlant sur la propriété des biens 
édifiés par le locataire est de la compétence exclusive des tribunaux 
judiciaires, Il semble, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, que les disposillons considérées aient une portée essen- 
ticllement Timitée au pasement des indemnités de dommage: de 
guerre et ne fassent pas obstacle à l'application des règles An droit 


Civi et aux obligations qui découteraient, pour les parties, de | 


conventions parliculières, 


15865. —- M. Jean Minjoz #\po-e à M. le ministre de la recons. 
truction et de lurbanisme que des apparleiments où des 
individueles mises en vente, libres de lout occupant, restent pu: 
lois de très nombreux mois sans irouver acquéreur: qu'il 
quent de voir, notamment dans les communes à 
de ces maisons inocru'ées, des jeunes ménages des « 
quement faibles » conbaints d'habiter dans des locaux insati 
ne pouvani, faute de capilaux, se rendre acquéreurs de «es lis! 
ments. I fui Gemande s'il re serail pas possible de mettre f à 
celle Siluatÿon ehoquante en imposant aux propriétaires un de 


de six pour faire occuper locaux vacenis d'une façon 
d'une autre. (Question du 17 octobre 1x.) 
Réponse. — L'ordonnance neo 45-2494 du 41 octobre 


ragéce, instituant des mesures extéptionneiles et temporaires 4 
vue de remédier à la crise du logement, permel de procéder 
la réquislion des locaux vacants, inocénpés où 
occupés, tels qu'ils sont définis par les articles 3 et 3 du dr 
n° 47-213 du 16 jamier Les immeubles remplissant les con 
ditions fixées par ce texle et situés dans une Commune où sivit 
une crise grave du logement ne sauraient être exempts des mesures 
d'atiribulion d'office du simpie fait de leur mise en vente, |] 
appartient done aux personnes non logées et entrant dans [une 
des catégories de prioritaires visées à l’article 2% de 
du octobre 1943 de demander au service du logement au 
maire de la :ocalilé de provoquer la réquisilion des locaux de 
l'espèce dont ils ont connaissance, Il Y a lieu, toutefois, de rap. 
peler que les préfels conservent, compte des considérations 
particulières à shique affaire, un large pouvoir d'apprécjation quant 
à l'opportunité des mesures de réquisilion qui leur eout prop 
sces, 


15869. — M. Emmanuel Temple demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme un fonciionnaire que sun 
va déplace Chaque année et dont la résidenre principale rese 
au ileu où il est élecieur et contribuable, peut être frappé de 
la taxe les logements inoccupés où insuffisamment 
et si, du fait des intermitlences de son occupation effeclive, le 
local où sont ses meubles pent êire assmmilé à une résidence 
se‘ondaire, (Question du 17 octobre 4958.) 

Réponse. — Tes locaux inoccupés ou jnsuffisamment 
susceplibles d'être assujettis à la taxe de compensation sont d'tins 
par les ariicles 3 el 4 du décrel n° 47-23 du 46 janvier 4947. L'hono- 
rable parlementaire pourrait utilement des circonstances 
de l'affaire à l'examen de l'adaninistralion, qui lui ferait alors con. 
naître si l'application des principes posés par ce texle 
considérer le local en Caine comme sous ou non à la taxe. 


15949, -- M. Frédéric-Dupont demandr à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° si la loi du 15 juin 195: à 
ua effet rétroietif; 20 un loissement, élabli dès 1927, el en 
régle avec La hi existant alors, puisque approuvé par un arrêlé 
préfectoral, et plus des deux lLiers des lots ayant été vendus, 
peut être suget à remaniement en vertu de la loi dile d'urba- 
nisme, et si r'alministration préfectorale pent se refuser à déli- 
vrer des cerlifiats d'urbanisme néressaires à la mutation des lois, 
tant que ce remaniement du lolissement n'est pas effectué, 
tion du 19 octobre 1€.) 

Réponse. — 10 La loi d'urbanisme du 13 juin 1943 n'a pas d'effet 
réiroactif. Ses disnositions relatives aux lotissements, qui me font 
ouère d'aileurs que codifier les disaosiiions dans les 
ois antérieures, et, nolament, la loi du 19 juillet 1924, sont 
applivables denuis le 27 juin 194, dale de publication au Journal 
ôfliciet du règlement d'administralion publique du 142 juin 
suivaut la jurisprudence en vigueur, un Jotissement entrepris 
sous l'empire d'une lévislahon antérieure tombe sous le coup d'ure 
loi nouvelle s'il n'est pas achevé, c'est-à-dire si tous les lots n'ort 
pas fait l'objet de ventes, locations-ventes ou locations ayant date 
certaine antérieurement à l'entrée en vigueur de celle Joi 
velle. En conséquence, un lotissement approuvé en 197 et dont 
tous les Jots n'étaient pas vendus ou au 27 juin 1914 ou 
l'auraient éié dans des rondilions irrégulières peut, en ce qui con- 
cerne ces faire l'objel d’ane revision et donner lieu à l'appli- 
cation de la loi d'urbanisme du 13 juin 41943 Le certificat admi- 
nistratif prévu à l'article 89 de ladile loi et qui doit figurer dans 
les actes de vente ou de location peut, dès lors, fire refusé si les 
lots considérés ne sont pas aux prescriptions du proyt 
d'aménagement communal ou intercommunal. 


15997. — M. doseph Denais demande à M. te ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les limites des oh!i- 
gations du propriélaire d'immeuble à loyers, en ce qui conceri8 
le remplacement des équipements soit collectifs {ascenseur), suit 
privés (chauffe-hain par exemple), lorsque l'âge les a mis Nors 
d'usage et que le remplacement excêde les possibilités du pro- 
priétaire et, parfois, la valeur mnarchande de l'immeuble, (Question 
du 20 octobre 195.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 1719 et 
1733 du code civil, il! semble que Îles équipements existant au 
moment de l'enilrée du lo’ataire dans les lieux constituent un 
accessoire de la chose dont ke bailleur ne priver le 

peur (ef. chambre civile de la cour de cassatjon, 4 janvier 1%); 
evue des louers, mai 4950; Recueil Dalloz, 143 juin 1930). Cepen- 
dant, une double limitation, lune de caractère législatif, l'aulre 
d: caracière jurisprudentiel, paraît devoir être apportée à ce prin- 
cipe. D'une part, l'avant-dernier alinéa de l'article 3 de la 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 12 DECEMBRE 1950 


8985 


— 


yr septembre 1918 sur les loyers dispose que, dans le eas où 
chantage, la distribution d'eau chaude, l'usage de l'ascenseur 

monte-charse he pourraient continuer d'êlre assurés, les 
une duninulion sans que le propriétaire puisse” étre 
un de les fournir. Il semble, loulefais, ainsi que l'a indiqué 
ce oniaistre de la juslice dans ea réponse à la quesiion écrite 


vers 


M. + que Jui avait posée M. Raymond Laillet de Montulle, séna- 
lournat officiet 5 inai 1919, débats Conseil de Ja 
1119), que cetie disposilion parait sous-entendre 


ve fai! qui s'oppose à la fourniture du service doit être indé- 


é t de la volonté du propriétaire. D'autre part, un certain 
è nbre de dé‘isions judiciaires récente ont admis qu'un proprie- 
nest teuu de faire les {ravaux necessaires pour assurer la 


Doi en état de la chose louée qu'à la condiiion que ces 1ra- 
soient pas en disproporlion manifeste avec Je revenue 


immeuble (ef. notamment civil du Havre, 19 novembre 
du Palais, 10 au 13 décembre 4919; tribunal eivil 
de Lille. 2 décembre 1919; Gazette du Palais, 13 au 21 février 
ju, Toutelois, dans celie hypothè-e, le juge parait fondé à tenir 
conte du préjudice suhi par le preneur (tribunal de paix de 
2% février 1919; Jurisprudence rnnnohilière, jan- 


p. 2) pour prononcer une réduelion du loyer, nolim- 
ment par le classement du local dans une calétorie (ou une saus- 
€ rie) inférieure à celle dans laqueile il aurait normalement 
qu cassé, 


1:98. — M. Bernard Paumier 6\pose à M. le ministre de la recons- 
traction et de i'urbamsme que 9 la loi du sepleurbre 
puis accorde le maintien dans les iieux aux administrations publi- 
ques que jusqu'au terme qui suit le 1er janvier 1919; que ce meme 
grlicle stipule que les locaux vacants ne peuvent être affectés qu'à 
Jhabitalion et que les locations ayant pour but de donner une desti- 
autre que Fhabitalion à locaux sont nules de pien 
droit; qu'ainsi un propriétaire qui aurait donné congé à une admi- 
nistralion et aurait ensuite loué à un commerçant, verrait la loca- 
ton apnulce, avec, conséquence éventielle, des domimazes jinlérêts 
à verser audit commerçant; que ce texte ne prévoit, cependant, pas 
de -anclion contre le propriétaire qui, ayant donné congé à une 
almnistration, occupe personnellement, par la suite, des locaux et 
y son propre commerce. Il lui demande: s'if faut en con- 
cure qu'aucune sanction n'est applicable au propriétaire qui, après 
avor donné congé à uns adminstralion publique, occupe person- 
nellement les lieux et y installe son propre commerce, (Queslion du 
9) octobre 1950.) 

Réponse, — La sanction des disposilions de l'article 9 de la loi 
du tr septembre 1938 consiste dans la nullité, prévue au deuxième 
alinéa on fine de ce texte, de la localion ou de la sous-location avant 
our ohjel de donner une destination autre que lhabhilation, au 
heal libéré par une administration pablique, à la suite du non- 
genouvellement du bail dont elle bénéficiait,. Il en résulle, sous 
réserve de l'appréciation souveraïne des tribunaux, que dans Fhypo- 
tièse où le propriétaire reprend lui-même l'usage d'un local de cette 
nature et l’affecte à un usage autre que Fhabtalion, il n'encourt 
aucune sanction. Toutefois, dans les communes visées aux articles 2 
et de l'ordonnanée du 11 octobre 1913, c'est-à-dire dans celles où 
existe, soit nn service du Jogement, soit Ja {axe de compensation sur 
les locaux: inoccupéfs où insuffisamment occupés, telle trans- 
formation, même réalisée bar le prooriétaire lui-même, est passille, 
por applcaltion des dispositions de l'arlele 76 de la loi du fer sep- 
lembre 1918, des sanctions prévurs à l'arlicle 55 de ce texte. 


1009. — Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier expose à M. le 
ministre de la reconstructicn et de l'urbanisme que, lors de j'aug- 
mentalion du prix des Iyers dans les habitations à bon marché 
(application des arrêtés interiministériels fixant les prix des loyers 
dans habitations à bon marché en exécution de la loi du sep- 
1938), locataires du g'oupe d'habitation à bon marché 
privé, 162, rue Gabr'el-Péri, à Gentilly, ont men“ une action visou- 
reuse conite ces auginentalions, Après qualorze mois de procédure, 
six d'entre eux ont été traduits en justice par la société propriélaire, 
Le juje de paix, jugeant Faffaire sur la forme avant d'aborder je 
fond, à retenu l'augmentalion des locataires qui estimmaient que les 
arrêtés interminislériels fixant le prix des loyers dans les habita- 
{ons à bon marché devaient Cire déclarés inexistants en raison du 
fait qu'ils étaient enlachés d'illégalités. Les illégalilés constatées 
sont de plusieurs ordres, Les Incalaires ont nolam nent fait remar- 
quer que arrêtés qui devaient porter régulièrement les signa- 
tres du ministre de la reconstruction et du ministre des finanres, 
ne porlent que la sienaluüre du premier. Au lieu de selle du ministre 
des finances, flzure au bas de: arrêtés relle du directeur du cabine! 
du secrétaire d'Etat aux finances, Le juge, tout en reconnaissant le 
ben-fondé de cette argumentation, n'a pas voulu <e prononcer en 
INVoquant fa séparation des pouvoirs et a demandé qu'un revours 
Soit inlenté par les locataires en conseil d'Ela!. I a renvoyé l'affaire 
Se die jusqu'à décision du concil d'Etat, D'autres recours ont 
zilement été déposés au conseil d'Etat contre ies arrêlés inter- 
IMinislériels du 31 décembre 1938 et 12 juillet 1919, fixant les maxima 
de loyers dans les habitations à bon marché jugés iligaux par les 
requérants pour divers motifs, Elle ini demande son avis sur cette 
question et s’il a J'intention de procéder à une revision desdits 
(Question du 20 octobre 1950.) 

Réponse, — Différents recours en conseil d'Elat ont. en effet, été 
dé ses par la Confédéralion nationale des locataires et des usagers 
du Gaz ei de l'Électricité de France et autre: grousements, ou par 
barUeuliers contre les arrêtés interministériels des 31 décembre 
et 12 juillet 1919, pris en application de Particle 5 de la du 
ï septembre 1917 et relatifs aux majorations successives du taux des 
régis par Mgislalion sur les habitations à 
er Modéré. Dans l’attenle de Ja décision de cette haute juridic- 
‘, il n'est pas possible au ministre de la reconsiructlion el de 


l'urbanisme d'émettre un avis en et d'envisager une 
revision des incranines, arrtes dont les textes ont, 


d'ailieurs, élé au point par deux départements ministériels. 


16055. — M. Josenh Denais d' nine à M. le ministre de la recons- 
truction et de Purbanisme quand seront 
d'appheation de Ja loi du 20 avril 42439, confirmées par la loi du 
22 août 1950, qui ouvre aux v'etimes des réquisilions régulières el 
irrégulières Ube possibilité de revis.on Question du 21 octobre 
1919 

Réponse. — Une cireu 
195 à donné aux délégués départementaux de 
instruclgns nécessaires à la mise en œuvre de la loi du 20 avril 
1919, modifiée le 22 août 19%, Conform‘ment à l'intention formel. 
lement! exprimée par le législaleur au cours des débat: qui ont 
récédé le vole de ce texte, à Vavis émis par le conseil 
décembre 1919, et à la jurisprudence en la matiè'e, ne pervent 
être pris en charge au litre de cetle loi que les dommages ] 
dits, à lexeluson des réquisifions et des exproprialions qu 
sont des voies de droit et ne consliluent pas par elle-mfimes di 
dommazges, 


laire ministériel'e datée du % septembre 
la reconstruction les 


16079. M. Louis Christiagns M. le ministre de la 
reconstruction ei de l'urbanisme d'agents de Lan 
Cien setvice d'apurement el de liquidation dommages de gueire 
1911-1913 reclassés au M. depuis plus de cinq ans ont été 
larisés récemment avec eflel rélroactif juilet 1955, que quel 
ques-uns d'entre eux ont droit, de ce chef, à des rappeïs de irale- 
ment depuis celle date, 11 demande: fo s'il est exact que celle ques. 
bon fait actuellement l'objet d'une étude aporofondie dans les ser 


celtraux de son ministère: 20 dans dans quel 


délai approximatif jes intéressés seront appelés à percevoir ces 
rappels qui ler seraient d'un si grand secours pour quitter eux- 
mémes des retenues réroaciives que le mini-lère des finances 
a mis en demeure de parer dpuis juillet dernier, {Question du 
25 octobre 

Réponse. — La régalarisalion de la sifualion des agen 
cien service d'apurement el de jiquidalion des donunages de guet 
1911-1918, üilularisés par arrèlé en du décembre 19319, en 
qualité d'agents de fre classe du care compiésentaire de bureau 
et de servi“e de centrale des finances à dater du 
der juillet et délachés à compter de la mème date auprès du 
minislère de la reconstruction et de lurbanisime, par arrêté inter: 
ministériel en date du a souievé un certain nombre 
de problèmes que le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme s'est cflorcé de résoudre en liaison avec son coléyue des 
finar.ces et des affaires économ ques; en à ainsi, nolarmment, 
de la revision de la siltualion de ceux de ces agents qui élaient en 
fonction auvrès du minisière de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
antérieurement à leur date de détachement, Quoi qu'il en sait 
les projets d'arrêlés tendant à la régularisation de la <itualior, des 
intéressés ont d'ores et déjà été élablis et les agents en eauce 
seront appelés à percevoir les rappels de traiements auxquels ils 
peuveni prétendre dans un assez rapproclh 


les 


ts de l'an- 


16121. — M. Pierre Chevallier si2n110 à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urganisme la de certains 
petils propriéidires dont les revenus sont insuffisants, qui ne peu- 
vent lrouver d'emploi rémunérateur à cause de leur invalidité de 
guerre, et dont l'âge ne leur permel pas encore de b‘nélivier d'une 
retraile, souligne que ces propriélares ont dû, pour plupart, 
faire des avinces de fonds pour permettre Ja mise en chantier de 
leur recons'ruclion on la rélection de leurs immeubles détruits ou 
la reconstitailion des biens perdus, et que nombreux sont ceux de 
ces sinistrés qui n'ont pas enco'e eu leur dos<icr de dommages du 
guerre régé. Il Jui demande s'il compte ac'order une priorilé de 
liquidation de dossier de dommages de guerre en faveur des pelils 
propriélaires aux revenus insuffisants, mulilés de guerre 
dor.i j'invalidité dépasse 50 p. 190 et qui ne bénéticient vas encore 
d'une relrailé. {Question du 23 octobre 

Réponse. — Lors de lélablissement du programme départemental 
de priorité, les délégués dir ministère de la reconstruction et de 
lurhanisine ulilisent les renseignements contenus dans les dossiers 
en leur posses-ion et éventuellement demandent aux silistrés 
titres qu'ils peuvent faire valoir à l'appui de leur demande de 
priorilé. Sont relenus comme €Cémentis déterminants à cet égard, 
l'âge, les Uires de guerre, la situalion de fortune, el d'une facon 
générale, toules considérations personnelles, familiales et sociales 
permeltant de lenir comple, dans l'ordre préférentiel, non seulement 
des crilères d'ordre technique et économique, mais également de 
la situalion particulière de chaque sinistré. Un rang de priorité ne 
Saurait, toutelois, être accordé de façon absolument systématique 
aux peiits propriélaires ayant des revenus insuftisants, mutilés de 
guerre 19135-191S à plus de 0 p. 100 et qui ne bénéficient pas d'une 
relraite, Sans nuire aux irmérêts des calézories de sinistrés 
dont la Ssilualion doit égaement étre examinée à la lumitre des 
considérations du mème ordre. C'est done seulement à titre indivi- 
duel el dans le cadre de æhaque programine départemental que 
sinistrés qui se trouvent dans la situation exposée par l'honorable 
pariementaire pourront faire valoir leurs tilres à la priorité, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15891. — M. Paul Ihuel d'rinle à M, le ministre du travail et da 
la sécurité sociale -:i une sœur de chariié garde-ma'ale peut sv 
voir jzeluser l’alloçgalion aux vieux travailleurs sous pré! » 
le fait de vivre en communauté ja meèt à l'abri du besoin et. dans 
l'affirinative, à quelle aide financiè'e de la sécurité 
en de prélendre, (Question du 13 oclubre 
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Réponse, — Une religieuse gardesnalade peut prétendre à laïlo- 
cation aux vieux travailieurs sasariés s'il est clabli qu'eile à exercé 
ses fonelions dans des condiliorns telles qu'elle puisse être eGnsi- 
dére comme salariée et justills des conditions requises pour l'altri- 
buton de jadilte allwalion, Si [a religieuse perçoil des émoluments, 
le fai se croit obligée en conscience de remettre ces der- 
À <a communauté nest pas de nature à anodifier qualité 
juridique de a rétribution perçue. La reconnaissanre de la qualité 


de de l'intéressée est done fonetion de Fexistence d'un 
contra ersonnel entre elle et son emploveur, Ainsi la cour de 
1 pas considéré comme salarié des religieuses fllles 
de Ja charité de Saint-\incent-de Paul (ef, arrôté du 26 novern- 


bre 1917) parce qu'i résultait des circonstances de la cause qu'un 

n'existait pas entre eles et l'hôpital où elles exerçaient 
leurs fonclions, le traité conclu entre la supéreure générale des 

La charité et-Fadgministralion Ge l'hôpiial avant été conclu 
dans un esprit totalement différent des contrais prévus par la légis- 
assurances Sociales et reposant uniquement Sur les prin- 
cipes de charité et d'assistance gratuite aux malades pauvres qui 
servent de fondement aux statuls des filles de charité. 


15897, M. Jean Médezsin expose à M, Je ministre du travail et 
de la securité sociale, le cas d'une célibataire exerçant unr activité 
Sarre, mère de trois enfants nalurels mineurs, reconnus par le 
père, depuis décédé, ésalerment reconnus par elle et dont a 
toujours assumé Ja varde et fa charge dans son logement, avec joyer 
et qui a demandé el obon'i de Ja <aisse d'allocations 
familiales compétente pour sa profession les prestations familiales 
depuis mars 19316, L'intéressée cohabite avec un fonctionnaire, 
lequel, marié, possède un autre domicile, mais dans lequel 
habile pas effectivement, Considérant celle siluation, la caisse 
d'alocations farmiliaies estune avoir pavé à tort à la bénéficiaire les 
ions qui, selon elle, auraient être perçues par son concu- 
in, auprès de l'administration dont il dépend. La caisse réclame, 
par suile, le reanbour-erment total des prestations qu'elle à versées 
à l'intéressée depuis mars 1936, soit la somme de 377.079 F. Or, cette 
prétention parait contraire aux di-posilions légales régissant le 
régune des prestations familiales: le décret du 10 décembre 1%6 
dispose notamment, chapitre article 16, que s'agissant d'enfants 
nalurets, Pordre priorilaire des personnes du chef desquelles s'ouvre 
le droit aux allocations familiales est « le père (ou la mère) natu- 
re pour ceux des enfants dont Ia filiation est légalement établie ». 
Par contre, on ne trouve nulle part, ni dans la loi du 22 août 1916, 
hi dans le décret du 19 décembre 196 portant règlement d'edini- 
bDistralion publique pour l'application de ladite loi, ni dans la 
Cireuiuire interprélalivé et expli'alive des textes précités cireu- 
112 S, du avril 1917), aucune disposition ‘contraire 
susceplible de priver la anère naturelle de Ja qualité d'allocataire 
redire qu'elle tient de l'article 16 du décret du 16 décembre 1916. 
tant donné qu'il n'exisle, à sa connaissanre, aucune décision juris- 
prudentielle qui puisse constituer un précédent sur la question et 
devant l'obstination de la caisse de compensation qui menace de 
poursuites judichnres, 1 Jui demande s'il ne serait pas utile que 
ce différen] soit tranché par ses services compétents. (Question du 
octobre 1450.) 


Réponse, — Aux lermes de l'article 2 de la loi du 22 août 1946 
« loute le ançaise où étrangère résidant en France ayant 
à Sa charge comme chef de ‘famille ou autrement un ou plusieurs 
enfants résidant en France bénéficie pour ces enfants des presta- 
tions familiales dans les conditions prévues par la précédente loi, » 
Je: caisses d'allocations familiales doivent par conséquent se réfé- 
rer, pour l'attribution des prestations familiales à la situation de 
fait existant au foyer où se trouvent les enfants. La règle de priorité 
du père posée par l'article 16 du décret du 10 décembre 1936 résulte 
de la constatation du fait que, dans un ménage légitime ou illégi- 
lime, la charge des enfants incombe au premier chef au mari ou 
an Commubin, La circulaire interministérielle n°9 145 $S. S. du 26 février 
4919 qui a fixé les modalités d'attribution des prestations familiales 
en cas de divorce, d'instance en divorce, de séparation légale ou 
de fait à donc relenu comme allocataire, par priorité, le mari ou 
le coneubin de la mère, Lorsqu'une mére de trois enfants naturels 
vit en concubinage notoire et permanent avec un fonctionnaire, il 
apparlient dope à ce aernier de demander à bénéficier des pres- 
fations farmiliales auprès de l'administration dont il relève pour les 
enfants élevés à son foyer et dont il assume Ja charge, La caisse 
d'allocations familiales qui a versé à la mère les prestations fami- 
Jiales pour ces enfants est done fondée à en demander le rembour- 
serment, Il convient de remarquer à ce sujet que si les prestations 
familiales élaient versées à la mère par l'organisme dont elle relève 
du chef de son activité salariée sans qu'il y ait lieu de rechercher 
si celle-ci vit onu non en concubinage, rien ne saurait s'opposer à 
l'attribution de l'allocalton de salaire unique, Dans ces conditions, 
ce ménage illégitime serait favorisé par rapport aux ménages légi- 
times qui ne pourraient en un cas sernblable obtenir cette alloca- 
tion, Toutefois, caisse d'allocations families qui a vers 
Andüment les prestations familiales relatives à <es enfants aurait 
intérét à se mettre en rapport avec l'administration dont relève le 
concubin de la mère de manière à ce que les prestations familiales 
soient attribuées à ce dernier pour la période correspondante, et à 
donner au ménage les déiais de payement nécessaires pour la régu- 
Jarisation de la situation du concubin. Sen}, en re cas pourrait être 
paursuivi immédialement le recouvrement de l'allocation de salaire 
unique si cette allocation a été effectievment verée, le ménage en 
question ne pouvant y ouvrir droit, 


16058. - M. Joseph Denais demande À M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale est adnissible d'assujetlir à 'cotiser pour 
les allocations familiales ès qualité d'arlisan les femmes seules qui 


ne travaillent que d'une manière jutermittente, eu sorte que leurs 


pas d'en exonérer toutes eriles dont le gain n’alleint pas un mi 
qui pourrait Clre fixé à 73.000 F. (Question du 25 
1050.) 

Reponse, — L'exonéralion demandée par S'honorable parlements: 
constituerait unscas nouveau de dispense de parement de 
salion d'allocations famihales des travailleurs Indépendants Flo 
entrainerait, par conséquent, une diminution des recelles pour les 
caisses d'allocations familiules, Or, fa situation financière de: 
valeurs indépendants des caisses d'allocations familiales à 414 
longtemps telle que Te salaire Servant de base au caleul des allorn. 
lions farniliales pour les travailleurs indépendants était très intéioge 
au Salaire de base des salariés, Grâce à l'effort financier consenti 
par les travailleurs ndépendants en appication du nouveau 
de cotisations institué pur le décret du 21 avril Je salaire de 
base des travailleurs indépendants à été porlé de 6.250 F à 1000 p 
par mois, Cet effort doit encore être poursuivi pour permettre 
l'application intégrale de la loi au 2 août 1919 posant le principe 
d'un mème «salaire de bise pour les travailleurs indépendant: et 
les salariés dès que la situation financière des sections de travail 
leurs indépendants le permettra. HW n'est done pas possible de 
diminuer, même dans Une proporiion minime, les rerelies dé ces 
séchons, tant que les 4amilies des travailleurs indépendants na 
sont pas en mesure de bénéficier des allocations familiales sûr les 
mêmes bases que ‘es salariés ainsi que l'a voulu formellement le 
iégislateur, 


gains ne constituent qu'un médiocre appoint; et sit ne conviendrait 


10062. — M. Jules Ninine appelle l'atlention de M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur de grave préjudice que 
subissent les employés des départements d'outre-mer par suile de 
la non-applicalion de la sécurité sociale: il Jui signale notamment 
le cas de personnes qui, pour effectuer des cures {hermales, ont dù 
engager de fortes sommes, alors que les assurés sociaux nétropo- 
lilains bénéficient notamment des avantages ci-après: forfait de 
6.00) F pour frais d'hôtel, remboursement des frais de tran-port, 
payement à Fétablissement thermal de 5.009 F sur 9.700 EF cas 
de ChAtelguyon), sans compter le remnhoursement aux intéressés, 
par les mutuelles auxquel'es ils peuvent appartenir, de la différence 
eutre les frais réels engagés et ceux reconnus et pavés par la sécu 
rité sociale; il lui demande: 4° quelles mesures il compte prendre 
pour rendre applicable, dans le meilleur délai possible, dans les 
départements d'outre-mer, la législation sur la sécurité sociale; 20 en 
attendant l'application etfective de ces mesures, si un employé où un 
fonclionnaire des départements d'outre-mer, obligé d'effectuer ou 
ayant effectué une cure thermale, ne peut obtenir de son déparle. 
ment ou de tel autre, un secours où une subvention; 3° dans l'aflir- 
imalive, les formalités à remplir, (Question du 2% octobre 1%%.) 

Réponse, — Mon département étudie actuellement, après enquetes 
eifecluées sur place, et de concert avec les départements ministériels 
intéressés, à savoir: minisières de l'intérieur, de Ja sanfé publique, 
de l'agriculture et des finances, Jes d'application des 
laliuns relatives à la couverture du risque maladie dont extension 
est envisagée dans les départements d'outre-mer, En ee qui con'erne 
les flonclionnaires et les agents non tilulaires de FEtat, servant dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
et de la Réunion, la loi ne 50-407 du 3 avril 1950 à, dans son article 5, 
posé le principe de l'extension aux intéressés du régime de sécurité 
sociale institué par le décret du 31 décernbre 1946, En attendant la 
mise en fonctionnement des organismes de séeurilé sociale dans ces 
départements des mesures conservatoires ont élé prévues par une 
circulaire de M, le secrétaire d'Etat à la fonelion publique et de 
M. le ministre du budget en date du 12 octobre 1950, en vue de 
sauvegarder les droits aux prestalions en nature des assuranres 
sociales des fonctionnaires et agents susvisés, Les intéressés ne 
euvent done pas prétendre actuellement au remboursement des 
rais engagés à l'occasion d'une cure therma'e, mais seront 
ibles d'en bénéficier, ultérieurement, si les documents produits par 
eux ctablissent que la cure était médicalement nécessaire et qu'elle 
a réehement 615 effectuée. 


16998. — M. Jean Guitton dernande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si la farnil'e d'un détenu, qui perçoit les üllo- 
cations familiales (salarié) peut prétendre aussi à Flallocation de 
salaire unique lorsque la Inère de famille n’exerce aucune activité 
professionnelle, (Question du 26 octobre 1950.) 


Réponse. — D'après l'avis émis par le Conseil d'Etat le 8 mars 
1949, les chefs de familles détenus restent tenus à l'obligation ali- 
menltaire et ont toujours, en droit, la charge de leurs enfants. Por 
ailleurs, du seui fait de leur siluation, les Chefs de famille détenus 
se trouvent dans l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle 
susceptible de leur procurer des moyens normaux d'existence et 
ouvrent droit, à ce titre, au bénéfice des prestations familiales, Dans 
ces conditions, le père de famille qui exerçait une activité proles- 
sionnelle Salariée au moment de son incarcération, peut prétendre 
éventuellement au bénéfice de fFallocalion de salaire unique pen- 
dant la aurée de sa détention, en app'icalion de l’article 23 du 
décret du 19 décembre 19%6, 


16162 — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un chef de famille, âgé de soixante-Cin 
ans, ayant élevé six enfants el qui à contracté un second mariage 
avec une femme âgée de cinquante-frois ans est astreint, de ce 
chef, au parement d'une <otisation d'allocations familiales, alors que 
si sa première femme avait vécu (elle serait âgée aujourd'hui de 
soixante-cinq ans) if en serait exonéré. Il échapperait également à 
cette obligation s'il était resté veuf on s'il vivait en copeubinage. Il 
lui demgnde si un remède est susceptible d'être apporté à cette silua- 
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Lautant plus choquante sur le plan de l'équité que l'intéressé 


vé sa famille antérieurement à la promulgalion de la législation 
de l'espèce. (Question du 2 novembre 
unse,. — Les conditions d'exonération des colisalions d'allo- 
jons familiales des travailleurs indépendants ont élé fixtes par 
24 de la du 22 août 1946, D'après ce texte, un travailleur 
est exonéré si l’âge moyen des conjoinis alleint soixante- 
PU Le et s'il a élevé au moins quatre enfants jusqu'à l'âge de qua- 
“ ans, Pour apprécier si la première de ces conditions est rem- 
je, il vonvient nécessairement de prendre en considération l’âge 
conjoint actuel, L’exoncration peut également êlre accordée si 
{travail eur indépendant avant élevé quatre enfants jusqu'à l'âge 


nujaltorze ans a reliré de son activité un revenu inférieur à la 
du salaire servant de base au calcu! des prestations famit- 
es pendant l'année précédente, Les conditions avant siriete- 
par la loi, il n'existe aucune possihilité d'accorder le 
ve de l'exonération aux travailleurs indépendants qui ne les 
inissent pas, 
15186. — M. Charles Viatte demande à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale quelle suile à été donnée aux lravaux de 
cunmission de simplificalion des textes de la sécurité sociale, qui 
out duré de janvier à avril 1950. (Question du 5 nocembre Fm.) 
peponse, — Les propositions formulées par la commission de Sim- 
lHfication ont soumises au conso supérieur de la sécurité sociale 
cours de sa session du 10 mai et les propositions retenues 
nt fuit l'objet des textes suivants. — Assurance tnaladie, longue mala- 


ïe malernité, invalidité, décès, 19 Projet de loi tendant à an@difier 
comolcter l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre fixant Je 
assurances sociales applable aux assurés des profes- 


ons non agricoles, modifiant les articles &, 25, 55, 44, 27, #4, 80, 
bis, 8, et abrogeant l'article 41 de l'ordonnance susvisée: 2° pro- 
jet de décret modifiant l'article 2 du décret no 10-2061 du 24 sep- 
embre 4946 fixant les sanctions à appliquer aux Pénéliciaires des 
prestations des assurances sociales qui ne <e conformeraient pas 
LI 


{ 
régie des 


aux mesures de protection maternelle et infantile: 3° projet d'arrèté 
nodifiant larticte 39 du règ'ement intérieur modèle des caisses pri- 


uents ministériels intéressés — Assurance vieillesse, 1° Projet de 
bi portant modification du régime, de lassurance vieillesse: a) 
modifications de certaines dispositions de l'ordonnance dn 19 octo- 
bre b) modificalions de diverses dispositions de ordonnance 
du 2 février 1933: ©) modifications de l'article 8 de la loi du 23 août 
juis: 20 projet de décret modifiant le décret du 29 décembre 1945 
portant règement d'administration pabique pour l'application de 
l'ordonnance du 49 octobre 1945 modifite, fixant le régime des 
ranves sociales applicable aux assurés des professions non agricoles. 
Ces textes vont être soumis pour avis aux aninistres intéressés, — 
Accidents dun travail, 4) Suppression de la demanée d'avis de récep- 
ton. L'administration prépare, sur ce point, un projet de loi mnodi- 
fiant l'article 23, 2e alinéa, de la loi du 30 octobre 1446 sur la pré- 
et Va réparation des accidents du travail et des rnatadies 
professionnelles, ainsi qu'un projet de décret modifiant les artivles 99 
alinéas 1, 62, 3e alinéa, 12S fer alinéa, 133 1° alinéa, du 91 décem- 
bre 146: b} transmission, par les emploveurs, des certificats médi- 
L'administration esline que les dispositions prises en vue 
de l'information des employeurs en cé qui concerne l'état des vic- 
lines (circulaire 255 S.S. du 4 seplembre 1918) sont susceptibles 
de salisfaire le vœu de la commission qu'il soil nécessaire 
d'envisager Ja modification des textes en vigueur; €) formule de 
nollicalion des décisions en matière de rentes, Un nouveau modèle 
d'inpriné a été compte tenu des avis fonmulés par la com- 
ission accord avec la N, O0. il sera prochainement 
publié: d) reprise d'activité pendant Ja période d'incapacité tempo 
raire. Une disposition analogue à celle qui existe actuellement en 
maiere d'assurances sociales à été insérée dans le projet de règ'e- 
ment intérieur « accident du travail » qui va étre souris à l’exmnen 
du conseil supérieur lors de sa prochaine session; e) harmonisation 
de la rédaction de l'article 1403 du règlement d'administralion 
publique du 29 décembre 1015. La question est actuellement à 
l'étude, — Allocations familiales. 49 Un projet de loi modifiant ja 
loi du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales et 
un projet de décret modifiant le décret du 10 décembre 1916 pris 
pour l'application de la loi susvisée. Ces projets ont été envoyés le 
10 juillet 1950, aux fins d'approbation, MM. les ministres des 
finances et des affaires économiques, de la santé publique et de 
la population et de l'agriculture; 20 un arrêté modifiant l'arrêté 
du 6 août 4948 portant application de l'article {er du décret du 
19 décembre 1%6 modifié par le décret du 21 avril 191. Cet arrêté 
ou 25 juillet 1930 qui ne comportait que la seule signature du 
Ministre du travail et de la sécurité sociale à paru au Journfl offi- 


cel du 2 août 1950. De plus, de nouveaux modèles d'imprimés de, 


demande de liquidation de pension de vieillesse, d'allocation aux 
VIeUX travailleurs salariés et de secours viager, pension de rever- 
Sion, allocation de veufs ou de veuves, ont été élablis afin que 
Sicht.alégées les justifications à fournir par les requérants. Les 
imprimés d'immatriculalion ont été revus et leur nombre réduit. De 
meme, afin de réduire les linisons entre les organismes de securité 
Sociale et N, E. E., et dans un but d'unification, a été 
décidé (circulaire 165 SS. du 30 septembre 1950) que les caisses 
Técionales centraliséraient les dernandes d'immatriculation des 
enploveurs et travailleurs indépendants transmises par les raisses 
frinaires de sécurité sociale où par les caisses farni- 
liiles et qu'elles seraient les seuls correspondants de l'E, N. E. E. 
Un imprimé très modifié a permis la réduction du cireuit des. opé- 
fallons d’immatriculation des employeurs de personnel domestique. 
Enfin, le texte de la recommandation émise par la commission de 
Simplification et adopté par le conseil supérieur de la sécurité sociale 


jà commission supérieure des allocations familiales, relatif à là 


création des uniens de recouvrement des cotisations 
sociale el d'allocalions familiales à diffé par voice de circularre 

no foi SS, du 17 août 100). 

16297. -- M. Jacques Vendroux, <e fondant sur le fat 0 le 3 
eutants d'assurés sociaux peuvent ètre acmrs en préven | 
le bénéfice de la législation sociale, deinatrle à M. le munistre du 
travail et de la sécurité segiale l'enutant ot 
à la sécurité Sociale, mais bénéfice mre de Fassistu 
cale graluile, est susceplible d'être admis en 
conditions équivalentes à celles qui profitent aux enfar 
Sociaux dans négative, quelles sont les disposait ont 
clé prévues pour pallier celte mégrité Question du 16 
bre 1950) 

Réponse, L'arlicie 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 prévoit 
latribution des prestations de l'assurance maladie du cact uv Fas- 
Suré au profit des enfants de celui-ci, sous réserve que 
conditions d'âve se trouvent remplies et que Fenfant soit à 
de l'assuré, Ces dispositions ne sauraient, bien eutendu, étre 
quées qu'au profit des personnes la si 
En ce qui concerne Îles non assurés qui 
d'assistance inédicale gratuite, Fattribution crentuel 
lions au protil de leurs enfants pourt mt réalisé | uns 
le cadre de la légis'ation d'assistance, laquele est de li compétence 
exclusive du minisière de la santé publique et ia popui al 


TRAVAUX PuBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
15083. -- M. André Meynet M. le ministre des travaux 


Publics, des transnoris et du tourisme le: de ve 
ent qui pour un retraité de Sociclé nationale de 
de fer fra qui lrouve devor r le 
O‘cupail avant d'atteindre ia limite d'âge. Eu eMftet, de nmbreux 
relrattés sont pratiquement à la porie sans pouvoir se reloger 


où que ce soil, I semblerait équilake que, lorsque les agents de 
la So été nationale des choinigs de fer francais envore en activité 
sont logés en ville. il y ai ne po:sihililé de faire évcaanze de 
local avec les retraités logés par la co du 2: vctu- 
bre 19%:0.1 

Réponse, — Les logements que la Société nationale des chemins 
de fer français met à la disposition de ses agents constituent un 
dcressoire du contrat de et, de ce fat, doivent étre lilcrés 
par l'occupant lorsque celui-ci cesse ses fonctions à la Sociéié malo 
häile des chemins de fer français pour quefque cause que ce 
Ceile clause est d'ailleurs l'ensigement cupaion 
remis à l'agent lors de <on entrée dans les: eux. La Loi du 1° avril 
1926, arlicle 4, 4, Gu droit de prorosalon « les éccupaits 
pour lesquels le logement conslilue un des accessoires 
de louage de <ervire la ni du 1er sep'embre 1915 (article 10, $ 
fait que confirmer une jurisprudence bien étable, Un de 
trois inois peut cepenlanut élre acrord£é à l'agent, occurant de 
bonne foi, avant qu'une procédure d'expulsion soit entamée cons 
lui. Une telle procédure n'a Clé, en fait, que rarement empeyée, 
allocalion excepliourelle de déménagement peut d'uileus 
accordée retraités qui € vonforment uu roulement (] utitht 
le logeinent mis à leur d'sposition daus les délais prévus ou qui 
font échange de 4eur logement de la Société nationale des Chein. as 
de fer français avec un losément du secteur privé loué à un che. 
mminot en activité, C'est dire que la Soc des chemins 
de fer français ect déjà toute acqu'se aux échanges préconsés par 
l'honorable par'ementaire les facilile, dans la inesuüre du 
ble, s'ils sont faits dans les et avec le consenemenl du 


priétaire de l'agent cocrhangiste. 


16126. — M. Bernard Pawmier allire l'at'ention de M. le mnstre 
des travaux publics, des transports et du tourisme ur le {at «us 
plusieurs centaines de ‘agons de marchandises restent inutilisés 
non entretenus depuis de nombrenx mais. Ces wagons se trouve. 
aciuellement garés sur le tronçon de F£gue de Blois À Romorantin 
(avant le pont sur la Loire), au moment où il y a pénur e de wigons 
en France, Il lui demande les raisons qui peuvent moliver «5 
faits el quelles mesures il compte prendre pour utiliser ce maté- 
riel. (Question du 27 octobre 1%.) 


Réponse. — Le matériel en stationnement à proximité de la 
de Blois, sur Ja ligne de Blois à Romorantin, comprend 


élrangers dérés comme prisé de guerre el sujet 
un projet d'échange avec le pays d'origine esi en cours d'étude. 
La Société nalionale des chomins de fer francais qui dispose 
lement d'un parc suffisant pour faire farce aux besoins du trafis 
Mmarchandi-es n'envisège pas de ces wagons, 

16478, — M. Jean-Louis Tia=ud expose à M. le ministre des tra. 
vaux publics, des tränshor.s et du tourisme que indemniles dites 
« vicinales « départementales » qui étrient allouées au per- 
sounel des ponts et chaus-ées ont éké supprinwes par l'acle dit 
« loi du 3 ortobre 1911 », mais que ce dernier texte à été expres-6- 
ment abrogé par l'article de la loi du septembre 1918, ‘at 
demande, si, dans Ces conditions, il y a un obstacle à ce que ces 
indemnités soien!, de nouveau, allouées par les conse'ls généraux, 
(Question du 22 novembre 1%4).) 

Réponse. — La que:tion de l'attribution d'indemnités vivivales 
par les départements aux fonctionnaires des ponts et chausstes pour 
la gestion de la voirie vicinale fait actuellement l'objet d'un ex 
men concerté du min <lère des travaux publics, des transports «4 
du tourisme el du ministère de l'imtérieur à la suile de la props- 
siion qui a adres<ee à ce dernier ffinistére par le minslre 
travaux publies, le iévrier 19.0. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3 séante du mardi 12 décemkre 1952. 


SCAUTIN (N° 


3076) 


Sur l'amendement de M. Biscartel au Chapilre 2170 du budget 
des aflaires éliangères de 


Nombre des. 


Majorité 


191. 


535 
293 


Pour l'adoplion. ee 177 


Contre 


L'Assemb'£e nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
AiroldL 
Allict 
Mile Archiméde. 
Aïlhatid. 
Aster de LaVigerie (d') 
AUgUeL. 
Ballanger RoberD, 
Barei. 
Barthé:émy. 
Bartolini, 
Mine Ba:tide Penise", 
loire 
cuoist 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Biscarlet, 
H::501. 
B'ancnet. 
Biccagny. 
Bonte Florimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boulard, 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouetr. 
Cacnin Marcel). 
Calas 
Campbin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermo:acce. 
Césaire. 
Charmbeiron. 
Charnbrun de). 
Mme CharbonneL 
Chausson. 
Cherrier. 
Mine Chevrin, 
Citerne 
Mme Clarys. 
Cogniot. 
Cnites tAlfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 
Djemad 
Mme Douteavu. 
Dreytu:-Schmidt 
Du:los ‘Jacques). 
Seine. 
Duclos (Jean), 
seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet ‘Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Ailonneau. 
Afmot (Octave). 


Ont voté pour: 


Duprat ‘Gérard. 

Mare Dupus, Gironde. 

Dutard 

Luvernois 

Fajon ,Elienue). 

Favel 

Fievez 

Mme François. 

Mine Galicier,. 

Garcia 

Gauter. 

Genest 

Mine Ginollin 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnal 

Goudousx. 

Gouge 

Grelfier 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seinc-Inférieure 

Mme Guérin Rose). 
seine 

fuiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot ‘Raymond), 
seine, 

Hamon ‘Mar:el) 

Mine Herizog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville 
(Alfred Malleretj. 

Juge 

Julian (Gaston), 
{lautes-Alpes. 

Kriegel- Valrimont, 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Wafdeck) 

Llante 

Mailocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Oise. 


Ont voté contre: 


André Pierre). 
Antier. 

Aputhy. 

Arnai. 

A:svray, 
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Michaut Victor), 
seine-lnférieure. 

Michel. 

Mido.. 
Mokhtari. 

Monutagnicr. 

Moquel 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mucrs 

Mme Naulré. 
\ine Xedelec. 

Noël (Marcel), 

Farinaud 

Pau! Gabriel), 
Finis'ère. 

Panumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Peron {Yves). 

Petit {Albert}, Seine 

Pevrat 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouryet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal ‘Aiberli, 

Mme Roca. 

Rochet Waldeck). 
osenblatt, 

Roucaute Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutre 

Mie Rurneau. 

Savard 

Mme Schell. 

ser\in 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 
l'horez 

Thuillier 

lillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricari, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 


Aube. 


Loire! 


Maurice). 


Zuaino. 


Aubame. 
AuDan. 
aunry. 
Audeguil. 
Augarde. 


\ 

Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet Raphaël). 
Bacheïel. 
Bacon. 

Badie. 

Badiou 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux Jacques). 
Barrachin. 

Barrut. 


Bas 

Pau, Bastid 
Baudry d Asson de). 
Baurens. 

ba viel. 

Bavron 
Beauquier, 
Bôcrie. 

Becquet. 
Bégouin, 

Ben Chérif. 
Benchennout. 
Bôné (Maurice). 
Bentäteb. 
Béranger tAndré). 
Bergasse, 
Berseret, 

Bessac. 

Bitoiaud. 
Bengniez. 
Bianehini. 
Bichet, 

Bidauit (Georges). 
Bilères. 

Binot 

Blocquaux. 


Bocquet. 


Bocanda. 

Edouard Bonnefous. 

Ronnet. 

Barra 

Mile Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Beur 

Bouret Henri). 

Bourzès-Maunoury, 

Xavier houvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau 
Mayenne. 

Brusset ,Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abdeïkader), 

Caiïllavet. 

Capdeville. 

Capitant René). 

Caron. 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Qise. 
Carter :Marcel), 

Drome 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Ca vol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chazssaineg. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
iFernand), 


\ger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cheva:lier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné de). 

Cnristiaens. 

Clemenrean ‘’Michel). 

Ciostermann. 

Coffin. 

Cotin 

Cordonnier. 

Coste-Floret !Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret 
Hérault 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Lagain 

La.ad.er (Edouard) 

Darou. 

David Jean-Paul), 
seine et Oi-e. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Delos du Rau. 

D goutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

De'bos .Y von). 

Delcos 

Dena.s {Joseph}. 

Dents ‘André, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Ubhers 

Dia: o Yacine), 

Mie benesch 

Diximier. 

dominjon. 

Douala. 

Lontrellot. 

Draveny. 

buforest. 

L'imas (Joseph). 

Qupraz (Joannés). 

Mile Dupuis ,J0sé), 
Seine. 

Dupuy :Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau 

Eiain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Far.ne ‘Philippe). 

Farinez 


J laure Edgar). 


Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Finiupt Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment 

Furaua. 

Gabe:'e. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailet. 

Ga:y-Gasparrow 

Garavei. 

Garel,. 

Gau 

Gavini, 

Gazier, 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervoiino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert, 

Cuil'ant André). 

Guille, 


Guillou (Lour:) 
Finistère. 
Gutssou lenri), 
Guitton 
Guyon (Jean Pay. 
mond), Gironde 
Hlaibout. 
Henault. 
H>nneguel e. 
ilorma Ould Pibana 
Hubert (Jear) 
lugues 
Alpes-Mari'iome 
iugues Joseph 
André), seine, 
lussei. 
dutin-Desgrèes 
ihue.. 
iacquinot. 
Jaquet. 
lean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve ‘Géraudi). 
Juglas 
Iu.es-Julien Rlône), 
Kauffmann 
Kir. 
Kkriegz2r (Alfred), 
kuehn René). 
Labrosse 
La 
Lacoste 
Lamarque Cando, 
Larmbert Ernile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guêve, 
Laniel Joseph). 
Lapie ({Pierre-Olivien, 
Larihi 
Laurelli 
Laurens Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt,. 
Le Coutaller. 
Leenhardt {Francis) 
Mme Lefebvre 
(Francine), Scie, 
Lefèvre Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max, Somma 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
espès. 
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(Henri). 


Le Troquer (André). 
Levinirey. 


Livry-Level. 
Lou<tau. 


Lucas. 
Charles Lussy 
Mabrut. 
MacouIin. 
Maibrant. 
Malez. 
Mamba Sano. 
Marcellirt 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
‘lartine. 
Martineau. 
Musson (Jean), 
taulte-Marne. 
Maure:let. 
Maurice-l'eisc the, 
Mauroux. 
Mayer (bantel, 
René Maver, 
Constantine. 
Mazei. 
Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Meck. 


elvurneau. 
Liquard. 


Louvel. 


ne), 


nma 


ASSEMBLEE NATIONALE — %e SEANCE DU 12 1950 

védecin Mme Germaine Schmitt (René), 

Peyroles. Manche. 

schneiter. Rectification 

anuès France. Pilimhn. schuman (Robert), 
s-nthon (de). Philip (Andréj. Moselle. au rendu in e\ternso de la % Séance du lundi à décembre 
Mercier (André-Fran Pinay. Schumann (Maurice), Journal officiel du 3 décembre 1920 

Deux-Sèvres Pineau. Nord. 
iseven (René). Ségelle. 

à ver. roiinbœuf. Senghor 
lun, Mme  Poinso-Chapuis |Sestr a'sons (de). Dans scrutin (ne 3022), sur la ion «le Ucles ad 

Inûre 5 Poirot :Maurice). siefridt. apres 27 du projet eur l'amnistie 
Michaud (Louis), Poulain Sigrist. 4 

vendée. Pourtier Sivandre. M Paul noulet, porté comme | val pour ie avoig 
Michelet. Mlle Prevert. simonnet. voulu yoôter « contre 
Minj0Z Prigent (Robert), sion 

Mitterrand. Nord Sissoka (Fily-Dabo). 

Moch (Ju.es). “rigeut (Tanguy), 

Moisan. Finistère. Sourbet. Rectification 

Mollet (Guy). Queuil'e. Tailade au Comple rendu in exlenso de La ercredi 
Mondon. Quilicr. leitzen (Henri), 6 décembre 19% 

Monin Kwabier Gironde 

Monjaret. Ramadier. Tejtyen ilierre), QU 1 

Mont Ramarony. lile-ei-Vilaine, | 

Monteil (André), Rarmonet Lermpie 

Finistère. iauiin-Laboureur {de).|Lerpend Dans le scrutin 19 0) sur disjonction de l'amendement de 
Montel (Pierre). Raymon‘d-Laurent, lerrenoire. M. Pauraier au projet sur l'atlu vieux tra eurs hon 
Morice. Reeb lheetlten. salariés ;fermmes où veuves avant élevé ciny enfants 
Rencurel. Eugène), ler « contre ». 

Reynaud (Paul). 
(dei. Ribeyre Pal, finaud (Jean-Louis). 

À R:coù. inguv (de). 
Muller (André). Riga, Eugène), Seine | loublanc. 
Rincent friboulet. au Comple rendu in extenso'de la {re séance du vendredi 

inine,. valawy. decembre 1950, 
Roïlin (Louls) Journal officiel du 9 embre 
Noël (André), Vée (Gérard). 
Puy-de-Dôme. Vendroux 
oguères. Verneyras. : 

Dopa Pouvanaa. Rousseau Viard. à de M belahouîre à ricie !a 
Orvoen. Said Moham-d Cheikh |Viatte . proposilion relative termase 
Oue-lraogo Mamadou. | Saravane Lambert. Viollette Maurice). M. Defos du Rau, porté comme ayant voté 
PalewskL Sauder. Vuillaume. voulu voter « contr 
Pantaloni. Sschaff Wagner 

Penoy Scherer (Marc). Wasmer. 
Petit Eugène- Weber 
Claudius). - flaute-Vienne. Weill-Ravnal. Rectii : 
Petit (Guv). Schmitt (Albert), Woitt. 
Basses Pyrénées. Bas Rhin. Yvon. au compte rendu in exténso de la séanre du : li 9 décembre 1950, 


N'ont pas pri: part au vote: 


MM Derdour Mamadou Konate, 
Aragon ({d’). Félix-Tchiaya. Mezerna. 
Ben lounes. ffamani Dior, Pierre-Grouès. 
Boukadoum. Houphouet-BoignY, Rivel. 
Condat-Manaman. Khider. serre. 


Coulibaly Ovezzin. Lamine Debaghine. | 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. LE {Francisque). Tony Révillon. 
Anxionnaz, Lalle Schauffier (Charles). 
Chevailier Lisette solinhac. 

indre. Montillot Truffaut. 
Devinat. Naegelen (Marcel), Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Majorité 2 
Pour 179 
Contre 416 
Müis, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Journal offu iei lu fo ml Lam) 


Dans le scrutin (no sur le sons-armend t de M. Matbrant 
à l'amendement de M. Senghor à l'article 1 dde du il 
dans flerritoires d'outre-mer Détormina r3 
att droit Conmoun où au droit coultmit 
M. Duveau, porté comme avant voté d 

voalu voler « pour 

Dens le sérutin (n° 2062) le saus-1menden de M. Malbrant 
à l'amendement de M. Senghor à l'article 1 du codé du travail 
dans les terriloires d'outlr ner ] travail de 
lionnaires 
M. Duveau, porté comme avant volé « contre », déclare avoir 


voulu voler our 


de M. Senghor à l'ars 
d'outreaner 


Dans le scrutin (n° 2063) sur 
ticle 4° du code du travail dans les terriloiri 
tion du travailleur 

M. Duveau, porté Comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° sur l'amendement de M. Castellani à l'are 
ticls 3 du code du travail dans les terriloires d'outre-mi 
pression du travail forcé où * 

M. Duveau, porlé comme ayani voté « conte », déclare 
voulu voter « pour se. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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